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DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
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Compte rendu in extenso des débals du vendredi 29 décembre 1#4. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Modification de la composition du comité d'histoire de la guerre. 





Par arrêté du 29 décembre 1950, est nommé membre du comité 
d'histoire de la guerre: 

M. le colonel de Virieu, chef du service historique de l'armée, 
représentant je secrélaire d’Elat aux forces armées (guerre), en 
reinplacement de M. le colonel Carlier. 


+0+- 





Administrateurs civils, 





Par arrêté du 15 décembre 1950, M. Oved (Georges), administrateur 
civil de 3° classe (4e échelon), est promu administrateur civil de 
2° classe (19 échelon), à compter du 16 décembre 1950. 


en. à. 
nn. de à ce 





INFORMATION 


Transfert et dévolution des hiens et éléments d'actif 
d’une en:ireprise de presss. 


Le ministre de l'informatlon, 


Vu la loi no 16-991 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
des biens et éléments d’actif d'entreprises de presse et d'information; 

Vu le décret du 27 novembre 1950 faisant application de la lol 
susvisée à la société anonyme Le Journal des Débats, à Paris. 

Vu le décret du 15 juillet 1950 portant délégalon d'attribution au 
ministre de l'information, 


Arrèûle : 


Art. 1er, — En application des articies 3 et 9 de la loi n° 46-14 
du 41 mai {946, et en application du décret du ?7 novembre 140, 
sont compris dans ie transfert à l'Etat et la dévolution à la Société 
naliona!e des entreprises de presse les biens, éléments d'actif, droits 
et obligations ci-après désignés de la sociélé anonyme Le Journal 
des Déhats, société anonvme au capital de 2.300.000 F, dont le sége 
social est à Paris, 17, rue des Prètres-Saint-Germain-l'Auxerrois 

jo Le droit au bail des locaux situés 17 et 19, rue des Prêtres- 
Saint-Germain-l’Auxerrois, et avec-lui toutes jin<tallalions indus- 
trielles d'imprimerie, matériel fixe et roulant, l’outillige, notamment 
rolalives et presses, clisheries, fondeuses, machines à Composer, 
approvisionnements, fournitures et stocks se trouvant 
dans lesdits locaux, ainsi que le malériel, les archives, le immobilier 
de bureau y existant; 





Zo Les espèces en caisse, <0! les créd teurs de banque et de “hè- 
ques postaux, créances, cautionnements, litres, vaieurs et parlicipa- 
hions, tels qu'ils résullent des iivres comptables de .adite société 


au jour d’entree en vigueur de la loi du 11 mai 196; 

go Et tous autres éléments du fonds de commerce inscrit au 
registre du commerce de !la Seine sous le n° 93892, 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de 14 
tépublique française et fera l’objet des mesures de publicité pres 
Crites par les erlicles 3% et 3% de la loi susvisée, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1950. 

ALBERT GAZIER. 


eontesisinneenmè À 











MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 7 décembre 1950 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 décembre 1950, pris sur la présentation 
du conse supérieur de la magistrature, M. Melinand (Georges) 
élève brevelé de l'école nationale de la France d'outre-mer, e% 
nommé juge au tribunal mixte de 3% classe de Nhatrang (poste 
vacant}, 





+ & © 
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Decret du 26 décembre 1950 portant dégagement des caüres, sw 
sa demande, d'un administrateur des services civils de l’indo- 
Chine. 


— -—— 


Par décret en date dn 26 décembre 19%50, M. Maillard (Jean-Paul 
Marie. adiministraivur de 2e classe des services civis de l'Indochine 
est adink, sur Sa éemamde, à Lénéficier des dispositions de la li 
du 3 <erteimbre 1947, relalive au dégagement des cadres. 


M. Maillard à droit à une pension pour ancienneté de services 

Ceilte me-ure aura eflet pour compiler de l’expiralien du congé de 
quatre mois accordé à ce fonctionnaire par appaication de l'article € 
de la loi susvi-te du 3 septembre 1947. 

Le point de dépari de ce congé spécial sera la date de notification 
du present décret à l'intéressé. 





—+e +- 





Décret du 26 décembre 1950 portant dégagement d'ofîce des cadres 
Ü administraieurs des services civils de l'indochine. 





Par dérret en date du 26 décembre 1950, sont dégagés d’offire des 
cadri au titre de la cinquième tranche, les administrateurs des 
Services civils de l'indochine om les noms suivent: 

M  Thio!ier :Lurien-Vuguste', adininisirateur de 2e classe. 

M. Ferk (Pierre), adriimistrateur adjoint de fre elasse, 

M. Mani (Emile', administrateur adjoint de fre classe. 

Cette ) re de dégagement aura eflet pour compter de l’expira 


tion du congé de quatre 1nois accordé aux fonctionnaires en situa 
on «d'achvilé par application de Fartiele 6 de la loi du 3 septembre 
4Yaz et dans les conditions prévues par ledit article. 

— +0 e+- 





Décret du 29 décembre 19:60 portant approbation du budget trimes- 
{riel des services d'intérêt commun de fl'indochine arrêté au 
% septembre 1950, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé des relations avec leg 
Kials associs, 

Vu le décret du 27 mars 1917 fixant les attributions du haut com. 
missaire de France en Indochine; 

Vu le décret du 30 octobre 1919 modifié par le décret dn 20 jan 
vier 4220 fixant les pouvoirs du haut commissaire de France en 
Andechine € natière de défense et de sécurité; 

Vu le décret du 26 octobre 1911 portant organisation financière et 
odminictrative de J'Indochine : 

Vu ïe décret du 23 octobre 1948 portant création du Trésor indo 
CHINE ; 
Vu le 
£toinnies: 
Vu je décret dun 
triel des services 

3; pmars 1%) : 

Vu le décret du 5 août 19% portant apprebalion du budget times- 
triel des services d'inttrêt commun de l’indochine arrêté au 30 juin 
3950: 

Vu de budget trimestriel des services d'intérêt commun de }Indo- 
chine (Aer juilet-%0 septembre 1450) arrété par le haut cornmissaire 
de branre en imdochine le 48 juillet 1950 et portant remaniement 


décret du % décembre 1942 sur le régime financier des 


5 mai 190 portant approbation du Ludgrt trimes 
d'intérêt commun de l'Indochine (ter janvier- 


des budgets des deux premiers trimestres, 
Décrète : 

Art, fer, — Ect approuvé le budget trimestriel des services d’inté- 
rôt comroun de l'Indochine arrêté, en recettes et en dépenses, ur 
l'ensemble ds trois premiers trimestres de l'année 1%, ja 
somme de 1.10:.3%0.006 piastres. 

Art. 9 — Le minietre d Etat, chargé des relations avec les Etats 


associés, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiei de la République française et au Journal officiel 
de l'Imiocrhine 

Fait à Paris, le 2% décermbre 19%. 

Le président du conseil des ministres, ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, par intérim. 

R. PLEVEN, 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Cabinet du ministre, 


aù Journal elficiel dn 21 décembre 1%0: page 12952, 


de coenne, au heu de: « 24 ééeembre en ce qui concerne M. Weill- 
Ravr bre: « 21 novembre 1% en ce qui concerne M. Weili- 
Rav! , 





— ++ 





—« 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 décembre 1950 portant nomination d’un greffier, 





Par décret en date du 27 décembre 1950, M. Buchheit (Charles 
Ifler du tribunal cantonal de Bouxwiller, est nommé greffier 4! 
4 9 canlonal de Fénéirange, en remplacement de M. Beckep, 





$& @ 


Décret du 28 décembre 1950 portant révocation d’un greffier, 


Par décret en date du 28 décembre 1950, M. Ahmed Khodja, crffep 
de là justice de paix d’Aflou, est révuqué de ses fonctions. 
++ 





Décret du 28 décembre 1950 portant révocation d’un greffier, 





Par décret en date du % décembre 1950, M. Chaffai Mohamed, gret. 
fer de Ja justice de paix d'Oued-Zenati, est révoqué de ses fonctions, 


+ © + 





Décret du 28 décombre 1956 admettant certains agents 
de la justice musulmane à cesser leurs fonctions. 


< 





Per décret en date du % dée mbre 1%, sont admis à cesser lun 

fonctions à dater dn 31 décembre 1%0: 
MM. 

Allaoui Saïd, bachadel chef de a mahakrna de Mila. 
Dziri Mohammed, bachadel chef de la mahakma de Bou-Saada. 
Bouzar Kouider, adel à la mahakma de Mostagan:m. 
Smati Saci, adel à la mahakma de Bordj-Bou-Arréridj. 
Jadouki Touati, aoun à la mahakma de Souk-Ahras. 


y 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tableau d'avancement de classe de 1959 des administrateurs et des 
agents d'Orient et d'Extrême-Orient du ministère des affaires 
étrangères, 





Tableau arrêté après avis des commissions administratives 
paritaires compétentes. 


A. — CADRE DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
Pour le grade d'adininistrateur de 1e classe (4e échelon). 


A compter du 1er janvier 1%0. 

MM. de Carbonnel, Lucet, Brouillet, Raoul-Duval, Bouffanuais, Belle, 
Ribere, Rolet, Lemoine, Calland, Marcotte de Sainte-Marie, Clauzel 
Fillicl, Gassouin, Martin de Marolles, Francfort, Bertrand (Raoul) 
administrateurs de 2e classe, 


A compter du 1 juillet 1950. 


MM. Le Roy (Jean), de Tricornot de Rose, de Margerie (Christian), 
Massoni, administrateurs de 2e classe. 


Pour le grade d'administrateur de 2 classe (1er échelon). 


A comp'er du 4er janvier 190, 

MM. Favereau, de Boyer de Sainte Suzanne, Auboyneau, Dorget, 
de La Tour du Pin Verclause (Geoffroy), Sauvagnargues, Gillet, de 
Luze, de La Chevardière de La Grandville, Paaux (François), Uhas- 
saing de Bourdeille, Charles-Roux (Henri), du Boisberranger, NaudY, 
Luc, Benard, Po'xsard, Chambon, Mattel, Georges-Picot (Jean-Bap- 
tiste), Thiollier, Michel, de Courson de La Villeneuve, Radius, 
Laporte (Raymond), Wernert, Claudon, Detrie, Delarue Caron de 
Beaumarchais, administrateurs de 3e classe. 


A compter du {er juillet 4950. 


MM. Maillard, Tine, Winckler (Jean-Claude), Fouchet (Paul), d8 
Nicolay, a | (Pierre), de Leusse de Syon (Bruno), Jurgensen, 
Bayie, de Villelume, Ruffin, de Lirnairac, Levasseur, Durand (Bernard), 
de Garnier des Garets, Baudouy, O'Connor, le Montier de Lehel®, 
Mandereau, Kacew dit Gary, Mehu, Millet (René), Benoist ing 24 
Thiais, Brenac, Trotohas dit Thibault, Lefebvre de Laboulaye (Fran- 
got), Fontaine, d'Aumale, Chalon, Kolb-Bernard, administrateurs dé 

classe. 
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ne 
DB. — CADRE DES AGENTS D'ORIENT ET B'EXTRÊME-ORIENT 


e de conseiller d'Orient et d'Ertrême-Orient de {= classe 
pour le gra {Le échelon). 
A compter du 1e janvier 1950. 
MW. Cassin, Royere, Beaulieux, conseillers d'Orient et d'Extrème- 
Orient ue 2e classe. 


pour le grade de conseiller d'Orient et d'Extréme-Orient de ?% Classe 
(1e écheldn). 
A compter du 4° janvier 1950. 
MM. Brasseur, Pons, Jobez, Siguret, secrélaires d'Orient et 
d'Extrème-Orient. 
A compter du 1er juillet 1950. 


MM. Denizeau, Lebocq, Viaud, Lescot, secrétaires d'Orient et 
d'Extrôme-Orient. 


TT 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





décret du 22 décembre 1950 portant autorisation d'aliénation amiable 
d'un immeuble appartenant au centre hospitaiier régional de Tou- 
louse (Haute-Garonne). 





Par décret en date du 22? décembre 1950, le centre hospitalier ré 
nai de Touiouse a élé autorisé à céder à l’armiable, à M. Germier, 
une propriété lui appartenant, sise sur le territoire des communes de 
Saint-Orens-de-Gameviile et de Lauzerville et représentée entourée 
d'un liscré rouge sur le plan approuvé. 

La cession aura iieu dans les conditions fixées par la convention 
julervenue entre les parties et suivant la régiemenialion en vigueur. 

En aucun cas, le centre hospitalier régional de Toulouse ne pourra 
consentir à cette cession à un prix inférieur à celui fixé par l'admi- 
nistration des domaines, l'évaluation de celte dernière administration 
ne devant pas remonter à plus de lrois mois à la date de la signature 
de l'acte de vente définitif. 

La présente autorisalion sera considérée ramime nulle et non 
avenue si la cession dont il s'agit n'est pas réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de ce jour. 

+ 0 $-— — 








Décret n° 50-1582 du 27 décombre 1950 relatif au régime de 
sécurité sociale apolicable aux agents de l'Etat non tiluiaires 
en service dans les départements de la Martinique, de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappori du ministre de l'intérieur, du ministre du 
travali et de la sécurité sociale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme administrative, 
Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonction- 


pti 


naires en service dans les départements de à Martinique, de la 


Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion; 

Vu l'article 61 de la loi n° 50-928 du & août 190 relative aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950 et à diverses dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1916 relatif à l'insti- 
tution d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ralitication 
dudit décret, 

Décrète : 


Cuarrrre Ier, — Bénéficiaires du régime 
et organisation administrahte. 


Art, er, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
dans les départements de ia Marlinique, de la Guadeloupe, de 
la Guyane et de la Réunion aux agents non titulaires des admi- 
nisirations de l'Etat, dont le personnel titulaire bénéficie des 
dispositions du décret n° 46-2971 du #1 décembre 1956 relatif 
à l'institution d’un régime de sécurité sociale pour les fonction- 
naires et des dispositions des textes subséquents. 

N'entrent pas dans le domaine d'application du présent décret 
les personnels occupés d'une façon intermittente ou à re # 
parliel ou recrutés occasionnellement pour eflectuer une tâche 
déterminée lynitée daus le texups. 





Art. 2. — A titre transitoire, les agents des admiaistrations 
publiques visés à l’arlicle 1* sont obligatoirement afliltés aux 
organismes constitués dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réumon pour l'appli- 
calion, aux fonctionnaires titulaires de l'Etat en service dans 
ces départements, du régime de sécurité sociale institué par 
ie décret du 31 décembre 1946. 


CHAPITRE I, — Prestations. 


Art. 3. — En cas de maladie, longue maladie, maternité et 
invalidité les intéressés recoivent, dans les conditions et sui- 
vant les tarifs prévus par les statuts et règlements intérieurs 
des organismes visés à l'article 2 et sous réserve des disposi- 
tions du présent décret, pour eux et pour les membres de leur 
famiile tels qu'ils sont déterminés par l'article 23 de l'ordon- 
nante n° 43-2454 du 19 octobre 199, les prestations en nature 
du régime des assurances sociales fixé par ladite ordonna 

Art. 4. — Dans les cas visés À l'article 3 et en cas de 
les bénéficiaires du présent décret ont droit aux prestations en 
6 prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 

‘administration est subrogée dans les droits des intéressés 
au payement desdites prestations à due concurrence du mon- 
tant des avantages qu'ils recoivent éventuellement au titre de 
leur statut ou de leur contrat. 

Le montant maximum des prestalions en espèces est déter- 
miné sur la base du salaire entrant en compte pour le caleul 
des cotisations dues au titre du régime général d'assurances 
sociales dans les départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Guyane et de la Réunion. 


ures 


A 
1 
i 


ee 


CHariTRe IN. — Cotisations. 


Art. 5. — La couverture des risques ou charges résultant du 

résent décret est assurée par une cotisation assise, dans læ 
imite du plafond fixé pour l'application du régime général 
d'assurances sociales dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion sur l’ensemble 
des émoluments servis aux intéressés, à l'exception des pres- 
lations familiales, de la majoration familiale de l'indemnité da 
résidence et des indemnités attachées aux conditions d'exercice 
des fonctions ou ayant le caractère d'un remboursement de 
frais. 

Art, 6. — La cotisation prévue À l'article 5 est fixée globale- 
ment à 7 100 des salaires, dont 5 p. 1Ù à la charge de 
'administration et 2 p. 100 à la charge de l'assuré, | 

Art. 7. — Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finances et des affaires économiques 
fixera les modalités de versement, aux organtsmes visés à 
l'article 2, du montant de la cotisation prévue à l'article 6. 


CHaritTRe IV. — Disposilions diverses et transitoires. 


Art. 8 — Dans les trois mois de la constitution des or 
nismes visés à l’article 2, les administrations publiques devront 
faire procéder à l'immatriculalion des bénéficiaires du présent 
décret en fonction à la date du 1° avril 1950. 

Art. 9. — Les bénéficiaires du présent décret en service À la 
date du {°° avril 1950 pourront bénéticier, à partir de cette 
date, des prestations assurance maladie, longue maladie, mater 
nité et invalidité, dans les conditions prévues aux articles 3 
et 4, sans justification des délais d'imimatriculation prévus par 
les articles 79 et 80 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 o‘tobre 
1945, dès lors qu'ils auront accompli, postérieurement ou anté- 


rieurement au {°* aVril 195%), une période continue d'actis 
d'une durée égale à ces délais d'imimatriculat 

Art. 10. — Les prestations en nature prévue 
sont accordées aux personnels visés à l'article 9, quelle q 
soit la date de la première conslatatjon médicale de la rmal 

Toutefois, les prestations de l'assurance longue maladie ne 
sont accordées que si la maladie a € nédicaig ns ta ti 
pour la première fois, après le 1° avril 1947. 

Art, 11, — Nonobstant toutes dispositions itraires, les 
cotisations dues pour les bénéficiaires du présent d t, en 
service dans le département de 11 Réunion, s0 *s sur 
le traitement converti en francs locaux, dans la limite du pla- 
fond visé à l’article 6, lui-même converti en francs locaux. 
Elles sont affectées de l'index de T4 )n titué par le 


décret n° 49-55 du 11 janvier 1919. 

Art. 12. — Les prestations dues aux bénéficia servi 
dans le département de la Réunion sont converties en francs 
locaux et affectés de l'index de correchüon institué par le 
décret n° 49-55 du 11 janvier 1949, lirsqu'elles constituent un 
remboursement de dépense effectué dans le département ou 


une indemnisation allouée à un assuré y résidant effectivement 
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Art. 13. — Les dispositions du grésent décret prennent eflet 
à comp'er du {® avril 1950. 

Art. 14. — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, le ministre du travail et de la 
sécurilé sociaie, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économ'ques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’apphcation 
du présent déctet, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


6 60 + 





Décret n° 50-1583 du 27 décembre 1950 modifiant les articles 3 
et 6 du décret n° 46-448 du 18 mars 1946, portant application 
des articles 8 et 24 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France. 


= — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur; 

Vu le décret n° 46-448 du 18 mars 1946, portant applicatiôn 
des articles 8 et 24 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela- 
tive à l'entrée et au séjour des étrangers en France, et notam- 
ment les articles 3 et 6, 

Décrète : 

Art. 1er. — Les articles 3 et 6 du décret n° 46-348 du 1% mars 
4546 sont modifiés comme suit: 

« Art. 3. — La notification des propositions d'expulsion for- 
mulées à l'encontre des étrangers remplissant les conditions 
p’vues par l’article 24 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
est effectuée à la diligence du préfet de leur domicile ou de 
leur résidence habituelle. Un bulletin de notification mention- 
nant succinctement les motifs de la mesure envisagée, est 
remis à l'intéressé qui, s’il ne fait pas connaître sur le champ 
à l'agent notificateur son désir d'être entendu par la commis- 
sion prévue à l'article 25 de l'ordonnance précitée, dispose 
d'un délai de huit jours, à compter de la date de notification 
pour en aviser le préfet. 

« Art. 6. — Les arrêtés d'expulsion sont notifiés à la dili- 
gence de l'autorité administrative. Il en est de même des 
arrélés portant le retrait d’une mesure d'expulsion ». 

Art. 2, — Je ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au dournal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





++ 


Décret du 27 décembre 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une fondation reconnue comme établissement d'utilité 


publique. 





Par décre{ en date du 27 décembre 1950, sont approuvées les modi- 
flcations apportées aux statuts de la fondation reconnue d'utilité 
publique dite Le Foyer, comité de coordination des œuvres sociales 
des cités jardins du Grand Paris, dont le siège est à Paris, 


en ———— 








’ 





————————$ 


Décret du 27 décembre 1950 portant approbation des modif 
apportées aux siatuts d’uns association 
publique. 


cations 
reconnue d'utilité 





Par décre! en dale du 27 décembre 1950, sont approuvées les mot 
fcalions apportées aux slatuts de l'association dite Société d A 
colonies de vacances des écoles publiques de Rennes, dont le sière 
est à Rennes . 


———.+ 





Décret du 28 décembre 1950 approuvant les modifications apportées 
aux Siatuts d'une fondation reconnue comme etablissement d'uti. 
lité publique. 





Par décret en de de 28 décembre 1950, sont approuvé2s les mode 
fications apportées aux Statuts de la fondation dite Centre interna'io. 
nal d: l'enfance, dont le siège est à Paris. 


<< S 





Décret n° 50-1584 du 29 décembre 1950 pour l'application de l'arti 
cle 7 de la loi du 16 décembre 1950 modifiant, pour les dépar. 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, la législation des élections. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret organique du 2 février 1852 pour l'élection des 
députés au corps jégislalif; 

Vu le décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection 
au corps législatif, et notamment ses articles 3 et 7: 

Vi la loi du 7 juillet 1874 relative à l’éiectorat municipal, 
modifiée par le décret du 5 novembre 1926; 

Vu le titre II de la loi du 28 août 1946 relative au contrôle 
des opérations électorales et à la procédure des inscriptions 
d'urgence ; 

Vu l'article 593 du code d'instruction criminelle; 

Vu la loi n° 50-1548 du 16 décembre 1950 modifiant, pour 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, Ja jégislation des élections, et notam- 
ment son artiele 7 aux termes duquel un décret réglementaire 
prescrira les mesures à prendre en vue de: 

1° Vérifier l'identité de tous les électeurs inecrits; 

2° Assurer le contrôle effectif des listes électorales, notam- 
ment par l’élablissement d'un fichier départemental; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art, 1%, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, à l'appui de toute 
demande d'inscription sur les listes électorales, les électeurs 
doivent présenter l’une des pièces d'identité dont la liste et 
les caractéristiques seront fixées par arrêté préfectoral. 

En outre, pour toute première inscription sur lels listes élec- 
torales, les électeurs doivent fournir à l'appui de leur demande 
un bulletin de naissance. 

Art, 2. — Il est tenu dans les préfectures des départements 
susvisés un fichier des électeurs en vue du contrôle des ins- 
criptions sur les listes électorales. 

Ce fichier fait l’objet d’un double classement par lieu de 
naissance et en ordre alphabétique, par commune d'inscrip- 
tion. 

Art. 3. — Un avis en double exempiaire de tous inscription 
ou radiation effectuée sur la liste électorale de sa commune 
est envoyé par le maire à la préfecture dans un délai de huit 
jours. 

Art. 4 — Pour l'application du deuxième alinéa de l’article 59 
du code d'instruction criminelle, modifié par la loi du 28 août 
1946, le préfet du département où siège la juridiction exercera 
les attributions du directeur régional de l'institut national de 
la statistique et des études économiques, lorsque la condamna- 
tion aura été prononcée par une juridiction de l’un des dépar- 
tements d'outre-mer. 


Art. 5. — Il est procédé entre les préfets des départements 
d'outre-mer et l'inetitut national de la statistique, et récipro- 
quement, à toutes les transmissions de renseignements qui 
sont nécessaires pour la tenue du fichier électoral des départe- 
ments d'outre-mer et pour la tenue du fichier électoral de la 
Poe. en cas de déplacement des électeurs entre ces terri- 

ires, 
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art. 6. — Les avertissements et modifications prévus par 
l'article # de la loi du 7 juillet 1874 sunt faits par leltre recowu- 
mandée avec demande d'accusé de réception 


Art. 7. — Sans préjudire des dispasitions des articles 3 et 7 
£a décret réglementuire du 2 février 4852, les tableaux des rec- 
tifications apportées aux listes électorales pour chacune des 
commissions prévues aux articles 1% et 2 de la loi du 7 juillet 
{4x74 et la liste électorale sont adressés aussitôt à la préfecture 
par les soins du délégué de l'administration auprès de ces com- 
missions. Le préfet vérifie la éoncordance de ces documents et 
appose son visa sur la liste électorale, 


Art. & — Dix jours au plus tard avant le serutin, le tableau 
des changements apportés à la liste électorale depuis le 31 mars 
est établi par la commission E à l'articie {® de la loi du 
7 juillet 1874 et affiché par le maire aux lieux habituels. Ce 
tabicau doit être transmis d'urgence ax préfet par les soins du 
maire; une copie en est également transmise par le délégué de 
l'administration. 


Art. 9, — Dix jours au plus tard avant le scrutin, le liste 
d'émargement est établie par le maîre, qui vise chacun des 
feuillets et l'adresse aussitôt au préfet. 

La liste d'émargerment servant aux opérations de vote doit 
porter sur chaque feuillet le visa de la préfecture con-tatant 
son authenticité. 


Art. 10. — Pour l'année 1951, il sera procédé, dans les délais 
fixés à l'urticle 12, à un nouvel établissement des listes électo- 
rales dans les départemeuts d'outre-mer. 

A l’occasion de cette revisian, tous les électeurs devront, pour 
être portés sur les listes, se conformer aux dispositions de 
l'artic'e {°° du présent décret. 

Touteluis, s'ils sont nés hors du département où ils requièrent 
leur inscription, ils ne seront pas tenus de fournir de bulletin 
de naissance. Mais leur inscription ne pourra être maintenue si 
celle piéce n'a pas été produite lors de la revision des listes 
électorales de 1952, 

Art. 11. — Pour la méêm2 année 1951 et par dérogation aux 
dispositions du décret rég'ementaire du 2 février 1852, Ja revi. 
sion des listes électorales s'opérera conformément aux règles 
qui suivent: 

Du 1% au 20 janvier 1951, Ja commission chargée dans chaque 
commune de dresser la liste électorale préparera le tableau des 
nr. et reltranchements qui doivent être apportés à cette 
iste. 

Ce tableau sera déposé au secrétariat de la mairie et publié 
le 31 janvier. 

Les demandes en inscription ou en radiation seront reçues 
dans les mairies, du {1% février au 20 février inclus. 

Les décisions de la commission municipale seront rendues je 
2 fevrier au plus tard, 

La liste électorale Ge la commune sera définitivement arrêtée 
le 31 miars. 

Art. 12 — Le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, sout chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire, d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 29 décembre 1950 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 29 décembre 1959, pris sur la proposition 
du présicent du conseil des ministres, du ministre de l'intérieur et 
du serrélaire d'Etat à l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre 
en date du 19 décembre 1959 portant que la nomination de ce décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé chevalier, dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Houillon (Lucien), conseiller général, maire d'Awoingt (Nord); 
56 ans de pratique professionnelle, de services militaires et ce fonc- 
tions électives. 





—$& 8 + 





Autorisation à la commune de Vendays-Montalivet (Gironde) de 
céder à l'amiable une propriété lui appartenant, sise sur s0n terri- 
toire. 





Par arrêté en date du 19 décembre 1950, la commune de Vendaygs 
Montalivet (Gironle) a été autorisée à céder à l'amiable à M. Voiny- 
Martin une prooriélé lui appart nant, sise sur son lerr.loire, <adas- 
rée sous le n° 279 de la section €. 

La cession aura licu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre la commune de Vendays-Montaliv't et M. Volny- 


Mürlüin et dans celles prévues par la réglement \ ir, 
En aucun cas, la commune ne pourra cons nlir à la ssiof À un 
prix inférieur à celui fixé par l'administration des domaines, l'évaluae 
tion de cetie administraion ne devant pas remonter à plis de trois 
mois à la date de la signature de l'aïts de vente défi f 
La présente autorisation sera considérée comme J 1N Ave- 


nue si la cession dont il s'agit n'est pas réulisée dans un délai de 
deux ans à céempter de la dace du présent arrêté, 


—+-® +- 





Interdiction du journal on langue Chinoise « Houa Kiao Che Pao ». 





Le ministre de l’intérieur, 
Vu l'article 11 de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la libert£ de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 149:9; 
sur la proposilion du directeur général de Ja sûrelc nationale, 
Arrèle: 
Art. 4e, — La circulation, la mise en vente et la distribution du 
journal eu langue chinoise Houa Kiao Che Pan, Gont le siège est 


à Paris (3%), 12, rue de: Gravilliers, sont interdites sur ‘n-+mble 
du ierriloire francais. 

art, 2 — Le préfet de police à Paris el les préfets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 9% décembre 1950 














EE —— nn, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 27 décembre 1950 anprouvant ia convention intervenue 
entra le departement de l'Aube et la Compagnis des chemins de 
fer départementaux de l'Aube concernant l'affermage à ladite com 
pagnie du chemin de fer d'intérêt local des Riceys à Cunfin. 


Par décret en date du 27 décembre 1%A, est aporouvée, avec le 
cahier des charges v annexé, la convention intervenue, le 31 août 
195, entre le Gépariement de l'Aube et la Compaigue de hernins 
de fer départementaux de i'Aube ayant pour objet l'affermage à 
celle compagnie du chemin de fer d'intérêt local de Ricevs à Cunfin, 
pour l'exploitation des services de transports de marchandise par 
Wagons complets 

Cetle convention et ce cahier des charges resteront 
présent décret, 


innexcs au 





He - —— 


Conceil d'administration de la Régie autonome 
des transports parisiens. 


(Art. 11 et 11 de la loi n° 48-46 du M mars 19%.) 


Par arrété du 27 décembre 19%, sont nommés membres fu ronsefl 
l'administration de la Régie autonome des transoorts parisiens, au 


titre de représentants du persoune 
Personnel de direction. 
M. Fauconnier, direcleur, 


Cadres, agents de maîtrise et agents ds hureauæ 


MM. Gioata, régulal - 
\ indon, »nlrema tre : 

Vincent, chef de groupe 

Agents de l'exploitation et du personnel ouvrier 

MM. Allyn, maître ouvr'er 

lillion, conducteur principal; 

Thoirain, maitre ouvrier, 

Bardet, machiniste principal. 
— —@ @ -$—— 
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MINIISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 28 décembre 1959 portant promotions (armée de terre). 


Par décret en date du  dé‘embre 1959, sont promus à titre défi- 
ARNFE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
In‘anierie. 
E de colonel. 


Au gra 


L} 


(Pour prendre rang da {er janvier 1951.) 
Les lieulenants co onels: 
M. Berthelot (Joseph-Marie-Charle:) (B. E. M.-B. 0. A.), en rempla- 
ceinent de M. Lehur, admis chancellerie, —-Maintenu. 
M. Desjours (Jean) (B. E. M.}, en remplacement de M. Ribaut, 
retraité — Maintenu 
M. Uhzeliennot (Jean-Marie-Joseph) (B. E. M.-B O. A.), en rem- 
placement de M, Œberté, retrailé, — Maintenu, 
M. Morel (Renë-André-Achiile), en remplacement de M. Alajs, 
dérédé, — Mainlenu, 
M Cerulfi (Rodolphe-Marie) (B. #Æ. M.), en remplacement de 
M. Mar!v, décédé, — Maintenu. 
M Bastiani (Dominique) (B. P.), en remplacement de M. Josset, 
retraité, — Mainienn. 
A. Petit (André-Louis) (D. E. M.), en remplacement de M. Miaet, 
retrailé, — Maintenu. 
(Pour prendre rang du ? janvier 1951.) 
M. Tabouis {Maurice-Marie-Edmond) (B. E. M.) 
de M. Baures, relraité — Maintenu. 


» 


en remplacement 


L 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 

M. Sezommie (Jacques-Aïfred-Jean-Georges) (BR. E. M, &.) 
Dlaement de M. Cusenier, relraité. — Mainlenu. 

M. de Slabenralh (Chrislian-Marie-Léopold) (B. E. M.-B O. A), 
en remplacement de M  Vigourous, retraité. — Mainlenu. 

M. Le Gouvello de la Porte (MichelMarie-Joseph-Nippolyte) 
(B. 0. A.), en rempiarement de M. Carrias, retraité, — Maintenu. 

M. Daviron (Raou!-Michel-Alfred), en rempiacement de M. Talion, 
rméhrailé — Maintenn. 

M. Saint-Hilier {Bernard-André-Edouard) (B. €. M. S.), en rempla- 
cement de M. Mingasson, retraité, — Maintenu. 


en rem- 


’ 


Au rang de lieulenant-colonel. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 

M. Henry (Paul-Fé::x), en remplacement de M. Berthelot, promu. 
— Mauinentu. 

M. de Penfentenxo de Kerverezoin {Jehan-Auguste-Georges-Marie) 
(B E. M. S.), en remplacement de M, Desjours, promu. — Mainienu. 

M Gautier (lHenriMarie-Albert), en remplacement de M. Chretien- 
pot, promu, — Maintenu, 

M. Gobillot (René), en remplacement de M. Murel, promu. — Main- 
tenu. 

M. Mercier (Jean-Marce!) (D. E. M.-B. 0. A.), en remplacement de 
M. leruili, promu, — Mainlenu, 

M. Dicho:d (Gustave), en remplacement de M. Petit, promu, — 
Maintenu 

M. Thomas (Jean-Goulven-Félix), en remp'acement de M. Bastiani, 
promu. — Mainlenu. 

M. Juille (Michel-Robert) (D. E. M.-R. O0. A.), en remp'acement de 
M. Alloin, décédé, — Maintenu. 

M. Fleury {Marcei-Lucien) (D, E. M.-B. P.), en remplacement de 
M. Plat, retrailé. — Maintenu. 

M. Turnier (Marcel), en femplacement de M. Peïorjas, retrailé. — 
Alaintenu, 

M. Cothias ‘Henri-Pierre) (D. E. M.), en remplacement de M. Ozil, 
retraité, — Maintenu. 

M. Fauveau (Robert-Marie-Joseph}) (B. E. M.-B. OC. A.), en rempla- 
cemen! de M. Robert, retraité, — Maintenu, 

M. Blanchard (Pierre-Francis-Louis) (B. E M.), en remplacement 
de M. Landart, retraité — Maintenu. 

M. de Costa de Beauregard (Jean-Baptiste-Marie-Léon), en rempla- 
cement de M. Daguet, retraité. — Mainlenu 

M. Bivnvau!t (Paul-Léon), en remplacement de M. Dewez, retraité. 
_— Maintenu. 

M Pasteau (Louis-Germain-Auguste) (B. 0. A.), en remplacement 
de M. Nico as, décédé. — Maintenu, 

M. Berengner (Raoul-François), en remplacement de M. Laurie, 
résrailé. — Maintenu. 

M Bernachot (Jean-Paul) (D. €. M.), en rempläcement de M Ga- 
laup, retraité. — Manienu, 





————_( 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


M Ctâleaurernaud (André-Mare-Léon-Guillaume), en remplace 
ment de M. Tabouis, promu, — Maintenu, 

M de Carne-Marrein (Olivier-Marie-Arnaud-Louis-Sosihène), en 
remplacement de M. Lequesne, décédé. — Maintenu. bg 


(Pour prendre rang du 23 janvier 1951.) 


M. de Venel (Raymond-Lauren!-Marie) (B. €. M.), en remplacement 
de M. Garcy, retraité. — Maïntenu, 

M. Leclere (André-Char.es-Léon), en remplacement de M. Raucher 
décédé, — Maintenu, « 

M. Chevalier (Georzes-Jacques-Pierre), en remplacement de M. R& 
bioilet, décédé, — Maintenu. 

M. Guigard (Henïi-Chares-Xavier) (B. E. M.-B, O0. A.), en rempla- 
cement de M. Mialet, retraité, — Maintenu. 

M. Aubrun (Anioinc-Joseph-Rover), en remplacement de M. de 
Salles de Banières, retraité, — Maintenu. 

M. Audibert (Louis-E‘ienne-Michel (B. 0. A.), en remplacement de 
M. Wacongne, retrailé, — Maintenu. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 


2 tour (choix), M. Rahezre de Lanlay (Tugdual-Maric-Louis), ea 
remplacement de M. ilenry, promu. — Mainltenu, 

Jer tour (ancienneté). M. Ruffey (Jean-Louis-Eminanuel), en rem- 
placement de M. de Penfentenyo de Quervereguen, promu. — Maine 
tenn, 

2e tour (choix), M. Bizot (NMenri-Eugène-Alfred\, en remplacement 
de M. Gaulier, promu. — Mainlenu, 

{er lotir (anciennel£}, M. Stromboni (Etienne), en remplacement 
de M. Gabillot, promu, — Maintenu. 

2e Lou: (choix). M. Mosnay-Goguet de Bcisheraud (Bernard-Marie) 
(D. E, NW), en remplacement de M. Mercier, promu, — Maintenu, 

{er {our (anciennelé), M, Breart de Boisanger (André-Marie-Pierre), 
en remplacement de M. Diebold, promu. — Mainlenu. 

2e [our (choix). M. Vie:lurd (Pierre), en remplacement de M. Tho- 
mas, promu, — Mainltenu. 

{er {our (ancienneté), M, Gerbier (André-Marceï-Viclor), en rem- 
piacement de M. Juille, promu. — Mainltenu. 

2: tour (choix). M, bugray (Märie-Albert-Michel-Gustave), en rèm- 
placement de M. Fleury, promu. — Maintenu 

jer tour ‘anciennelé)., M, Salm (André-Emile), en remplacement de 
M. Turnier, promu. — Maintenu. 

2e four (choix). M. Bouillel ‘Paul-Auguslin), en remplacement de 
M. Gothias, promu. — Maintenu. 

jer {our (anciennelé), — M. Lefebvre (Charles-Louis), en rempla- 
cement de M. Fauveau, promu. — Maintenu. 

d% tour (choix). M. Commaret (Emile), en remp'acement de M. 
B'anchard, promu. — Mainlenu. 

jer tour ‘ancienneté). M. Otllolini {Marin-Rober!), en remplace- 
ment de M. Costa de Beauregard, promu. — Mainlenu. 

% tour (au choix}. M. Mazin (Jacques René-Elenne-Gustave) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Bienvauit, promu. — Maintenus 

jer tour (anciennelé), M. Delivre (Joseph-Adrien-Michel), en rem- 
p'acement de M. Pasleau, promu, — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Aveline (Maurice-Augusle-Eugène), en reme 
placement Ce M. Bérenguer, promu, — Maintenu, 

fer four (ancienneté), M, Hurbin (Charles-Marie-Henri), en rem 
placement de M. bernachot, promu. -— Mainienu. 

% four (choix). M. Dufour (Henri-Gaston) (D, E, M.), en rempla- 
cement de M. Guillou, retraité, — Maintenu. 

{er tour ‘anciennelé). M..Le Maitre (Anaré-Louis) :B. P.), en rem- 
p'acement de M. Lagarrigue, décédé. — Mainlenu. 

d%e tour ‘choix)\. M. Bourgeas (Robert-Louis-Augrste), en rempla- 
cement de M. Gilbert, retrailé, — Maintenn. 

er four (ancienneté). M. Heuillet {Henri-Félix), en remplacement 
de M. Half, relrailé, — Maintenu. 

2 tour SONO, SC Duchelelle (Plerre-Gaston-Charies (D. Eau}, 
en remplacement de M. de Sèze, retrailé. — Maintlenu. 

fer tour ‘ancienneté), M, Barre (Gérard-Joseph-Pierre-Bernard), en 
remplacement de M, Tisne, retraité, — Maintenu. 
2e tour {choix}. M. Baume (Gabriel), en remplacement de M. Acquas 
viva, relrailé. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté), M. Blonde! {Jean), en remplacement dé 
M. Klein, retraits. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Louisot (Robert-Charles) (D. E. M.), en reme 
placement de M. Arbola, retraité, — Maintenu. 
4e tour (ancienneté), M. Piron (Jacques-Marie-Alexis), ef 
remplacement &e M, Tennevin, relrailé. — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Sérafino 'Antoine) (1. FE. M.), en remnlaces 
ment de M. Bonnin, admis artillerie, — Maintenu. 
4er tour {ancienneté}, M. Rousceau (Serge). en remplacement df. 
M. Bonnet, admis artillerie. — Maintenu, 
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EE choix), M. Hubert (Louis-Marie-AugusUn), en remplace- 
re M. Clerc, adinis arüllerie. — Maintenu. 
in ancienneté). M. Daniélou (Hervé), en remp'acement de 
M. ( ursON, admis artilerie. — Maintenu. 

5e tour (choix). M. de Mecquenem (Roland), en remplacement de 
M. \tounier, admis arullerie. — Mainteuu. ï 
er tour (ancienneté). M. Dubreuil (René-Emi'e), en remplacement 
de M. Raguenet, admis artillerie. — Maintenu. 

> jour (choix), M. Broizat (Joseph-Marie-Théophane (D. E. Af.- 
BP en remplacement de M. Rondot, admis artillerie. — Main'enu. 
yr tour (ancienneté), M. Melzger (Louis-Elie), en remplacement 
ce M. Watelet, admis artil'erie. — Maintenu. 

œ tour ‘choix), M. Teysseyre {Francis-Gilbert-Emile), en rempla- 
coment de M. Petit, retraité, — Maintenu. 

{er tour (ancienne‘é). M. Terras (Roger-Ienri), en remplacement 
de M. de Crespin de Billi, relrailé. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 

se four (choix), M. Tarrade (Jean), en remplacement de M. Cha- 
teaureynaud, promu, — Maintenu. 

ww tour ‘ancienneté). M. Mingaud (Menri-Antoine-Alexandre-Ed- 
gard, en remplacemert de M. de Carne-Marcein, promu. — Main- 
enu. 
" ‘our choix). M. Jeanpierre (Pierre-Paul) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Millot, retraité, — Maintenu. 

ter tour {ancienneté), M. Thuilier (Camille-Charles-Marie), en rem- 
parement ce M. Pasteur, retraité. — Mainteru. 

% {our choix), M. Vermonet (Emile-Louis) (B. P.)}, en remplace- 
meut de M. Apler, retrailé, — Maintenu, 

{ tour (anciennelé). M. d’Agier de Rufosse (Guy-Christian-Louis- 
Gabrie!), en remplacement de M. Arthur, retraité, — Maintenu, 
e {our choix). M. Hubert (Dominique-Henri-Marie-Joseph) (B, P.), 
en rempiacerment de M. Faurant, relrailé, — Maintenu. 

{er tour fanciennelé). — M. Vigroux (René-André), en remplace- 
ment de M. Robin, retraité. — Maintenu, 


Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 

3e tour ‘anciennelé). M, Bernard (Henri-Lucien), en remplacement 
de M. Bahezre de Lanlay, promu, — Maintenu. 

{x {our (ancienneté), M, Badel (Ifenri-Marie-Joseph-Georges), en 
remplacement de M. Ruffey, promu, — Mainltenu, 

2 lour (choix). M, Xhaard {René-Lucien-Aïbert), en remplacement 
de M. Eréart de Boisanger, promu. — Mainlenu. 

ge Lour (ancienneté), M. de Nantes ({François-Marie-Jean), en rem- 
pacement de M. Stromboni, promu. — Maintenu. 

jer tour (ancienneté), M. Cohenéry (Gérard-Louis-Alphonse), en 
rempiacement de M. Mosnay-Géguet de Boishéraud, promu. — Main- 
tenu, 

2e four {choix}. M. Schmiit (Jacques-A'phonse-Antoine-André), en 
rempacement de M. Ducrav, promu. — Maintenu. 

3e Hour (ancienneté). M. Guidicelli {Symphoricn-Jules-Léon), en 
remplacement de M. Viellard, promu, — Maintenu. 

{x four ‘ancienneté), M. Martin (Claude-Jean-Jacques), en rem- 
p'acement de M, Gerbier, promu. — Mainlenu. 

2 four {choix}. M. Gaillard (Pierre-Jean-Francois), en remplace- 
ment de M. Lefebvre, promu. — Maintenu. 

3e tour (anciennelé), M. Sarrebourse d'Audeville (Nenri-Charles 
(B. P.), en remplacement de M. Sam, promu, — Maintenu. 

Ier our (ancienneté). M. Deruelle (Pierre-Ienri-Gustave), en rem- 
parement de M, Bouillet, promu, — Maintenu. 

2 lour fchoix}, M, Robert {Jean-Henri-François), en remplacement 
de M. Mazin, promu. — Maintenu. 

% four fanciennelé). M. Fassi (Louis-Armané-François), en rem- 
p'icement de M. Commaret, promu, — Maintenu. 

I tour ‘ancienneté, M. von Rorziskowski {Jean) (titre étran- 
ger), en remplacement de M. Ollolini, promu. — Maintenu. 
2 Tour (choix). M. Casalla (Joseph-Anloine), en remplacement de 
M. Hurbin, promu. — Maintenu. 

se lour (ancienneté), M. Trouchet (Edouard-Joseph}), en remp!a- 
cement de M. Delivre, promu. — Maintenu. 

{er lour (ancienneté). M. Lathnuiliÿre (Andr€-Pierre), en remplace- 
ment de M. Aveline, pramu. — Maintenu. 

2° tour (choix), M. Guilloux (Robe:t-Jean-Marie), en remplacement 
de M. Rourgea’s, promu, — Maintenu. 
four fanciennelé). M. Leroy (Férnand-Gaston), en remplacement 
de M. Dufour, promu. — Mainteru. 

{er four (anciennelé). M. Simonard (Jules-Emile-L#on), en rempla- 
ment de M. Le Maitre, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Bahezre de Lanlay (Yann-Marie-Tugdual), en 
remplacement de M. Barre, promu. — Maintenu. 

de lôur (ancienneté). M, Georges ,Paul-Louis), en remplacement de 
M. Heuwil'et, promu, — Maintenu. 

ler tour (ancienneté). M. Vincileoni (François), en remplacement 
de M. Duchatelle, promu. — Main'ent. 

% tour (choix). M. Lamblot (André-Louis), en remplacement de 
M. Louisot, promu, — Malntenu. 





3e tour (ancienneté). M. Bousquet (François-Léon), en remplace- 
ment de M. Bauine, prorau. — Maintenu. 

1er tour (ancienneté). M. Lavige (Pierre-Emile), en remplacement 
de M. Blondet, promu, — Maintenu. 

2 tour {choix}. M. Lafon (Emile-Eugène), en remplacement de 
M. Rousseau, promu. — Maintenu. 

de lo (anciennelé). M. Montoya (Vicente) (titre étranger), en 
remplacement de M. Piron, promu, — Maintenu. 

{er tour {ancienneté}, M. Lassartesse (FrancoisMaurice), en rem- 
placement de M. Serafino, promu, -- Maintenu, 

2e tour (choix). M. Taelman (Jean-Henri-Alhert (D. E. M.), en 
rempiacement de M. de Mecquenem, promu. — Maintenu. 

de tour (anvienneté). M. Avelange ‘Robert-Jean), en rerapacement 
de M. Hubert (Louis), promu. — Maintenu. 

ter {our (ancienneté), M. Pau (Aiphonse-Jean-Baantiste-Louis-Emma- 
nuel-Marie), en rempiaement de M. Danielou, promu, — Mainteru. 

2e tour (choix). M, Campana (Louis-Michel-Benoït), en remplace- 
ment de M. Melger, promu. — Ma nlenu. 

ge tour (ancienneté\ M. Denis (Jean-Julien), en remplacement de 
M. Duabreuil, promu. — Main'enu. 

fer tou an‘ienneté)}. M. Doudoux (Jean-Pierre-Paul-Mar'e), en 
remplacement de M. Broizat, promu. — Maintenu, 

% tour (chalx). M, Moureaux (Victor-Henri Edouard), er rempla- 
cement de M. Bizot, promu, — Mainltenu. 

3e tour {anclennelé}, M. Ponaïldi (Jean Marie-Lou's), en remplate- 
ment de M. Teyssevre, promu. — Maintenu. 

427 lour {arñcienne!é)., M. Roger (Henry-Louis-Emile-Roger), en rem- 
placement de M. Terras, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Martini (Ignacce-Jean-François), en remplare- 
ment de M. Marie, décédé, — Maintenu. 

de tour fancienneté), — M. Pertin (Georges-Antoine-Albert, en 
remplacement de M. Rioufol, décédé, — Mainltenu, 

fer tour (ancienneté), M. Martelli (Don-Dominique), en remplace- 
ment de M. Casanova, tué. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Ledoux {Rémi-Anguste) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Chopinet, démissionnaire. — Mainlenn. 

3e lour {ancienneté}. M, Jaussaud (Roger-Léon-Joseph) (B. P.), en 
remplacement de M. Dares, d'cédé, — Müainlenu. 

er Lour {anciennelé). M, Baudouin (Robert\, en remp'acement de 
M. de Buretel de Chassey, décédé, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Veillot (Gabriel-Jean-Alherti, en remplacement 
de M. Sau se, admis troupes colonia!es. — Maintenu. 

Je tour {ancier.neté). M. Laporte {Michcl-Pierre}), en remplarement 


de M. Godart, admis troupes coloniales, — Mainlenu 
jer tour (anciennelé)\. M. Aumonnier (Jean-Léon-Albert), en rem- 
placement de M. Le Blais, adm s troupes coloniales, — Mainlenn 


9e tour (choix). M. Verborg (Marcel-Jules), en remp'acerment de 
M. Mignator, relraité, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Tirroloni (Lauc-Antloine}), en remplacement 
de M. Juileau, retraité, — Mairlenu 

ler tour (ancienneté), M. Coutin (Georges-Julien-Pierre-Franco:s), 
en remplacement de M. Dussaucy, retrailé, — Maintenu. 

9e tour f{fchaix). M. Guillonneau (Mauricé-Pierre-Georses), en rem- 
p'acement de M. Ferraion, admis intendanre Mainlenu. 

3e tour (ancienneté). M. Hasdenteufel (Georges-Guillaume), en rem- 
placement de-M. de Turgy d'Estrée, tué. — Maintenu. 

lier lour (ancienneté). M. Bourgaux {Jean-Pierre-François), en rem- 
placement de M. Denecker, relrailé. Maiïntenu, 

2e tour {cioix). M, Maniei (Ignace . P.1, en remplacement de 
M. Pedoussau!, admis interlante — Maintenu, 

de tour {ancienneté}. M. Barat (Louis-André), en remplarement de 
M. Moreau, admis inlendanrce. Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Dutriez (Roabert-Augustlin-Joseph}), en 
remplacement de M. Iaudot, admis intendance. — Mainlenu. 

2e tour (choïx). M. Thicbaud {René-Maurice-Constant), en rempla- 
cement de M. Besson, admis arlllerie. — Maintenu 

3e tour (anciennelé). M. Rourcey (Pierre-Paul}, en remplacement 
de M. Gaubert, admis intendance. — Maintenu. 

{er tour (anciennelé). M. Hadj Hamou M'famed Hamyd, en rem 





L 


placement de M. Schalck, décédé. — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Lelestu (Marcel-Roger), en rempl nent co 
M. Chatrieux, admis artillerie. — Mainteru, 


3 tour {ancienneté}. M. Mogavero (Pietro), en remplacement de 
M. Castaing, admis artillerie. — Maintenu, 

ler tour {ancienneté}. M. Dutreuilh {Sylvain-Raymond), en remp'a- 
cement de M. Chassord, admis arlillerie, — Main'enu. 

2e tour (choix). M. Babillon (Alain-Jean-Marie), en remplacement 
de M. Gilbon, admis artillerie, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Thoumin (Richard-Léon), en remplare- 
ment de M. Lelisle, admis artillerie. — Mainlenu. 

fer tour (ancienneté). M. Hoaqck (Pierre-Emile-François), en rem- 
placement de M. Dumas, admis &rtillerie, — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Ladret ({Jean-Honoré), en remplacement de 
M. Karriere, admis artillerie, — Maintenu. 

3e tour ‘ancienneté). M. Pichon (Elie-Augusle), en remplacement 
de M. Gschwind, admis artilerie. — Maintenu. 

fer four (ancienneté), M. Gillet (Louis-Prosper), en remplacement 
de M. Guérin, admis arlillerie. — Maintenu, 
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(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


.. ® tour {choix). M. Swetioff (Nikifor-Gabriel-Raymond), en rempla- 
cement de M. Tarrade, promu. — Maintenu. 
3 lour (ancienneté). M. Jeantis (Jean-Antiré}, en remplacement de 
M. Lecocq, adm 5 ariller:e. — Mainlenu. 
{ee tour {auciennel£)., M. Poganowski (flugo), titre étwanger, en 
remplacement de M. Lefrancois, admis arlilerie. — Maintenu. 
2% tour (chaix!. M. Ssalom (Fernand-Arnold), en remplacement de 
M. Thuillior, promu. — Maintenu. 
+ tour {an-ienneté). M. Friggeri (Henri), en remplacement de 
M. Miog'u, gromu. — Mainienu. 
4er tour (anciennetf;. M. Tikhodoumoff (Vitaly), en rempiacement 
de M. Jeauuperre, promu. — Maintenu, 
2e four (choix). M. Bagasud (Jérüme-Jean-Tenri), en remplace- 
ment de M. Hubert (Dominique), promu, — Maintenu. 
3e tour {ancienneléi. M. Poupat (Picrre-Jean-François), en rempla- 
cement de M. Vermonel, "promu, — Maintenu. 
ter tour {ancienneté}, M. Salles (Gibert-Viclor-Louis) (B. P.), en 
remplacement de M. d'Agier de Rulosse, promu. — Maintenu. 


% our Ê M. Lavail (Gibert-Adrien), en remplarement de 
M. Mal , ddmis arlülerie 
5 16 l »nneu \M 


céement de: M. Vigroux, pion 

fer four {ancienneté}. M. 
placernent de M. Lubrano-Livadera, admis artilierie. — Maintenu. 

2e {our {choix). M. Rognoni (Paul), en reinplacement de M. Pillet, 
admis arlierie, — Main'ene, 

3e lLour (ancienneté), M, Ruche (Pierre-Sébastien), cn remplace- 
ment de M. Migeon, admis arüillerie, — M:inienu. 

Ler tour (anciennelé,, M. Memponteilt (Francisque-Antoine-Louis), 
en remylaeiment de M. Nôe, admis artiilerie. — Mainlenu. 

2 tour hoix!, M. heiraz (l'ierre-Marc-Louis), en rempiarement 
de M. Velei, adms arltlierie, — Maintenu, 

+ our (an'iennelé). M. Cassard (Georges-Joseph), en remplace- 
ment de M. Pineau, admis arlilierie, — Maimtenu. 

der four ‘ancienneié), M. Bigne (Jein-Pierre-Maurice), en rempla- 
cement de M. Scheib'ing, admis artüillerie, — Maintenu. 

do our (choix), M. Desert (Georges-Louis-Arthur), en remplace- 
ment de M. dayet, réformé. — Maintenu. 

> lour (ancienneté). M, Costerg (Henri-Emile), en remplacement 
de M. Vivier, admis artiilerie. — Maintenu 

{or our ancienneté), M. Barreau (Alexandre-Eugène-Aimé-Joseph}), 
en rempaement de M. Vuillelroy de Silly, admus artillerie, — Main- 
tenu. 

3 tour /choix). M. Murat {Jean-Auguste) (B. P.), en rempiace- 
ment de M. Drahy, admis iransmissions, — Maintenu. 

3% lour ,ancienneté). M, Menigoz (Roger-Félicien), en remplace- 
ment de M. Lamiral, ravé des cadres, — Maintenu. 

fer {our ‘ancienne!f)}, M. Lautridou (A'ain-Marie), en remplace- 
meut de M. Cullmenn, admis transmissions, — Maintenu. 

% {our (choix), M..Cahiro (Rernard-Jean-Pau!}, en remplacement 
de M. Laraanc, admis {ransmissions, — Ma ntenu 

3° tour ({aucienneté). M. Beaudry (Fortuné-Antoine-Lucien), en 
remplacement de M. Garuier, admis (ransimissions. — Maintenu. 

for lour (ancienneté), M. Jeunet (Ravmond-Henri-OGctave), en rem- 
placement de M. Laissy, admis transmissions. — Mainienu. 
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Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1954.) 


Les sous-officiers : 
MM. Barajiioli {Jean-Toussaint). 
Raiimond (Marcel-André). 


Goudenove (Maurice. 
Mercier (Alexis-Joseph-Françcois). 
Lett (Joseph. 


Mary (Pierre 


MM. Raflin {Roger-Mari 


OFFICIERS FRANÇAIS MUSULMANS D'ALGÉRIE AYANT OPTÉ POUR CONTINUER 
A SERVIR SOUS STATUT MILITAIRE NOND-APIRICAIN, MAROCAIN ET TUNISIEN 
Au grade de chef de bataillon. 


(Pour 


prenilre rang du 1*° janvier 1951] 


M. Bouidijoua Ferhet. 





— 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prenire rang du 1" janvier 1951.) 


MM. Ben Aïfssa ben Iimou. 
Mustapha ben Mohanei ben Aomar. 
Tijani ben Motiamed ben Doukal el Aouri. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1951.) 
Le sous-officier : 
M. Lokhdar Iarmza ben Chikh. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de colonel, 


(Pour prendre rang du {# janvier 1951, 
Les lieutenants-coionels: 

M. de Berlerèche de Mendille (Jacques-Marie-Maurice|, 
placement de M. Nérot, retraité, — Maintenu, 

M. Mondain (lierre-Louis-Joseph) (B. E. M), en remplacement de 
M. Lolh, nommé. — Maintenu. 

M. Pinsard (Emile-Raymond-Georges), en  rempiacement da 
M. Pique-Aubrun, nommé, — Maintenu. 


en rem 


(Pour prendre rang du 2? janvier 1951.) 


M. Lehagre (Raoul-Paul-Henri) (B. E. M.), aménagement d'efee 
lifs. — Maintena. 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 
M. de Chabot {Jean-Gontran-Marie), ainénagement d'eflectis a 
Maintenu 
M. Leridon (François-Régis-Lucien-Philippe), aménagement d'effee. 
Ufs, — Maintenu. 


Au grade de licutenant-colonel. 


{Pour prendre rang du {°r janvier 1951.) 
Les chefs d'escadrons: 

M. de Scorbiac (Bernard-Charles-Marie-Joseph-Paul) {B 0. À), 
en remplacement de M. de Berterèche de Menditte, promu — 
Mainteru. 

M. Loyseau (Jean-Marie-Constantin-Henri) {B. E. M.), en rempla- 
cerment de M. Mondain, promu. — Maintenu. 

M. Viotte (François-Jules-Louis) (B. T.), en remplacement de 
M. Pinsard, promu. — Maintenu. 

M. d'Anglejsn (Antoine-Louis-Marie) (B. OQ. A.), en remplacement 
de M. Miron d’Aussv, retraité. — Mainlenu. 

M. du Temple de Rougemont (Jean-Louis-Bernard-Nicolas,, en 
remplacement de M. 8onnin de La Bonninière de Beaumont, retraité 
— Maintenu. 

M. Le Masson (Francois-Louis-Maric-Joseph) (D. E. M.), en ren 
placement de M. Lacroix, retraité. — Maintenu, 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


M. Renucci (Jacques-Colonna), en remplacement de M. Toulouse 
Lautrec, retraité, — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


M. Volpert ({André-Victor), en remplacement de M. de Chabot, 
promu. — Maintenu. 

M. de Bourdontle de Saint-Salvy (Olivier-Marie-Joseph) (B. E. M, 
en remplacement de M. Leridon, promu. — Maintenu. 

M. Roland (Maurice-Ernest-Olivier) (B. E. M.), en remp'acement 
de M, Drezet, retraité, — Maintenu. 

M. Garnier (Pierre) (B. E. M. B. OQ. A.), en remplacement de 
M. de Lamezan, relraité. — Maintenu, 


Au grade de chef d'escadrons. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
Les capitaines : 

1æ tour (ancienneté). M. Jamme (Louis-Gaston), en remplace 
ment de M. Loyseau, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. d'Ussel (Aimé-Adrien-Marie-François), en rem 
placement de M. de Scorbiac, promu, — Maintenu. 

ter tour (ancienneté). M. Fresson (Max-Marie-Camille-Alexis,, en 
remplacement de M. Viotle, promu. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Périn (Jean-Marie-Edmond) (D. E. M.), ?n 
remplacement de M. d’Anglejan, promu, — Maintenu, 

fer tour {anciennelé), M. Poirier (Alberl-Jules-Marie), en rempla- 
cement de M. du Temple de Rougeanont, promu. — Maintenu. 

de tour (choix). M. Berthet (Ilenri-Nicolas), en remplacement ds 
M. Le Masson. promu. — Maintenu, 
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Ti tour (ancienneté). M. Peillon (Henri-Marie-Gibert), en rempla- 
cement de M. de Leusse, retraité. — Maintenu. 

se {our (choix). M. de Witasse (Jacques-Gaston-Marie} (D. E, M. 
B "p, en remplacement de M. Chaumeil, retrailé. — Maintenu. 

‘jer tour (ancienneté). M. du Crest (Antoine-Eugène-Marie), en 
remplacemeñt de M. Kerhuel, retraité. — Maintenu. 

Jettour (choix). M. Compagnon (Ican-Georges-André) (D. FE. M.- 
B P.), en remplacement de M. Thibault, retraité. — Maintenu. 

« tour (ancienneté). M. Adam de Beau:icu (Guy-Marie-Joseph}, 
en remplacement de M. Gudin de Vallerin, retraité — Mainlenu. 

» tour (choix). M. Le Coat de Saint-Haouen (Anloine-Jacques- 
Louis) (P. E. M.), en remplacement de M. Finaz, relraité. — Main- 
es tour (ancienneté). M. Michaud (Robert-Marius-Léon), en rein- 
placement de M. de Brach, retrailé, — Maintenu. 

» jour (choix). M. Klein (Jean) (B. P.), en remplacement de 
M. Luigi, décédé. — Maintenu. 

4#r tour (ancirnnelé). M. David (Jean-Joseph-François), en rem- 
pacement d? M. Morel de Foucaucourt, retraité. — Maintenu. 

Je tour (choix). M. Potlier (Francis-Charles) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Quiniou, relrailé. — Maintenu. 

4 tour (ancienneté). M. Corlet (Lucien-Raymond), en rempla- 
cement de M. Frantz, retraité. — Maintenu, 

se tour (choix). M. du Port de Poncharra (Stanislas-Dominique- 
Alf:ed), en remplacement de M. de La Barge de Certeau, retraité, — 
Maintenu. 

{tour (ancienneté). M. Bion (Michel-Pierre-Léon), en remplace- 
ment de M. Galan, retraité — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


se tour (choix). M. Dieudonné (Jean-Albertl), en remplacement de 
M. Renueci, promu. — Maintenu. 

jer tour (ancienneté). M. Fajeau (Maurice-Jean-Augusle), en rem- 
placement de M. Mayeux, retraité. — Maintenu. 

% lour (choix). M. Coustaux (Ienri-Germain-Dieudonné) (D. E. M. 
B. P.), en rempiacement de M. Spiral, retrailé. — Mainlenu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 


Les lieutenants: 

% tour (choix). M. Geneste (Marc-Eugène), en remplacement de 
M. Jamme, promu. — Mainlenu. 

3e lour (anciennelé). M. Belin (André-Louis-Gabriel), en remplace- 
ment de M. d’Ussel, promu. — Meinlenu. 

{er tour (ancienneté). M. de Lafaurie bannefond de La Pomarède 
(Pierre), en remplacement de M. Fre<son, promu. — Maintenu. 

% tour (choix}. M. Berthouart (Iilairc-Raymond), en remplace- 
ment de M. Perin, promu. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Maggini (Ilenri-Julien), en remplacement 
de M. Poirier, promu. — Maintenu. 

er tour (ancienneté). M. Pouder (Robert-Louis-Maric), en rem- 
placement de M. Berthet, promu. — Main'enu. 

% tour (choix). M. Noiret (Christian-Edmond), en remplacement 
de M. Peillon, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Allmayer (Francois-René-Mar'e), en rem- 
placement de M. de Witasse, promu. — Maintenu. 

{er (our (ancienneté). M. Cavalier (Vincent-Rober!l), en remplace- 
ment de M. du Crest, promu, — Maintnu. 

% four (choix). M. du Puy-Montbrun (André-Raymond-Bertrand) 
(B. P.), en remplacement de M. Compagnon, promu. — Maintenu. 

de tour (ancienneté), M. Follin (Chrislian-Xavier-Cyrillel, en rem- 
plicement de M. Adam de Beaulieu, promu. — Maintenu. 

1 tour (ancienneté). M. Mathieu (Louis-Marie), en remplace- 
ment de M. Le Coat de Saint-Haouen, promu, — Maintenu. 

2e {our (choix). M. Moreau (Charles-Alexandre), en remplacement 
de M. Michaud, promu. — Maintenu. 

Je tour (ancienneté). M. de Fallois (Théodore-Gustave-Armand\), 
en remplacement de M. Klein, promu. — Maintenu. 

ir four (ancienneté). M. Brelière (Lucien-Marius), en remplace- 
ment de M. David, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Sabouret (Philippe), en remplacement de 
M. Pollier, promu. — Maintenu. 

de tour (ancienneté). M. Lieutier (Gabriel-imile-Albert), en rem- 
placement de M. Cortct, promu. — Maintenu 

1 {our (ancienneté), M. Dard (Pierre-Edmond-Antloine), en rem- 
placement de M. du Port de Poncharra, promu. — Maintenu. 

2e tour {choix,. M. Geoïge (Henri), en remplacement de M. Bion, 
promu, — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Gabel (Jean-René), en remplacemfnt de 
M. Rebora, retraité. — Maintenu. 

1 tour (ancienneté). M. Bourgois (Lucien-Char'es-Léon), aména- 
gement d’effectifs. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. de Curières de Castelnau (Cérard-Edouard- 
Maxime), aménagement d'effectifs. — Mainlenu. 





3e tour (ancienneté). M. Lajoux (Robert-Guy-Ferdinand), aménage- 
ment d'effectifs, — Maintenu 

4er tour (ancienneté). M. Deponthieu (B:rnard-Jean Omer), amé- 
nagemeèent d'effectifs. — Maintenu. 

9e tour (choix). M, Dufour (Roland), aménagement d'effectifs. — 
Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Duhil de Benaze (Maurice-Camille-Gabr'el) 
aménagement d'effectifs, — Maintenu. 

4er tour {ancienneté}. M. Jacquerez (Pierre-Paul-Georges), amé- 
nagement d'effectifs. — Maintenu. 

2% our (choix). M. de Regnauit de Rellescize (Valentin-Jules- 
Armand), aménagement d'effectifs. — Mainienu. 

3 tour (ancienneté). M. Lamy (Henri-Edouard), aménagement 
d'effectifs. — Mainlenu. 

fer jour (ancienneté). M. Delort (Jacques) (B. P.), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Pique (Robert-Ferdinand}, aménagement d'ef- 
feclifs. — Maintenu. 

3e tour (anciennelé), M. Godard (Jean-Paul-Henri), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 

4er four (anciennelé), M. Le Caron de Canet‘emont (Henri), amé- 
nogement d'effectifs. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Grattard (ilenri-Ju'es-Eugène), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Kunzli (Jean-Maurice)}, aménag®ment 
d'effectifs. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. Ballet (Pierre-Jean), aménagement d'ef- 
fectifs. — Maintenu. 

9% tour (choix\. M. Noble (André-Marcel-Julien), aménagement 
d'effectifs, — Maintenu. ; 

3 tour (ancienneté), M. Darniani (Jean-Dominique), aménage- 
ment d'effectifs, — Maintenu. 

ter lour (ancienneté). M. Descombes (François-Louis)}, aménage- 
ment d'effectifs, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Blandin de Chalain {Gonzague-Marie), aména- 
gement d'effectifs, — Maintenu. 

3e tour -(anciennelé). M. Degrange-Touzin de Martignac (Michel- 
Georges-Bernard-Marie) (B. Fl.), aménagement d'effeclifs. — Main- 
tenu. 

4er tour (ancienneté). M. Batsele (Georges-René) 
d'effectifs. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Loiseau (Edmond-Louis'\, aménagement d’ef- 
fectifs, — Maintenu. 

Je tonr {anciennelé), M. Vaulont (Jean-Pierre-Phitippe), aménage- 
ment d'effectifs, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Bertot (Guy-Joseph), aménagement d’ef- 
feclifs. — Maintenu. 


aménagement 


L 


(Four prendre rang du 2 janvier 1951.) 
Les lieutenunts: 
2 tour (choix). M. Provensal (Berna:d-Marie-Jean), en remplae 
cement dé M. Dicudonné, promu, — Mainlenu, 
33e tour {ancienneté). M. Fuchs (Aloïs-Paul\, en remplacement 
de M. Fajeau, promu. — Maintenu. 
1 our fancienne!é). M. Thomas (Franrois-Marie), en remplace- 


’ 


ment de M. Cousteaux, promu. — Maialenu. 
2e tour (choix). M. Arthuis (Chrisiian-Paul-Marie), aménagement 
d'effeelits. — Maintenu. . 


3e lour (ancienneté). M. Lemaitre (André-Félix) (PB. P.), aména- 
gement d'effectifs. — Moinlenu, 

1er tour (ancienneté). M. Peyret (Louis Marie), aménagement d’ef- 
fectifs. — Maintenu. | 

2e tour (choix). M. Martin (Jean-L‘opold) (B P.), aménagement 
d'effectifs, — Maintenu. 

se tour (ancienneté) M. Ilie (Jean Louis-Charles), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu 

4 tour {fanc'enneté), M Bontoux (Norbert Léon-Achille), aména- 
gement d'effectifs — Maintenu 

9e ur D w\ > 4 £ : 

2 tour (Cho'x). M. Lefebvre (Gérard-René Pierre), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


M. le sous-lieutenant Rouget (Jacques-Pierre-Maurice}, 
Au grade de souslicutenant. 


(Pour prendre rang du {°r janvier 1951.) 
Les adjudants-chefs: 
MM. Catlin (Paul-Théodore), 
Burriand (Jules-Noël). 
Ramond iLucien-Marcel-Ienri). 
Gallois (Jean-Pierre-Edmond). 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 
M. Roy (Antoine-Louis-Emmanuel). 
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Au grade de lieutenant-colonal, 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1951.) 
M. le chef d'escadron Abdesselem ben Aomar Daoudi, 


Au grade de lieulenant. 


( Pour prendre rang du {°7 janvier 1951.) 
Les sous-lieulenants : 
MM. Mohamed ben Ahmed ben Ahmed Medboh. 
Si Moharned abdou ben Abdelhafid el Fassi 
Larbi ou Lahboub ou Lhoceine, 
El Khelafa ben Baba ben El Hadj. 
Heddi ben Hajji ben Heddi. 


Artilierie. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du {°° janvier 14951.) 
Les lieutenanls-colonels : 
M. Socquet (Louis-Léon-Pierre), en remplacement de M. Boyer, 


nommé. — Maintenu. 

M. Loiret (Joseph-René-Marie-Slanislas), en remplacement @e 
M. Lesprit, retraité. — Maintenu. 

M. Pommes-Barrère (Jacques-Edouard-Paul) {B. E. M.), en rers- 
p'acernent de M. Donati, retraite, — Maintenu, 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 
M. Cucherat (Louis) :B E. M.), en remplacement de M. Blanque- 


fort, retraité. — Maintenu. 
M. Constans (Ludovic-Marie-Jules-Joseph) (B. E. M.), en remplace- 
ment de M. Blanchet, retraité. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1% janvier 1951,) 
Les chefs d’escadron : 


M. Rondot (Pierre-Louis-Marie-Antoine) (B. E. M.), en remplace- 


ment de M. Socquet, promu, — Maintenu. 
M. Edel (Robert-Henri-Jacques) (8. E, M. S.), en remplacement 
de M. Loiret, promu — Mainteru. 


M. Aubert {André-Emile-Mar:a), en remplacement de M. Pommes- 
Barrère, promu, — Maintenu. 

M. Jeanpierre (Guy-Camille-Aristide), en 
M. Houot, retraité. — Maintenu, 

M. brion (Jacques-Roger-Philippe-Louis-Ghislain) (B.E.M.S.-BT), en 
remplacement de M. Legros, retraité, — Maintenu. 

M. Courliade (Aimé-François-Antoine-Baptiste) (D.E.M.), en rem- 
placement de M. Descamps, retraité, — Maintenu. 


remplacement de 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1954.) 
M. Vennin (Jean-louis-Marie-Edouard), en remplacement de 
M. Benoît, retrailé, — Maintenu, 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


M. Montagnier (Francis-Jean-Henri)}, en remplacement de 


M. Cucherat, promu. — Maintenu. 

M. de Simard de Pitrav (Charles), en remplacement de M. Cons- 
tans, promu. — Maintenu, 

M. David (André-Julien-Jean-Baptiste), en remplacement de 
M. Ferradou, retraité. — Maintenu. 

M. Courat (Georges-Fernand), en remplacement de M. Halter, 
rétraité. — Maintenu. 

Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du 4er janvier 1951.) 
Les capitaines : 

2 tour (choix). M. Allenet {Pierre-Valentin-Henri), en remplace- 
ment de M. Rondot, promu. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Billon (Georges-Charles), en remplace- 
ment de M. Edel, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix), M. Aublet (Robert-André-Marie) (D.E.M.), en rem- 
placement de M. Aubert, promu. — Maintenu 

{#% tour (ancienneté), M. Lauga (Jean), en remplacement de 


M. Jeanpierre, promu. — Maintenu. 
æ tour (Choix). M. Beraud (Aimé-Joseph) (D, E. M.), en rempla- 


cement de M. Lrion, promu, — Maintenu, 





{+ tour (ancienneté). M. Petit (Jean), en remplacement de M Cour. 
liade, promu, — Maintenu. ; , 

2% tour (choix). M. Gay (Marcel-Jean-Georges), en r 4 
de M. Cassagnou, retraité. — Main‘enu. Eu: ‘Placement 

1e tour (ancienneté). M. Dupuy (Yves-Emile-Marie), en rempiac 
ment de M. Maufras, relrailé. — Maintenu. : > 

2% tour (choix). M. Dupont (Robert-Pierre) (D. E. M.), en relnpla- 
cement de M. Maury, retraité, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Grosselin (Maurice-Auguste), en rémpMace- 
ment de M. Frachon, retraité, — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Crépin (François) (D. E. M.), en retnplacement 
de M. Giraud, retraité. — Maintenu. 

1e tour (ancienneté). M. Prigent (René-Robert-Georges), en remnpia- 
cement de M. Darrieulat, relraité. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Daritout (Augustle-Jean-Baptiste), en rétmplace. 
ment de M  Reynier, reiraité, — Maintenu. 

4er lour (ancienneté). M. Privat (Georges-Jean), en remplacement 
ed M. Bouvier, retraité. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Bonnard (Georges-Jules), en remplacement de 
M Nobiii, retraité, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Jauras (Marcel-Louis), en remplacement 
de M. Gojn, retraité. — Maiutenu. 

3% ‘our (choix). M. Lunet de ja Malène (Paul-Marie-Fdmond), en 
remplacement de M. Hugard, relraité, — Maintenu. 

{er {our (ancienneté), M. David (Georges-Ionoré), en remplacement 
de M. Laure, retraité. — Mainteuu. 

2e tour (choix). M. Pleis ;Charles-Jean-Henri), en remplacement de 
M. Peitier, retraité, — Maintenu. 

{+= tour (oncienneté), M. Nicxi (Joseph-Marje-Henri), en remplace. 
ment de M. Bouvier, relraité. — Maintenu. 

> teur (choix). M Renaudin (Guy-NoëlMarie-Marcel}, en rempla- 
cement de M. Bruneau, retraité. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Demougin (Marie-Marcel-Henri), en rem- 
placement de M. Bernizet, retraité, — Majntenu, 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1%41.) 


% tour (choix). M Landes (RenéPaul-Albert) (D. E. M.), en rem 
placement de M. Vennin, promu. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {°r janvier 1951.) 


Les licutenants : 


2% tour (choix), M. Viboud (Aiphonse-François), en remplacement 
de M. Aillenet, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Servantie (Jean-René-Marie-Elisabeth,, en 
remplacement de M. Billon, promu. — Maintenu. 

1er lour (ancienneté). M. Niclausse (Marcel-René), en remplacement 
de M. Aublet, promu, — Maintenu. 

% tour (choix). M. Piooh (Jean-Joseph-Marius), en remplacement 
de M. Lauga, promu — Maintenu. 

3 tour (ancienneté), M. Develotte (EmileMarcel)}, en remplace- 
ment de M. Béraud, promu, — Maintenu. 

der (our (ancienne). M. Bertrand (Roger-Charles), en remplace- 
ment de M. Petit, promu. — Mainlenu, 

2e {our (choix), M. Giroux (Louis), en remplacement de M. Gay, 
promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Duborgel (Raymond-Joseph}, en remplace- 
ment de M. Dupuy, promu, — Maintenu. 

4æ tour (ancienneté), M. Ribollet (Georges-Louis-Michel), en rem- 
placement de M. bupont, promu. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Loopuyt (Edwin-Lloyd-William-Georges), en 
remplacement de M. Grosselin, promu. — Majntenu. 

3e tour (ancienneté). M. Champon (Henry-Joseph-Marie), en rem- 
placement de M. Crépin, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Dardenne (Adrien-Eugène}), en remplace- 
ment de M. Prigent, promu. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Scotto di Veitimo (Jean-Claude-Georges-André- 
Marie-Anloine), en remplacement de M. Dartout, promu. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Watbhot (Henrj-Paul), en remplacement 


de M. Privat, promu, — Maintenu. 
4er tour (ancienneté), M. Costa (Ghar'es), en remplacernent de 
M. Bonnard, promu. — Maintenu. 


% tour (choix). M. Vague (Emile-Jean), en remplacement de 
M. Jauras, promu. — Mainterm. 1e te 

3% tour (ancienneté), M. Gaillet (Pierre-Abel-Alexandre-Alphonse), 
en remplacement de M. Lunet de la Malène, promu. — Maintentu. 

4er tour (ancienneté). M. Finard' (Pierre-André), en remplacément 
de M. David, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix), M. L'roux (Louis-Marie-Yves), en remplacement de 
M. Pleis, promu, — Maintenu, 

3e tour (ancienneté), M. Edlinger (Georges), en remplacement de 
M. Nicod, promu. — Maintenu. 

{er four (ancienneté). M. Nicolas (Gilles-Bernard-MauriceMarott 
Jules), ea reunplacemenut de M. Renaudin, promu, — Maintenu, 
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et 
> tour (choix). M. Reinbok ({Pilippe-Eugène), remplacement 
de M. Demougin, promu, — Maintenu. 3 d Au grade de sous-licutenant, 
x jour (ancienneté). M. Guigon (Henri-Julien-Louis), en remplace- 
de M. Henn:quin, décédé. — Maintenu. (Pour prendre rang du der janvier 1954.) 
4 tour (ancienneté). M. Enard (Gaston-Kléber) ,en remplace- M. l'adjudant-chef Grebert (Jules-Joseph). 
de M. Jollet, décédé. — Maintenu, 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1%1.) cest pride hate, 
œ tour (choix). M. Play (Robert-Charles-Séraphin), en rempla- M. l’adjudant-chef Leguiilette (Henri-René), 
. de M. Landes, promu. — Maintenu. 
z tour (ancienneté). M. Huvey (Jean-Marie), en remplacement Génie. 
de M. Pierre, décédé. — Maintenu. 
4 jour (ancienneté). M. Asterg (Pierre-Edouard), en remplace- À. — ARME 
ment de M. Lemoine, démissionnaire. — Maintenu. 
“ tour (choix), M. Mahé (Yves), en remplactment de M. Jac- Au grade de colonel. 
quino!, retraité. — Maintenu. (Pour prendre rang du 1er janvier 1951.h 
Au grade de sous-lieutenant. M, le leutenant-colonel Richard (Maurice-Eugène) (B. T.), en 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1954.) 
Les sous-officiers : 
MM HElangy (Louis-Emilien-Ernest). 
liurblin (Emile-Jean-Marc). 
Le Meilleur (Charles-Augustç-Joachim). 
Fischer (Jean-Marie-Joseph). 
Bixel (Dominique-Joseph). 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 
M. Miguet (Auguste-Ludovic), 


Train, 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 4er janvier 1951.) 
Les chefs d’escadron: 
M. Gauthereau (Roger-Appolinaire}, en remplacement de M. Don- 
Jon de Saint-Martin, retraité, — Maintenu. 
M. Lorenchet de Montjamont (Marie-Joseph-Abe}-Pierre), en rem- 
placement de M. Brunaw, promu. — Maintenu, 


Au grade de chef d’escadron. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1961.) 
Les capilaines: 

4 jour (ancienneté). M. Puzenat (Pierre-Antoine-Alfred), en rem- 
placement d: M. Marquet, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Denee {Pierre}, en remplacement de M. Pou- 
par, promu. — Maintenu. L 

ie lour (ancienneté). M. Burgez ;Ermile-L#on-Alphonse), en rem- 
placement de M. Bousseau, retraité, — Maintenua, 

2 iour (choix). M. Bousquet (Jean-Jacqu:s), en remplacement de 
M. Dumain, retraité. — Maintenu. 

7 four (ancienneté). M. Roucairol (Georges-Joseph), en rempla- 
gernent de M. Néron de Surgy, retraité. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Beauvais (GeorgesPaul), en remplacement 
de M. Marielii, retraité. — Maintenu. 

17 tour (ancienneté), M. Lagrange (Auguste-Antoïne), en rempla- 
cement de M. Marcajous, promu. — Maintenu. 


{Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


2 tour (choix). M. Girard (Paul-Maurice-Honcré), en remplace- 
ment de M, Lemercier, retrailé, — Maintenu. 


Au grade de capilaine, 


(Pour prendre rang du 1 janvier 1951.) 


3 tour (ancienneté), M. Marion (André-Clément), en remplace- 
ment de M. Valade, retraité. — Maintenu. 

4 tour (ancienneté). M. Delaunet (Lucien-Esther), en remplace- 
ment de M. Bricaud, rayé des contrôles. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Le Fevre (Jean-Félix), en remplacement de 
M. Mounin, promu. — Main'enu. 

3 lour (ancienneté). M. Paillot (René-Gaston-Jules), en rempla- 
cement de M. Thoret, promu. — Maintenu, 

fer tour (ancienneté). M. Regueme (Roger-Henri-Noël), en rempla- 
cement de. M. Bonnetot, rayé des contrôles, — Maintenu, 

2° tour (choix). M. Martzoff (Pierre), en remplacement de M. The- 
venet, retraité, — Maintenu, 


3* tour (ancienneté). M. Gallot-Lavalléee (Patrice-Louis-Marie- 


Robert}, en remplacement de M. Gaspard, promu. — Maintenu. 
4er tour (ancienneté). M. Le Guilloux (André-Louis-Marie), en 
remplacement de M. Guedot, promu. — Maïntenu. 
2 tour (choix). M. Marion (Roger-Noël-Jules), en remplacement 
de M. Lamouret, retraité, — Maintenu. 





remplacement de M. Plan, promu, — Maintenu, 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


Les lieutenants-colonels : 
M, Rey (fjean-Charles-Justin) (D, T.)}, en 
M. Revillon, retrailé, — Maintenu. 
M. Bonin (Roger-Jules) (D. T.), en remplacement de M, Wehrle, 
retraité. — Maintenu. 


remplacement de 


Au grade de licutenant-Colonel. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 
Les chefs de bataillon: 

M. Cros (Pierre-Laurent) ,B. T.), en remplacement de M. Botrel, 
retraité, — Maintenu. 

M. Berger (Marcel) (D. T.), en remplacement de M. 
promu. — Maintenu. 

M. Sarramegna {Jean-Charles) (D, T.), en remplacement de M. Guy, 
retraité. — Main'enu. 

M. Chambost (Pierre-Emile) (D. T.) 
lisse, retraité, — Maintenu. 


Richard, 


en remplacement de M. Soul- 


(Pour grendre rang du 3 janvier 19%.) 


M. le chef de bataillon Derudder (Jukes-Louis-Corneille), en rers- 
placement de M. Rey, promu, — Maintenu. 


Au grade de che] de bataillon. 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1950.) 
Les capitaines: 
4e tour (ancienneté). M. de Metz 
remplacement de M. Foucher, décédé. 
2 tour (choi:). M. Machin (Georges: 
M Granon, retraité. — Maintenu. 


Bertrand-Marie) (D. E. M.), en 
— Mainlenu. 
\, en remplacement ds 


Eugene 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 


4e tour (ancienneté). M. Babillot (Ernest-Octave-Léon) (D. 
remplacement de M. Gillot, retrailé, — Maintenu. 
> tour (choix). M. Benoit (Maurice-Adoliphe-Edouard), en remplace- 


T.), en 


ment de M. Cros, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M, Roche (Jean-Louis), en remplarement de 
M. Berger, promu. — Maintenu. 

2 tour (chôix). M. Ferrebeuf (Maurice Hippolvte-Marie) (D.T.), en 
remplacement de M. Sarramegna, promu, — Maintenu. 

4er tour (anciennelé). M. Soize (Edouard-Armand-Marcel), en rem- 
placement de M. Chaimhost, promu. -— Maintenn 


2 tour (choix). M. Drevon (6 
de M. Rounier, retraité, — 


iy-Abel-Vincent)}, en remplacement 
Maintenu. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du Îer janvier 1951.) 
Les lieulenants: 
8e tour {anciennelé). M. Duplaix {(GabrielJean), en remplacement 


de M Loevel, retraité. — Müintenu. 

4æ tour (ancienneté). M. Pierre (Gux-Louis-Ai B. P.), en 
remplacement de M. Lafore, retrait. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Jezeque} (Jean-E ois-Marie), en placement 
de M. Simon, retraité, — Mainlenu. 

3e tour (anciennelé). M. Brun (René-Joseph)}, en remplacement de 
M. Eugene, retraité, — Maintenu, 

fer tour (ancienneté). M. Bole (Louis-Léon), en remplarement de 
M. Fieury, dévédé. — Maintenn 

> tour (choix). M. Gilquin (Pierre-Camille), en remplacement de 


M. de Metz, promu. — Maintenu. 
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3° Lour ‘anciennté). M. Duquesnoy (Lurien-François), en remp'ace- 
tent de M. Machin, promu, — Maintenn, 

4er {our (anciennté)., M. Longrais (Clair-Clément) (B. P.), en rem- 
p'acerment de M. Babillot, promu. — Maintenu, 

% four (choix), M. Leveaux {Roland-Joseph-LéopoH), en remplace- 
ment de M, LBenoil, promu, — Maintenu 

3 tour (ancienneté). M. Celerin {Guy-Georges-Fiorentin) {B. P.), en 
remplacement de M. Rocl'e, prornu. — Maintenu. 


(Pour prenire rang du ? janvier 1951.) 
4e tour (anciennelé,, M. Kneper (Robert-André-Firmin), en rem- 


piscement de M. Ferrebeuf, promu. — Mainltenn, 
% tour (choix). M. Jouve (Ange-Charles-André), en remplacement 
de M. Soize, promu, — Mainieuu. 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {® janvier 1951.) 
M l'adjudant-chef Courlet (Louis#Félix). 
B. — SERVICE nFS MATÉRIELS 
CADRE DES ADJOINTS 
(Pour prendre rang du 1° janvier 191.) 
Au grade de capitaine. 
% tour (choix). M. le Leutenant Aimerie (Robert-Jean-Maric), en 
remplacement de M. kacquet, retraité. — Mainienu, 
Au grade de sous-lieutenant. 
M. l'adjudant-chef Vigroux (Paul-Ernile-Laurent), 
C. — SERVICE DES BATIMENTS 
LADIE DES ADJQINTS 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
Au grade de capitaine, 


Les lieutenants: 
%æ tour (choix). M. Biesse (Armand-PaulLéon), en remplacement 


de M Chenin, retrailé, — Maintenu. 
3% tour (choix), M. Nevraut (François-Gervais), en reraplacement 
de M. Masselo!, relraité — Main'enu. 
Au grade de sous-lieutenant. 
M. l'adjudant-chef Humbert {Noël-Théophie). 


Transmissions. 
Au grade de colonel. 
{Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 
M. !e lieutenant-colone! Boucley (Emile-Auguste), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1951.) 


Les chefs de ba'aillon: 
M. Morand (Gilberl) (B. T.), aménagement d'effectifs. — Maïntenu. 


\Pour prendre rang du > janvier 1951.) 
M. Prieur (Georges-Erne:l), en remplacement de M. Boucley, promu. 
— M Linieliu,. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 


% tour {choix}. M. le capitaine Billionnet (Jean), en remplacement 


de M. Morand, promu. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du der janvier 191.) 


Se tour (choix) M. le lieulenant Toulza (Aphonse-Félix), en 


semplacement de M. Bilionnet, promu. — Mainlenu. 


Au grade de sous-liculenant. 


(Pour prendre rang du der janvier 1951) 
M. l'adjudant-chef Touron (Roger-Jacques-Adrien). 





———- 


Service des matériels. 


SUBDIVISION « TRANSMISSIONS » 
(Cadre des adjoints.) 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1° janvier 1951.Y 


2e tour (choix). M. le lieulenant Bataille (Alfred), en remplace 
ment de M. Bonnier, retraité. — Maintenu. j 


Cadre des chanceliers. 
Au grade de colonel. 


{Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


M. le lieutenant-colanel Vauquein (Jean-Camilie-Clotalre), en res 
placement de M. Campana, retraité. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du îïer janvier 1951.) 


M. le commandant Lyet (Pierre-Jean) (B. E. M.), en remp'acement 
de M. Brossat, retraité. — Maintenu. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 


M. le capitaine Cahart (Dijier-Paul), en remplacement de M. Man. 
geot, promu. — Maintenu. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 
Au grade de cominandant. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
M. le capitaine Clavel {L£on), en remplacement de M. Simonpien, 
relruilé, — Maintenu, 


Au grade de capilaine, 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les ijeutenant{s: 

2e tour (choix). M. Fabre (Albert-Eugène-Jean), en remplacement 
de M. Audige, retraité. — Maintenu, 

ss tour (choix). M Bouteraon (François-Marie), en remp'acernent 
de M. Gardies, retraité. — Maintenu, 

4 tour (choix). M. Vanschelle (René-Eenri), en remplacement de 
M. Lambert, retraité, — Maintenu, 

4er tour (ancienneté), M, Darmoun (Isidore-Judas), en rempiace- 
ment de M. Larue, retraité. — Maintenu. 

Ze tour (choix). M. Joulia (André-Gérard), en remplacement de 
M. Clavel, promu. — Maintenu. 


Au grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du + janvier 1951.) 
Les sous-officiers: 


MM.Le Roux (Jean) 
Pinson (André-Alphonse-Eugène), 
Moal (Jean-Louis). 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de commandant, 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 
Les capitaines: 
M. Taisne {Jules), en remplacement de M. Primet, retraité. — 
Maintenu,. 
M. Couchard (Marcel-Annet-Marius), en remplacement de M. Ou- 
vrard, retraité. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du jer janvier 1951.) 


Les jiculenants. 


% tour (au choix). M.- Le Frapper (Ilenri), en remplacement dé 
M. Ane, promu. — Maintenu. 

3 tour (choix). M. Estanguet (Joseph-René), en remplacement d# 
M. Monchablon, retraité. — Maintenu, 


# 
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Au grade de sous-lieutrnant. 
pour prendre rang du 4 janvier 1951.) 


Les sous-officiers : 


pu. Gourhand (Lucien-Adolphe). 
 Mauberl {Germain-Aibert). 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 
Au grade de lieutenantæolonel. 


(Pour prendre rang du ie janvier 1951.) 
M. de commandant Aspinion (Robert-Léonard), aménagement d'el- 
teclils — Maintenu, ° 
Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du fe janvier 4951.) 
M. je vapitaine Matricon (Gabriel-Ciaude), en remp:acement de 
M. Jude, relrailé. — Maintenu. 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie », 
À. — CADRE DES INGÉNIEURS 

Au grade de colonel. 


{Pour prendre rang du 4e janvier 19547 
M. le Jieulenant-colonel de Baudreuil (Marie-François-Guy}), en 
remplacement de M. Aymme, admis à la relraite. — Maintenu, 


Au grade de licutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du er janvier 1951.) 


Les coinmandants: 
M. Siroh (Cilbert-Alfred), en remplacement de M. Levrat, promu. 


M. Lacour (Marce!-Antoïine-Pierra), en remplacement de M. Bar- 
prier, rom. — Mainteni 

M. Vial (André-Jean), en rempiacement de M. Moreau (A.), admis 
à à relriile. — Maintenu. 

M. Camus (Paul-Henri) (B. T.), en remplacement de M. Gentien, 
promu, — Maintenu. 

M. Derode (Marie-Pierre-Marcel-Louis) (B. T.), en remplacement 
$e M. ldsite, promu. — Maintenu. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1% Janvier 1941.) 


Les capitaines: 

{Anciennelé). M. Vuatrin (Henri-Marie-Léon), en remplacement 
de M. Vidal, promu, — Maintenu. 

(Choix), M. Pelouze (Michel-Marie-Jean-François), en remplace- 
mer de M. Stroh, promu. — Maintenu. 

(Arcienneté). M. Ballière (Paul-Victor-Alexandre), en remplace- 
menti de M. Lacour, promu. — Maintenu. 

(Choix), M. Boutteviile (Jean-Henri-Alexandre) (B. ©. B.), en rem- 
placement de M, Vial, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté). M. Millon du Faure de Vercors (Pierre-HenriMa- 
al {:phonse), en remplacement de M. Camus, promu. — Main- 

BU 

(Choix). M, Longerna (André-Jacques), en remplacement de M. De- 
rode, promu. — Maintenu. 


B. — CADRE LES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 
Les lieutenants: 

4 four (choix). M. Boulbin (Pierre-Louis), en remplacement de 
M. Reffay, décédé, — Maintenu. 

der tour (ancienneté). M. Raguenet (Maurice-Charles-Marc), en rem- 
Placement de M. Launaire, admis à la retraite, — Maintenu. 

2 our (choix), M. Gentilhomme (Emile-Ernest-Léon), en rempla- 
eéemen! de M. Antonin, admis à la retraite. — Maintenu. 

3 ‘tour (choix). M. Chevalier (Marcel-Henri-Emmanuel), en rem- 
Placement de M. Bourdaud’hui, admis à la retraite. — Maintenu. 

4e {our {choix}. M. Polton (Jean-Gabriel-Auguste), en remplacement 
&e M. Flamant, admis à la retraite. — Maintenu. 








Au grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du fer janvier 191.) 
Les adjudants-chefs : 
MM. Thiais (Jean). 
Uuchon (Emiie-Marie), 


C. — CADRE DES ADJOINTE YRONNIQUES 
Au grade de lieutenant-cotonel. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
M. le commandant Gervois (Emilien-François-Joseph), en rempla- 
cemment de M. Ricoux, admis à la retraite. — Maintenu. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1%.) 
Les capitaines: 
M. Pasquier (Georges-Arsène), en remplacement de M. Bonnafont, 
promu. — Maintenu. 
M. Cordouan (Marcel-Robert-Marie-Ange), en remplacement de 
M. Soiton, décédé. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
Les lieutenants: 

& tour (ehoix). M. Flaven-Bois (André-Pierre), en remplacement 
de M. Cessio, admis à la retraite. — Maintenn. 

der tour (ancienneté). M. Gougelin (François-Xavier), en remplace- 
ment de M. Lapiche, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Barion (Jean-Claude-André), en remplacement 
de . Journa, décédé, — Maintenu. 

3e tour (choix). M. Jouvanteau ‘{Jules-Rober!)}, en remplacement 
de M. Cronier, relraité. — Maintenu. 

4e tour (choix). M. Estingoz (Raoul-Max-Firmin}), en remplacement 
de M. Pasquier, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Bobillot (Georges-Joseph-Marie), en rem- 
placement de M. Cordouan, promu. — Maintenu, 


Au grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du er janvier 1951.) 
M. l’adjudant-cheï Bonnard (Marcel-Syivain-Oclave. 
Les adjudants: - 
MM. Poinsot (Louis-Augucte). 
Mouilley {Roôbert-Jules-Arsère). 
Intendance. 
Armée acive. 
À — FONCTIONNAIRES 
Au grade d'intendant mulilaire de 4re classe. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
MM. les intendants militaires de 2e ciaste: 


M. Bernard de Courviile fGuy-Andr'-Marie-Jeseph-Jean) 
oement de M. Melot, relraité. — Maintenu. 


, en rempla. 


(Pour prendre rang du 3 janvier 191.) 
M. Dinet (Raymond-Jean-Alphonse), en remp'acement de M. Alary, 
retraité. — Maintenu, 


Au grade d'intendant maitaire de 2e classe, 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
MM. les intendan!is militaires de 2% classe: 
M. Milton (Jean-Emile-Eugène), en remplacement de M. Bernard 
de Courville, promu, — Mantlenu. 
M. Robert (Yves-Guslave), en remplatement de M. Nivault, retraité, 
— Mainteru. 
(Pour pren 
M. Dalex (Louis-Bernard-Joseph), en 
promu. — Maintenu. 


ire rang du 3 janvier 19:31.) 


remplacement de M. Dinet, 


B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant-colonel d'adminis!ration. 
! ' 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
M. le commandain! 


t d'adm tration Augier (Jean-Georges Joseph}, 
en remplacement de M. Penot, relrulié. — Mainlenu. 
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Au grade de commandant d'administration. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les capitaines d'adminisiralon: 


M. Sergentet (lubert-Marie-Pierre), en remplacement de M. Aur- 
gier, promu. — Maintenu. 

M. Rames (Jean-Henri-Guillaume), en remplacement de M. Ma- 
thieu, retrailé. — Main‘enu, 

M. Chazotles {L‘on-Lou’s-Pierre), en remplacement de M. Mon- 
treuil, retraité. — Manlenu. 


Au grade de cagñlaine d'administration, 
(Pour prendre rang du f®r janvier 1951.) 
Les lieuternants d'administration: 
& tour (choix). M. Deville (Marcel), en remplacement de M. Ser- 


gentet, promu, — Maintenu 

er tour (anciennelé). M. Garot ;Pierre-André}), en remplacement 
de M. Rames, promu. — Mainlenu. 

2e four {choix). M. Harge {Léon-Emile), en remplacement de 
M. Chazotles, promn. — Maintenu, 


3% tour (choixi, M. Durand (Maxime-Marcel-Victor-Emile} 
plarement de M. Basaille, retraité. — Maintenu. 

# tour (choix). (M. Laulhe (Aimé-Jean), en remplacement de 
M. Perrin, décédé, Maintenu 

{er {our (anrwnnelé), M. Renoult (Pierre-Albert-Joseph}, en rem- 


, ên rem- 


placement de M. Lacampazgne, retraité. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Devoucoux (André-Louisi, en remplacement 
de M. Miège, retraité. — Maintenu. 

Je tour (choix). M. Philippe (Jean-Marie), en remplacement de 


M. Millet, retraité. — Maintenu. 


Au grade de sous-licutenant d'administration, 
(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
M. l'adjudant-chef Morisot (Léon-Pierre-Elienne). 
Recrutement et statistique. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les commandants: 
M. Loas (Jean-Yve:-Augustin-Marie) (B. E. M.), en remplacement 


de M. begrignv, promu, — Maintenu. 
M. Julien (Henri-Joseph-Léon), en remplacement de M. Depurydt, 
retraité. — Mainienu, . 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les capitaines: 
fer tour (anciennelé). M. Digonnet (Auguste-Aj’red), en rempla 
cement de M. Maes'rali, promu. — Maintenu. 
% tour (choix). M. Gando:phe (Alexis-Louis-Joseph), en rernpla- 
cement de M. Bleuse, promu. — Maintenu, 


Au grade de sous-lieutentnt. 


(Pour prendre rang du 1: janvier 191.) 


M. Le sous-officier Chuppe (Max). 


Service des fabrications d'armement. 


A. -— Corrs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FADRICATIONS D’ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur militaire en chef de {re classe. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les ingénieurs militaires en chef de 2 classe: 
M. Cornilliat (lierre-Joseph-Marie-Noël), en remplacement de 
M Lafargue, promu. — Maintenu. 
M. Schweitzer (André-Henry), en remplacement de M. Roland, 
promu. — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2 classe. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les ingénieurs militaires principaux: 
M. Francillon (Jules-PaulMaurice), en remplacement de M. Potier 
de Courcy, promu, — Maintenu, 


M. Richard (Maurice-Pierre), en remplacement de M. Sorlet, 
promu. — Maintenu. 





———, 
Au grade d'ingénieur militaire principal. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les ingénieurs militaires de fre c'asse: | 
2° tour (choix). M. Larroumets (Pierre Paul-Fernand), en rempla 
cetaent de M. Girardin, prorau, — Maintenu, 
ee our (ancienneté). M. Naslin (Pierre), en remplacement du 
M. Maldidier, promu, — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur militarre de {re classe. 


(Pour prendre rang du {°r janvier 1951.) 
Les ingénieurs militaires de ? classe: 
fer tour (ancienneté), M. Viviez (Paul-François-Xavier}, en remplu 
cement de M Tison, promu, — Mainlenu, 
2° tour (anciennelé)., M. Marie :Maurice-André), en remplacemem 
de M. Bigeon, promu. — Muintenu. 


B. — Conrs DES INGÉXIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur en chef de travaux d'armement. 


(Pour prendre rang du ler janvier 1651.) 

M. l'ingénieur principal de travaux d'armement Bruneau (André 
Léon-Jules), en remplacement de M. Trouillot, retraité. — Main 
tenu. 

Au grade d'ingénieur princijyal de travaux d'armement, 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 


M. l'ingénieur de {re classe de travaux d'armement Huet {Max 
rice-Ueorges), en rmp.acement de M. Arnaud, promu, — Maintenu 


TROUPES COLQON'ALES 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du ïer janvier 1%514.) 
Les lieulenan!s-colonels: 

M. Cazalaa {Pierre-Morie-Antoine), en remplacement de M. Mon. 
zon, reirailé. — Maintenu. 

M. Jacquot (Marcel-Marie-Nicolas), en remplacement de M. Var 
rier, retraité, — Maintenu. 

M. Chapouthier (Jean-Pierre-René), en remplacement de M. Mat 
gorn, retraité, — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


M. Morvan (Jean-Louis), en remplacement de M. Gorreard, 
retraité. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 
M. Léopoïd {Marceï-Jean-Mau'icc), en remplacement de M. Debes, 
décédé, — Maintenu. 
M. Pougeart-Dulirabert  (Mavrice-Henri), en remplacement de 
M. Gufflet, décédé. — Maintenu. 


Au grade de licutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du {°r janvier 1951.) 
Les chefs de bataillon: 
M. Viilurd (Ferdinand-Guslave), en remplacement de M. Cazalaa, 
Promu. — ‘Maintenu. 
M. Thomas ,Pau:-Marie-Michel), en remplacement de M. Jacquot, 
prormu, — Mäintenu, 
M. Richard de Vesvrotte (Albert-Henri-Marie), en remplacement 
de M. Chapoulñier, promu, — Maintenu. 
M. Rocaboy (Joseph-Marie-Albert), en remplacement de M. Parat, 
retraité, — Mainlenu. 
M. Frat (Robert-Jacques), en remplacement de M. Naudo, retraité. 
Maintenu, 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


M. Rives (Roger-Georges), en remplacement de M. Morvan, 
promu. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


M. Paccioni (Toussaint), en remplarement de M. Léopold, promu. 
— Maintenu. 

M. Girard (Jean-Msrie-Stanislas), en remplacement de M. Pougeart- 
l'ulimbert, prorau. —- Maintenu, 


(1* Supplément.) 
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Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du {+ janvier 19%4.) 


Les capitaines: 

y tour (choix). M. Meslet (Jean-Paui-Albert), en remplacement 
de M. Villard, promu. — Maintenu. | 

3 (our (anciennelé). M. de La Vergne de Tressan (Michel-Antoine- 
Jean-bapiiste-Marie), en remplacement de M. Thomas, promu. — 

intenu,. $ 
œ= tour (choix). M. Féraud (Robert-J’an), en remplacement de 
M, Richard de Vesvrotte, promu. — Maintenu. 

% jour (ancienneté). M. Coquin (René-Hervé-Yves), en remplace- 


mant de M. Rocaboy, promu. — Maintenu. 

we tour (choix). M. Marois (Lucien-Roger), en remplacement de 
M. Frat, promu. — Maintenu. 

% tour (ancienneté). M. Métlayer (Gaslon), en remplacement de 
M. Pénaut, retraité. — maintenu. 

yr tour (choix). M. Brion (Jacques), en remplacement de M. Gau- 
van, retraité. — Maintenu. 

x tour (anciennelé). M. Malaret (Pierre-Firmin-Georges), en rem- 
placement de M. Fourgeot, retraité. — Maintenu 

{er tour (choix). M. Varney (Guy-Jean-Maric-Viclor), en remplace- 
ment de M. Dutot, retrailé. — Maintenu. 

% lour (ancienneté). M. Cames (Henri-Paul-Albét), en remplace- 
ment de M. Biondi, retraité. — Maintenu. 

jer four (choix). M. Larue (Maurice-Roger-Emile), en remplace- 
ment de M. Girod, décédé. — Maintenu. 

>» tour (ancienneté). M. Bouguen (Georges-Henri-Victor), en rem- 
placement de M. Bourgeon, retraité, — Maintenu. 

gr tour (choix). M. Tence {Hinri-Louis), en remplacement de 
M. Roy, décédé. — Maintenu. 

% our (ancienneté). M. Sevenet (Jean), en remplacement de 
M. Grangier, retraité, — Maintenu, 

{er jour (choix). M. Moulie (Robirt), en remplacement de M. Cayrol, 
retraité, — Maintenu. 

% tour (ancienneté). M. Lamy (Pierre-René-Prosper), en rempla- 
ment de M. Gay, relrailé, — Maintenu. 

{tour (choix). M. Routier (Maurice-Albert), en remplacement 
de M. Dauriat, retraité, — Maintenu. 

% tour (ancienneté), M. Aubin (André-Georges-Marie-Ilenrl), en 


rempacement de M. Marlin, retraité. — Maintenu. 


(Pour prindre rang du 2 janvier 1951.) 

{x tour (choix). M. Orsini (Jean-Dominique), en remplacement de 
M. Gentile, retraité. — Maintenu. 

2% tour (ancienneté). M. Chabot (René-Pierre-André}, en remplace- 
ment de M, Cruciani, relraité, — Maintenu, 

fer tour (choix). M. Doumenjou {Jacques-Marie-Paul-Augustin), en 
remplicement de M. Brunel, retrailé, — Maintenu. 

2 tour (ancienneté). M. Girardot (Pierre-Emile), en remplacement 
de M. Aguesse, retraité. — Maintenu. 

{* (our (choix). M. Scotte (Marcel-Louis-Germain), en rempla- 
cement de M. Bixella, retraité, — Mainlenu, 

2% lour (ancienneté). M. Voisin (Louis-André-Denis), en remplace- 
ment de M. Boudet, retraité, — Maintenu, 

Ir tour (choix). M. Laur nt (André-Françols), en remplacement 
de M. Omessa, retraité. — Maintenu. 

2 lour (anciennelé). M, Querard (Eugène-Fernand), en remplace- 
ment de M. Lacroix, retrailé. — Maintenu, 

isr {our (choix), M, Desmartin (René), en remplacement de 
M. Reul, retraité. — Maintenu. 


Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du {°r janvier 1951.) 
Les lieutenants: 

2% loir (choix). M. Solano (Jos:ph-Gaslon-Robert)}, en remplace- 
ment de M. Meslet, promu, — Maintenu. 

% lour (ancienneté). M. Gibaud (Louis-Charles-Dominique), en 
remplacement de M. de la Vergne de Tressan, promu, — Maintenu. 

{* (our (ancienneté). M. Boultin (Georges-Auguste), en remplace- 
ment de M, Féraud, promu. — Maintenu, 

2% lour (choix). M. Busquit (Louis-Arthur-Emile), en remplace- 
ment de M, Coquin, promu. — Maintenu. 

% lour (ancienneté). M. Aguillon (Henri-Jean-Joseph), en remplace- 
nent de M. Marois, promu, — Maint:nu. 

{+ tour (ancienneté). M. Nayral de Puybusque (Edouard-Hnri), en 
remp'acement de M, Métayer, promu. — Maintenu. 

+ lour (choix). M. Godfrain (Jean-Claude-René), en remplacement 
de M. Brion, promu. — Maintenu, 

3% {our (awcienneté), M. Frerejouan du Saint (Guy-Jean-Marie- 
Paul), en remplacement de M. Malaret, promu. — Maintenu. 

La tour (ancienneté), M. Lallaz (Pierre-Gustave-Marie), en rem- 
pracement de M. Varney, promu. — Maintenu. 

2 our (choix). M. Fardeau (Robert-4rmand), en remplacement 
de M. Cames, promu — Mainlenn 

3 tour {ancienneté}, M. de Boisset (Michel-Paul-Henri), en rem- 
placement de M. Larue, promu. — Maintenu, 


(1% Supplément.) 





4 lour (ancienneté), M. Ackermann (Maurice-Eugène), en rem- 
placement de M. Bouguen, promu, — Mainlenu. 

2e tour (choix). M. Jubin (Constant-Henri-Pierre-Marie), en rem- 
placement de M. Tence, promu. — Mainlenu, 

ge tour (ancienneté), M. Benard (Louis-René), en remplacement 
de M. Seveñet, promu, — Maintenu. 

1 {our (ancienneté), M. Perroley (lenri-Joseph), en remplace 
ment de M. Moulie, promu. — Maintenu, 

2e tour (choix). M, Martin (Raymond-Elienne), en remplacement 
de M. Lamy, promu. — Maintenu, 

œ tour (ancienneté). M. Ponton (René), en remplacement de 
M. Routier, promu. — Maintenu 

1æ iour (ancienneté). M. Laurent (Paul-René-Ienri-Georges), en 
remplacement de M. Aubin, promu. — Maintenu. 

2, tour (choix). M. Baudouard (Ernest-Pierre), en remplacement 
de M. Depraitere, retraité, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Arqueros alias Robi (Robert), en rem- 
placement de M, Borg, retraité, — Maintenu. 

1er tour (ancienneté). M. Jacq (J2seph-Marie), en remplacement 


de M. Sabria, retraité, — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Pierre (Jacques-Ilenri), en remplacement de 
M. Peyre, relraité. — Mainlenu. 


3e tour (ancienneté). M. Peretti (Mathieu-Félix-Aimé), en rem- 
placement de M, Segonne, retraité, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. Me:min (Christian-Albert-Joscph-Marie), 
en remplacement de M. Robert, retraité, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Loison (Roger), en remplacement de M. Lassau- 
zet, retrailé, — Maintenu. 

3° tour (anciennelé). M. Blaque (Paul-Alphonse), en remplace- 


ment de M. Carre, retraité, — Maintenu. 

fer {our (ancienneté). M. Meyer (Charles-Simon), en remplace- 
ment de M. Gourgout, retraité, — Maintenu. 

3e ‘our (choix). M. Michel (Henri-Joseph-Nicolas), en remp'ace- 
ment de M. Lagarde, retraité, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Dauffy (Jules-Emile-Arsène), en reinpla- 
cement de M. Bichoux, relraité, — Mainlenu, 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 
ier tour (ancienneté). M. Matllei (Albert), en remplacement de 
M. Orsini, promu. — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Chastel (Jean-Louis-Maïie-Aimé), en rempla- 
cement de M. Chabot, promu. — Maintenu. 
3e tour (ancienneté), M. Pribrat (Louis-Robert), en remplacement 


de M. Doumenjou, promu. — Maintenu, 

4 tour (ancienneté), M, Labeïan (Germain-Joseph-Céleslin), en 
remplacement ä&e M. Girardot, promu. — Maintenu. 

2e four (choix). M. Rolland de Chambeaudoin d Erceville (Alain- 
Marie-Camille), en remplacement de M. Scotte, promu. — Maintenu, 


3e tour (ancienneté), M, Vinciguerra (Joseph), en remplacement 
de M. Voisin, promu, — Maintenu, 

{er tour (ancienneté). M. Fidaire (Jean-Pierre), en remplacement 
de M. Laurent, promu, — Mainlenu. 

2% tour (choix). M. Dohbels (Lucien-René-Marcel), en remplace- 


ment de M, Querard, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Ebras (O:lave-Jehan), en remplacement 
de M, Desmariin, promu. — Mainlenu, 

4er our (ancienneté). M. Beausseron (Serge-Léon), en remplace- 
ment de M. Cauvin, promu, — Maintenu, 

2e tour (choix). M. Delayen {Jean-Louis), en remplacement de 
M. Drouet, retraité, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M, Chopin de Janvry (Yves), en remplace- 
ment de M. Le Bris, retraité, — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M, Bernoin (Serge-Amédée), en remplace- 
ment de M. Morand, retraité, — Maintenu, 

% tour (choix). M. Le Darze (Gaston-Marie-Philippe), en rempla- 
cement de M. Triden, retraité. — Maintenu, 


. AU grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 3 janvier 19%1.} 


M. le sous-lieutenant Pages (Louis-Albert). 


Au grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du {‘r janvier 1951.) 
Les sous-0'ficiers: 
MM. Augé Eugène). 
Bouzanquei (Jean-Julien), 


} ! 


Gantier (Gilber 


Perchet (Bernaïd). 
Belmondo (Emile-François). 
(Po prendre rang du 2 janvier 1951.) 


Les 5005 
MM. Galeron (André-J ; 
Clément (Giibert-Vin André). 
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RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4° janvier 1951.) 
Les sous-lieutenants: 
MM. Pham-Nzog Thuyen. 


Ha-Trong-Tin. 
Artillerie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
Les lieutenan!s-colonele : 
M. VWernert (Philippe-Jean-Jacques-Pierre), en remplacement de 
M. Roger, décédé. — Muintenu. . 
M. Radix (Léon-François-Gérard), en remplacement de M. Bert, 
retraité, — Maintenu. 


Au grade de lisutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du {°r janvier 1951.) 
Les chefs d'escedron: 


M. Guilei (Raymond-Guslave-Jules), en remplacement de M. Wer- 
pert, promu. — Mainténu. 
M. Schneider (Marie-Thiebaut-Fernand), en remplacement de 


ai. 


Radix, promu. — Majnienu. 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


M. Auriol (Jean-Julien), en remplacement de M. Artigaud, retraité 
— Maintenu. 
Au grade de chef d’escadron. 
“Pour prendre rang du {tr janvier 1951.) 
Les capitaines : 


9 tn { » noté) 
= lou? (anclt ICAC), 


1: jen M. Gieutat (Gustave-Joseph-Henri), en rem- 
placement de M. Guitel, promu. Maintenu. 

er tour (choix). M. Pin (Charies-François-Ciovis), en rempiacement 
de M. Schneider, promu. — Maintenu. 

> tour (ancienneté). M. Mannarini (Antoine-Rodolphe), en rempla- 
cement de M. Le Roux, retraité. — Maintenu. 

{er four {choix}. M Vaudable (Raoul-Antonin), en remplacement 

M. Breton, retraité, — Maintenu 

% tour ‘aäncienne!é)., M. Pialot (Edouard-Roger), en remplacement 
de M. Dusseris, retrauté. — Maintenu. 


de 


er tour {choix). M. Escarpit (Georges-Tenri), en remplacement de 
M. Laurent, retraité. — Maintenu. 
2 tour (ancienneté), M. Combes (Jean-Léon-Henri), en remplate- 


ment de M. Caussèque, retraité, — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


4er tour {choix)., M. Vieil (Pierre-Alfred-Niippolyte-André), en rem- 
placen je M. Auriol, promu. — Maintenu. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°r janvier 1951.) 
Les lieutenants: 


9 tour {choix}. M. Noël (Jean-Charles), en remplacement de 
Cieutat, promu. — Maintenu. [ 
3° tour (an‘ienn M. Chardonnet Albert-Pierre-Marie), 
placement de M. Pin, promu. — Maintenu. 


en Treêmn- 


{er tour (anciennelé). M. Fonteix !/Marcel-Giïbert), en remplace- 
ment de M. Mannarini, promu. — Maintenu.* 


(Pour prendre rang du 2? janvier 1951.) 
M. Lepretre en remplacement de M. Vau- 
dable, promu, 


{André-Pierre-Joseph), 


— Maintenu, 


Au grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
MM. les sous-officiers: 
MM. Vans Henri-Maurice). 
Canevet (Roger-Pierre) 


Chancellerie, 


Au grade de capitaine. 


(Po > rang du 1e janvier 195.7 
>» tour { ES tenant Rassinier (René-Louis-Guslave), 
en ren de M, Latour, relraité. — Maintenu, 





TT 
Au grade de souslieutenant. 
M. le sous-officier Berg (Louis-Aloïs), 
Service administratif des corps de troupe, 
Au grade de licutenant-Colonel. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 


M. le commandant Weidmann {Louis}, en remplacement &e y M 
they, retraité. — Maintenu. ds. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
A. — ADMINISTRATIFS 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1951.Y 


3 tour (choix), M. le lieutenant Montbrun (Vincent-Victor), 4 
remplacement de M. Vine!, retraité. — Maintenu, 


B. — TECHNIQUES 
, Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1951.) 


M. le capitaine Fels (Marcei-René) (conducteur de travaux) eg 
remplacement de M. Mercier, retraité, — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
2° tour (choix). M. le lieutenant Cunin (Jean-Paul) (ouvrier d'Eut, 
en remplacement de M. Fels, promu. — Maintenu, 
Au grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
Les sous-officiers : 


MM. Miquel (André) (ouvrier d'Etat); 
Hereau (Aifred-Rozer) (conducteur de travaux), 


intendance. 
A. — FOxCTIONNAIRES 


Au grade d'intendant militaire de 2 classe. 
(Pour prendre rang du 1 janvier 1951.) 


M. l'intendant militaire de 3e classe Robert (Henri-Victor), en rem 
placement de M. de Viiloutreys, retraité. — Maintenu. 
B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 4e janvier 1951.) 
M. le capitaine Saoli (Marcel-Ferdinand), en remplacement de 


M. Durmelat, retraité, — Maintenu. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1954.) 
Les lieutenants: 
3% tour (choix). M. Rassinier (Robert-Paul-Marcel), en remplace 
ment de M. Saoli, promu. — Maintenu. 


&s tour (choix). M. Schmitt (Emile-Alphonse), en remplacement 
de M. Abillon, retraité — Maintenu, 


Service de santé. 


A. — MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 
Les médecins lieutenants-colonels: 
M. Sohier (Henri-Marie-Léon), en remplacement de M. Bajolet, 
retraité. — Maintenu. 
M. Filippi {Paul-François-Valentin), en remplacement de M. 
die, retraité, — Maintenu. 


Daba- 


(Pour prendre rang .du 3 janvier 1951.) 

M. Bonnaud (Marcel), 
— Mainltenu 
M. Mallet 


en remplacement de M, Chevais, re! 


Raymond-Julés-At 


xandre-Edmond-Théodore), en relm- 
Guillimy, relraité, — Maintenu. 


placement de M. 
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D rinttiiiiiie 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 4° janvier 1951.) 


Les médecins commandants: 
y, Trinquier (Emile-Ferdinand), en remplacement de M. Sohier, 
mu. — Maintenu. Eh A 
d "= Creste (Louis-Joseph-Marie), en remplacement de M. Filippi, 
mu. — Maintenu. 
PS LUS (Paul-Aimé), en rempläcement de M. Pouderoux, 
etraité, — Maintenu. 
M. Riche (Armand-Aimé), 
Maintenu. 
M. Pascou ( 


: en remplacement de M. Letac, relraité. 


— 


André), en remplacement de M. Parfaite, retraité. — 


intenu. 
a Revnes (Victor-Pierre), en remplacement de M. Roy, retraité. 
_— Maintenu. 
M. Tourenc (Ernest-Roger), 
retraité. — Maintenu. 
M. Chippaux (Claude-Maxime), en remplacement de M. Bonnet 


Blanc, retraité. — Maintenu, 


en remplacement de M. Cremoux, 


(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 
M. Duvey (Pierre-Alphonse-Joseph), en remplacement de M. Bon- 
paud, promu, — Maintenu. 


Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 1% janvier 1951.) 


Les médecins capitaines: 

&r lour (choix). M. Collomb (Henri-Célestin-Marcellin), en rem- 
placement de M. Trinquier, promu. — Maintenu. \ 
>» jour (ancienneté). M. Charrançon (Jean-François), en rerpla- 
cement de M. Creste, promu. — Maintenu. 

{x {our (choix). M. Augey (André), en remplacement de M. Lavl- 
ron, promu. — Mainienu. 

> four (choix). M. Le Guillou (Armand), en remplacement de 
M. Riche, promu. — Mainlenu. 

j*x jour (choix). M. Aubaile (Jacques-Charles-Marie), en rempla- 
cement de M. Bascou, promu. — Mainlenu. 

> {our (anciennelé). M Dilasser (René-Charles-Claude), en rem- 
placement de M. Reynes, promu. — Maintenu. m4 

wr jour (choix). M. Marcolorchino (Viclor-Jean-Dominique), €n 
remplacement de M. Tourenc, promu. — Maintenu. 

>% jour (ancienneté). M. Bordenave (Jean-Félix), en remplace- 
ment de M, Chippaux, promu. — Maintenu. 

js lour (choix). M. Labail (Georges-Jean-Emiie-François), en 
remplacement de M. Lemasson, retraité. — Maintenn. 

% tour (anciennelé). M. Bonniol (Marie-Lucien-Pierre), en rem- 
placement de M. Diaz-Cavaroni, retraité. — Maintenu. 

{we (our (choix). M. Lemaigre (Charles-Ilenry-Léon), en rempla- 
ement de M. Bergognoux, retraité. — Maintenu, 

>% {our (ancienneté). M. Fesquet (Jean-Paul-Marie), en rempla- 
cermcnt de M. Guillon, démissionnaire. — Maintenu. 

is lour (choix). M. Rondet (Jean-Blaise), en remplacement de 
M. Remion, démissionnaire. — Maintenu. 

2 {our (ancienneté). M. Scaon (Ilervé), en remplacement de 
M. Broch, retraité. — Mainlenu. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 


{r {our (choix). M. Broche (Gaslon-Adrien-Marie), en remplace- 
ment de M. Daspret, retraité. — Mainteriu. 


Au grade de médecin capitaine. 


(Pour prendre rang du 4° janvier 1951.) 


les médecins lieutenants: 

?% tour (choix). M. Baradat (Jean-Robert), en remplacement de 
M. Collomb, promu. — Maintenu. 

2 lour (ancienneté). M. Faucon (René-Paul-Louis), en remplace- 
ment de M, Charrançon, promu. — Maintenu. 

{# lour (ancienneté). M. Massacrier (Alexandre-Louis-Claude), en 
remplacement de M. Augey, promu. — Maintenu. 

2 lour (choix). M. Bezes (Henri-Joseph-François), en remplace- 
Mment de M. Leguillou, promu. — Maintenu. 

% tour (ancienneté). M. Gaspard (Frank), en remplacement de 
M. Aubaile, promu. — Maintenu. 

{*% tour (ancienneté). M. Rives (Maurice-Jean-Léon), en rempla- 
Ceuicnt de M. Dilasser, promu. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1%1.) 


= lour (choix). M. Coyne (François), en remplacement de M. Mar- 
Colorchino, prornu. — Main‘tenu. 

>% tonr (ancienneté). M, Filhastre (Jean-Henriy, en remplace- 
ment de M. Bordenave, promu. — Maintenu, 


- 





1e tour (ancienneté). M. Bres (Paul-Louis-Julien), en remplace 


ment de M. Labail, promu. — Maintenu, 
2 tour (choix). M. Le Gall (Paul-Jean-Joseph)}, en remplacement 
de M. Bonniol, promu. — Maintenu. 


ä* tour (anciennelé). M. Chambon (Louis Marius-Viclorin), en 
remplacersent de M. Lemaigre, promu. — Maintenu. 

1 {our (ancienneté), M. Bories (Serge-Léon-Jean), en rempla- 
cement de M. Fesquet, promn. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Chataigneau (Paul-Louis), en rempla-ement 
de M. Rondet, promu. — Maintenu, 


DB. — PranMaciexs 


Au grade de pharmacien commandant. 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 
1% our (choix), M. le plhiarmacien Capitaine Le Monze (Mau- 
rice-Ren£-Clément), en remplacement de M. Queguiner, rélrailé, +— 
Maintenu. 


C. — OFFICERS D'ADMINISTIHATION 
Au fade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er jonvier 1951.) 


3° lour (choix). M. le lieutenant Plat î ï mile) 
3° X). M. le lie an at (Raymond-Emile), en rem- 
placement de M. Coudret, retraité. — Maintenu. 


0 &— — 








Décret du 28 décembre 1950 portant promotions 
(gendarmerie nationa:e). 





Par décret en dale du % déceml nn 
set, L en di au 2% décembre 1%59 soné nromus j! 
définilif : ‘ , nt promus à titre 


ACTIVE 
Cendarmerie nationale, 
(Pour prendre rang du {7 janvier 1951.) 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Pariod !André-( haïles), en remplacement 
de M. le colonel C: nnauil, retraité. — Maintenu, 


Au grade de lieulenant-colonel. 


M. le chef G'escadron Bonneville (Louis-Ernest-Elgard , CN rem- 
placement de M, le liculenant-colonel Bari d, promu. — Maintenu 


Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 
2 tour (choix). M. Preziosi (Pierre-Jean-François), en remplace 


ment de M. le chef d'escadron Bonneville, promu, — Maintenu. 
1er tour (ancienneté). M. Barthelet (Maurice-Léon), en remplace- 
ment de M. le chef d'escadron Frenisy, retraité, — Maintenu. 
2% tour (choix). M. Prunet (Kené-Pierre), en remplacement de 
M. le chef d'escadron Lemercjer, retraité. — Maintenu. 


{+ {our {ancienneté), M. Richard (Robert Auguste-Jean-Maric), 
en remplacement €e M. le chef d'escadron Croizile, décédé. — 
Maintenu. 

2 tour choix). M. Pagnoux (Jean-Joseph-Robert), en remplace- 
ment de M. le chef d'escadron Lissarrague, retraité, — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 


1# tour (ancienneté). M. Maure! (Henri-Paul-Joseph), en rempla- 
cement de M. le capitaine Preziosi, promu. — Maintenu, 

2e tour (choix). M. Malabre (Jean-Martial), en remplacement de 
M. le capitaine Barthelet, promu. — Maintenu, 


3° tour (ancienneté). M. Bes (Märius), en remplacement de M. le 
capitaine Prunet, promu, — Maintenu. 
4% tour (ancienneté). M. Winum (Charles-Georges), en remplace- 


ment de M. le capitaine Richard, promu. — Maintenu. 

2° tour (choix). M. Iouisse (lenri-Louis), en remplacement da 
M. le capitaine Longeret, retraité. — Maintenu. ; 

3e tour (ancienneté), M. Genet ‘Marcel-André-Léonard), en remn- 
placement de M. le capitaine Lemoine, retraité. — Maintenu. 

er four (ancienneté). M. Faucheux (Pierre), en remplacement de 
M. le capitaine Lamy, retraité. — Maintenu. 


2e tour (choix). M. Lavernhe (Georges-Jean-Jacques), en remp!a- 
cement de M. le capitaine RBoutonnet, décédé. — Maintenu. 

äæ tour (ancienneté). M. Tramoni (Jean-Noël), en remplacement 
de M. le capitaine Lavie, retraité. — Maintenn. 

4er tour (ancienneté). M. Watremez (Roger-Oscar), en remplace- 
ment &e M. le capitaine Puyraimond, retraité. — Maintenu. 


$ © $- 
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Décret du 28 décembre 1950 portant promotions (armée de ferre) 


Par décret en düle du 28 décembre 1950, sont promus à titre défi- 
TE ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
A. — MÉDECINS 
Au grade d> médecin-colonel. 
(Pour prendre rang du f* janvier 1951.) 


Les médecins Heu‘endnts-colonels: 
M. Collin (Gaston-Aris'ide-Picrre-Célzstin), en remplacement de 
M. Le Mer, promu. — Maintenu. 
M. Marteau eorges-Ernc t-Henri-Noël}, en remp'acement dé 
M. Talbot, promu. Maintenu. 


(Pour prendre rang dun 3 janvier 1951.) 


M. Cozaux (Jean-Maxime), en remplacement de M. Pesme, promu. 


M. Beck (Alber!-Stanisias), en renrplacement de M. Sabrie, retraité. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
Pour prendre rang du 1+ janvier 1951.) 
nmandantis: 
rligue ({Jean-Joseph Marie-Georges), en remplacement de 
M. Colin, promu. — Maïintenu. 

M. Bertrand Joseph-André-Gaudérique), en remplacement de 
M. Marlean, promu. — Mainlenn. 

M. Came!in (Aimé Paul-Eugène), en remplacement de M. Rone, 


» 
M. Ory (Jean-Auguste-Antoine), en remp'acement de M. Roque, 


en-Louis-Alexandre), en remplacement de M. Foures, 
retraité, — Main'enu. 

M. Pages !Francois-Viclor), en remplacement de M. Brousses, 
décédé, — Maintenu. 
(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


André-Eugène), en remplacement de M. Cazaux, 


M. Marlin (Roger-André), en remplacement de M. Beck, promu. — 


Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du {7 janvier 1954.) 


Les médecins cazilaines: 


Choix.) M. Kerbœuf (Francis-Louis Marie}, en remplarement de 
I mu. — Maiptenu. 


(Ancienne! M Gay (Maurice-Georgez-Joseph), en remplacement 


de M. Lartigue, promm. — Maintenu. 
.) M. Misserey ,Guy-Paal-Marie-Henri-Jeän), en remplacement 

de M. Bertrand, promu, — Mainienu 
AncCit M. Murelle ‘René-Charles-Camile), en remplacement 

di M Carmmelin, promu. — Mainlenu. 


Choix.) M. Lavigne ‘Pierre-Marcellin), en remplacement de M. Ory, 
prormu. — Mainltenu. 
Ancienneté} M. Albert {René Justin-Roger), en remplarement de 
iure, fi | Maintenu. 
Choix.) M. Bonne (René-Marius), en remplacement de M. Pages, 
promu. — Maintenu, 


Au grade de médecin capitaine. 
Pour prendre rang du ? janvier 194.) 
Les médecin: lieatemants: 

de tour (choix). M. Fifiou (Marce!-Alfred), en remplacement de 
M. Resseguier, promu. — Maintenu 

2 tour ancienneté}. M. Piobetta Joseph-Antoine-Camilie-Marc-Jean), 
en emplacement de M. Bouzonie, promu — Mainlenu. 

tr tour {ancienneté}, M. Larribaud (Jean-Baptiste-Viclor), en rem- 
placement de M. Rouqgnet, promn — Maïintena. 

2 tour (choix). M. Desangles (Jean-Jacques-Ernest-Henri}, en rem- 
plecement de M Mignot, promu. — Maintenu, 





———, 
B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 


M je pharmacien commandant Martin (Maurice-Georges Henri 


sa : }, en 
relnplacement de M. Girard, promu. — Mainlenu. 


Au grade de pharmacien commandant, 


(Pour prendre rang du ter janvier 1951.) 
Les pharmaciens capitaines: 


{Ancienneté} M. Caixet (Augnste-Emmanuel-Marie-Jacques), en rem 
placement de M. Martin, promu. — Maintenu. 


(Choix.) M. Delga (Jean), en remp'acement de M. Corbe, retraité, 
— Maintenu. 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de commandant d'administration. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
Les capilaines d'administralion: 


M Gely (Pierre-Louis-Célestin), en remplacement de M. Bareï, 
retrailé. — Maintenu. 


M Chauvin (Emile-Marius), en remplacement de M. Paul, retraité, 
— Maintenu. 


Au grade de capitaine d'administration. 
(Pour prendre rang du 1e janvier 1951.) 
Les lieutenants J'idminis!ration: 


{7 our (ancienneté), M. Mallon {André-Paul-Fernand), en rem 
placement de M. Gely, promu. — Maintenu. 


2% tour (choix). M. Lassausse (Maurice-Georges-Paul), en rempl& 
cement de M. Chauvin, promu. — Maintenu. 


D. — SERVICE VÉTÉRINAIRE 
Au grade de vetérinaire commandant. 
(Pour prenJre rang du fer janvier 1954.) 
Les vétérinaires capitames: 
2e tour (choix). M. d'Authevile (Pierre), aménagement d'effectifs, 
tr lour (ancienneté). M. Theilleux (Roger-Paulin-Edouard), armé 
magemen: d'effectifs. 


2% tunr (choix), M Louf (Roger-Adolphe-Louis), aménagement 
d'eflectifs. 





Décret du 28 décembre 1250 portant promotions automatiques 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 28 décembre 1950, sont promus au grade dé 
' 


lieutenant à litre définitif les sous-lieulenants ci-après désignés: 
ACTIVE 
TROUPFS METROPOLITAINES 
Service de santé. 
A. — PHARMACIES 
(Pour prendre rang du 31 décembre 195%.) 


MM Coquillard Henry Pierre-Charl's),. 
Darimon (Pant). 
Douthairie {Bernerd Maurice). 
Rame! {Paui-Césas). 


B. — OFFHIERS D'ADMINISTRATION 


Pour prendre rang du fer janvier 151.) 
M. Michaud Jean Adrien: 


— $& £ +- 
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Décret € 


u 28 novembre 1959 portant promotions automatiques 
(armée de terre, active). 


Par décret 
pieutenant à Ulre 


ACTIVE 


TROUPES M £ETROPOLITAINES 


Infanterie. 


Pour prendre rang 


du 17 janvier 1951.) 
MM ; 
Cam ‘Louis-Francis-Tanguy- 
Ma 
Tallin (René-Louis). 


pus (Annet-Léonard). 
Jaseutuss {Urbain-Joseph-Albert) 
Barbe (Marcel-Pierre). 
(Michel-André-Philippe). 


Dos on . 
paid vorres-René-Louis-Max). 
poher {Jean-Louis}. 


‘rnind-Georges) (B. P.). 


Piass rt Jean-Marie). 


Le 1 ‘Jean-François-Marie). 
Marlin {Aniré-Maurice}. 

liery (Georges-Albert) (R.P.). 
Siele Maurice-Yves}. 

Duvenas (Pierre-Victor-Emile). 
Poauin ‘Aïbert-Ilenri). 

Viib (Max-Francis). 

Troll (Paul-Alphonse). 

Nectoux (Lucien-Philibert). 

Cristau {Michel-Joseph-Victor) 


André ’Gabriel-Joseph). 
(André-Louis), 

Thirie! (André-Jacques). 

Orieux  (Iilaire-Gérard-Marie). 
Biliser! (Georges-Charles-Cornil) 


Tillet (Michel). 


Arme biindée et cavalerle. 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1954.) 


MM. 

Dubreuil (Albert-René-Emile). 
Oumier (Maurice). 
Apouey (Georges-François- 

Jacques). 
Poplimont (Christian-Louis). 
Cabaliero (André-Antoine). 
Favory (Alexis-Etienne). 


Aucher {André-Georges-Albert). 
Colas (Jean) 
Save (Henri-Fernand). 
Ferrere (Jacques-Jean-Gabriel). 
Artillerie. 
‘Pour prendre rang 
du er janvier 1951.) 
MM. 
Argaud (Henri-Clément). 


Vieillard (André-Paul), 
Marbouty (Jean). 
Bouny (Guy-Serge). 
Llissof (Paul), 


Train. 


(Pour prendre rang 
du 1e janvier 1951.) 
MM. 
Garel (Pierre-Marie). 
Abrivan (Auguste-Armand- 
L 


Louis 





| 


en date du 28 décembre 1950. sont promus au grade de 
définitif les sous-lieutenants ci-après désignés : 


Génie. 
à A. — An 
(Peur prendre rang 
du 1 janvier 1951.) 
Ma. 
Barrière (Marc-Auguste-Jean). 
Caputo (Antoine). 
seigneur (Georges-Albert). 


B. — SERVICE DU MATÉRIEL 


(Cadre des adjoints.) 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1951.) 
M. Tichensky (Wladimir). 


Transmissions. 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1991.) 
MM. 
Riallant (René-Eugène). 
Anfray (Raymond-Jean-Victor). 
Roussilhes (René-Jean-Louis). 
{borra (Jacques-Louis). 


Cadre des adjoints 
de chancellerie. 


(Pour prendre rang 
du fer janvier 1951.) 


MM 


| Jamet ({Robert-Auguste-Marie). 


Willem (Ferdinand-Jean), 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


(Pour prendre rang 
du 4er janvier 1951.) 


M. Sciolla (Pierre). 
Service des matériels, 
Subdirision « Artillerie », 


CADRE DES ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS 


A — 


(Pour prendre rang 
du fer janvier 1951.) 


MM. 
Blossier (Clovis-Ernest), 
Degroisilles (Edmond-Henri-Paul). 


B. — CADRE DES ABJOINTS 
TECHNIQUES 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1951.) 


MM. 

Jacquemond (Etienne-Marius). 
Jacomy (Rémy-Pierre-Jacques). 
Vidil (Alphonse-Maurice-Célestin). 
Lemaître (Noël-Marceau). 
Stefannuccio (Joseph-Marcel). 
Delaporte (Marc-Adéodat-Alfred). 
Sonjally (François-Jean), 





Service des fabrications TROUPES COLONIALES 


mens: infanterie. 


Conrs DES ADJIOINTS ABMINISTRATIFS 
PU SERVICE BES  FABIICATIONS 
D'ARMEMENT 


(Pour prendre rang 
du fer janvier 1951.) 
MM. 
Navrez 
Greftioz 
Lavergne 
Lafage 
Kimpe (Victor-Aimé-Bapliste). 
Les adjoints Lobligeois (Gérard). 
de J casse: Daunis f{Gérard-Laurent-J 
MM Bardalou (jacques). 
Pitlier (Alexis-Edoun.d). 


Au grade d'adioint administrali] 


(Raymond-Louis). 
de 2e classe. Li 


(Marcei-François), 
(Pierre 

(Pour prendre rang 
du 19 janvier 1951.) 


administratifs 


Larrue (René-Marius). 

Brunie (André-Jean-Louis). 

Brehin (Maurice-Ilenri Auguste). 

Michellon {Pierre-Raphaël- 
Mathieu). 

Boissonnade (Jean-Churies- 
Robert). 


Service des matériels et bâtiments 
coleniaux techniques. 


(Pour prendre rang 
du 1 janvier 19351.) 





Gailen (André-Joseph-Léon). MM. 

Fournel (Alphonse). Pelleti ‘Antoine-Jean) cuvrier 
. . LE , 

Gobaut {(Maurice-Louis-Jean). d'état. 

Arnaud-Guilhem (Aïbert-Jean). Gillardeau René). ouvrier d'état 

Dupont (Albert-Marcel}. Favre (Georgesi, ouvrier d'état. 

Marzullo (llenri-Antoine). Lalanne ({Gabriel-Vinsen: Jean), 

Elienne (Jean-René). ouvrier d'étaL. 





Déoret du 29 décembre 1950 portant promotion à titre définitif 
d'officiers du service des poudres (armée active). 


titre 
dont 


date du 29 décembre 
service des poudres 


1930, sont promus, à 
armée aclive 


Par décret en 
définitif, les officiers du 
lc5s noms suivent: 


(Pour prendre rang du {er janvier 191.) 
Au grade d'ingénieur mililaire principal des poudres. 
Les ingénieurs militaires de fre classe des poudres: 


{er tour (ancienneté). M. Robert de Saint-Vincent (Amaury 
Marie), en remplaceanent de M. Gallon, promu. — Mainlenu. 


3% tour (choix). M. Waternaux (Georges-Arthur), en remplacement 
de M. Maurice, placé hors cadres. — Main!enu. 
Au grade d'ingénieur en chef des travaux de poudreries. 
Les ingénieurs principaux des travaux de poudreries: 
M. Pierquin (Henri-Joseph-Arsène), en remplacement de M. Feytis, 


retraité. — Maintenu. 
M. Brichet (Roberl-Paul-Hippolyte), en 
land, retraité. — Maintenu. 


remplacement de M. Rol- 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudreries. 


Les ingénieurs de {re classe des travaux de noudreries. 
M. Gorge (Louis-Jean), en remplacement de M. Pierquin, promu. 
— Maintenu. 
M. Monin (Marcel-Charles-Gabriel), en remplacement de M. Brichet, 
promu. — Maintenu. 


Au grade d'adjoint administratif de 1r° classe du service des poudres. 


Choix.) M. Texier (Albert-Alexandre), adjoint administratif de 
2 classe du service des poudres, en remplacement de M. Balusseau, 
promu. — Maintenu. 


—. + @ & 





Décret du 29 décembre 1950 portant promotion dans le corps 
du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 29 décembre 195%, sont promus dans le corps 
du commissariat de la marine: 


(Pour compter du {er janvier 1951.) 
Au grade de commissaire en chef de 1re classe. 


M. ie commissaire en chef de 2e classe Le Roy (Eugène-Marie), 
port d’iomatriculation: Brest, en remplacement de M. le commis- 
satre en chef de 1re classe Duino’el, Inainteuu dans ja position de 
mission hors cadres. 
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(Pour compter du 10 janvier 1%1.) 
Au yrade de commissaire en che] de 2 classe. 

M. le commissaire principal Kornprobst (Jean-Hippoiyte-Joseph}), 
port d'immatrieulalion: Toulon, en remplacement de M. le commis- 
sure en chef de ?% classe Nicolt, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Au grade de commissaire principal. 

(Tour choix.) M. le commissaire de fre classe Pages (Xavier-Louis- 
Alfred-Josept), port d'irnmairiculalion: Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire principal Kornprobst, promu. 


© & +- 





Décret du 29 décembre 19509 portant promotion dans le corps 
des officiers d'administration (brancie « Commissariat et santé »). 


Par décret! en date du 29 décembre 1%9, sont promus dans le 
corps des officiers d'administration de la marine (branche « Commis- 
surial el santé »}, pour compter du 11 janvier 1%1: 


Au grade d’oflicier en chef d'administration. 


M. l'officier d'administration principal Le Hir (Yves), port d’imma- 
triculation: Brest, en remplacement de M. l'officier en chef d'admij- 
nistralion Bourguy, adinis à faire valoir ses droits à la retraile. 


Au grale d'oflicier d'administration principal. 


f. l'officier d'administration de fre classe Le Gall (François), port 
d'iminatriculation: Brest, en remplacement de M. l'officier d'admi- 
nistralion principal Le Iir, promu. 


Au grade d'officier d'administration de 1re classe. 

(Tour anciennelf.) M. l'officier d'administration de 2 classe Giot 
(Charles), port d'immatriculation: Brest, en remplacement de 
M. l'officier d'administration de ire claese Le Gall, promu. 

——————- —@ @ &- 





Décret du 29 décembre 1950 portant promotions d'officiers 
du corps de santé de la marine (active). 


Par décre! en date du 29 décerabre 1959, sont promus dans le corps 
fiu service de santé du cadre actif de la marine: 


Au grade de médecin en chef de 1e classe. 


(A compter du 1er janvier 1951.) 

M. le médecin en chef de % classe Pennaneach (Jacques), port 
malriculaire: Toulon, en remplacement de M. le médecin en chef 
de {re classe Gaie, admis à faire Valoir ses droits à Ja relraile à 
Lire d'ancienneté de services. 


Au grade de médecin en chef de 2 classe. 


(A compter du 4er janvier 1951.) 

M. le médecin principal Cals (Maurice), port matriculaire: Toulon, 
er position de missions « hors cadres ». 

M, le médecin principal Baloux (Henri-Viclor-César), port malri 
culaire: Toulon, en remplacement de M. le médecin en chef de 
2* classe Monnier, promu. 

M. le médecin principal Blein (Jean-Jacques), port malriculaire: 
Cherbourg, en remplacement de M. le médecin en chef de 2° classe 
Auslry, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. le médecin principal Cevaer {Roland-Joseph}, port malriculaire: 
Bresl, en position de mission « hors cadres ». 

M. le médecin principal Rivaud (Louis-Félix-Alfred), port matri- 
culaire: Rochefort, en remplacement de M. le médecin en chef de 
2° classe Pennaneac'h, promu. 

M le médecin principal Cras ‘Hervé-Pierre-Marie-Gabriel), port ma 
triculaire: Toulon, en complément des cadres. 


L 


Au grade de médecin principal. 


(A compter du 15 janvier 19%1.) 
2 tour (choix). M. le médecin de re classe Perruchio (Pierre- 
Bnile-Fernand), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M. le métecin principal Baloux, promu. 


(A compter du 16 janvier 1954.) 
er tour (ancienneté). M. le médecin de re classe Quintin (Pierre- 
Marie), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. le 
médecin principal Blein, promu. 
2 tour (choix). M le médecin de re classe Ardisson (Henri- 
Marius), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. le mé 
decin principal Rivaud, promu. 





——, 


(A compter du 17 janvier 1951.) 


4er tour (anciennelé). M. le médecin de re classe Nun 
Albert-Pascal), port amnatriculaire: Brest, en position de 
« hors cadres ». 

% tour (choix;. M. le médecin de tre classe THaulon (Jean' 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. le médecin pri 
Cras, promu. 


(Charles. 
Iission 


port 
TICjpal 
(A compier du 18 janvier 19514 
47 tour (ancienneté), M. le médecin de 1re classe Ropars (Fran 
cis-Louis-Marie), port malriculaire: Brest, en posilion de Mission 
« hors cadres ». 
2 tour (choix). M. le médecin de fre classe Bruel Raymond. 
Félix), port matrieulaire: Toulon, en complément de cadres, 
(A compler du 19 janvier 1954) 


{er tour (ancienneté). M. le médecin de 1° classe Puech (lacques 
Paul), port matriculaire: Toulon, en posilion de mission « hors 
cadres », 

Au crade de médecin de 1r° ciasse. 


(A compler du {5 janvier 1951.) 


4e tour {ancienneté} (inscrit au {ableau d'avancement }). M. le 

médecin de 2° classe Becker (Henri-Joseph), port malriculaire: 

Toulon, en remplaceinent du médecin de re classe Perruchio 

promu. j 
(A compter du 16 janvier 191.) 


2 tour (ancienneté). M. le médecin de 2e classe Lagrange (Guy 
Jérôme), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M, je 
médecin de fre classe Quintin, promu. 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de 1re classe. 


(A compter du 15 janvier 1951.) 


M. le pharmacien chimiste en chef de 2% classe Audebert {André 
Jules-Alexandre), port malriculaire: Cherbourg, en remplacement 
de M. le pharmacien chimiste en chef de {re classe Baslian, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de > classe. 


(A compter du 15 janvier 1951.) 


M. le pharmacien chimiste principal Jean (Marcel-Louis-Marie), 
port matriculaire: Rochefort, en remplacement de M. le pharmacien 
chimiste en chef de 2e classe Audebert, promu. 


Au grade de pharmacien chimiste principal. 


(A comp'er du 45 janvier 1951.) 


er tour (ancienneté) {inscrit au tab'eau d'avancement). M. le phar- 
macien chimiste de fre classe Raynaud (Francis-Louis), port matri- 
culaire: Toulon, en remplacement de M. le pharmacien chimisle 
principal Jean, promu. 


Au grade de pharmacien chimiste de 1re classe. 


(A compter du 415 janvier 1951.) 


æ tour (choix). M. le pharmacien chimiste de 2 classe Le Polles 
{Joseph}, port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. le phar- 
macien chimiste de 1re classe Raynaud, promu. 


+ & + 





Décret du 29 décembre 1950 portant promotions dans le cadre actif 
(officiers de marine, ingénieurs mécaniciens et officiers des équi- 
pages). 


Par décret en date du 29 décembre 1950, sont promus dans le 
cadre actif: 


A. — Corps des officièérs de marine. 
Au grade de capilaine de vaisseau. 


(A compter du 15 janvier 1951.) 


M. le capitaine de frégate Ploix (Louis-Marie-André), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M, le capitaine de vaisseau Beraud, 
admis à la retraite, 


(A compter du 16 janvier 19514.) 


M. le capitaine de frégate Cazenave (Jean-Philippe-Eugène), du 

t de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de vaisseau 
range, admis à la retraite. 

M. le capitaine de vaisseau à titre temporaire Hebrard (Paul- 
Louis), du port de Rochefort, en remplacement de M. le capitaine 
de vaisseau Robin, précédemment nommé contre-amiral. 


Les capitaines de frégate: 


M. Bourrague (Georges-Christian-Gaston), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de vaisseau Conge, précédemment 
nommé contre-amiral. 


M. Saunois (Marie-Georges), du port de Toulon, en remplacement 


de M, le capitaine de vaisseau Carre (J.-E.), admis à Ja retraile. 
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——— 
Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 15 janvier 1951.) 


Les capitaines de corvelle: 
ut (Léon-François), du port de Brest, en remplacement de 


», Y inilaine de frégaite Lahaÿe, précédemment promu. 

WU B nard de Saint-Affrique (Frédéric-Pierre-Cyr), du port de 
Br 4 on remplacement de M. le capitaine de frégate Allain, précé- 
smment promu. 
d V nousselot (Henri-Edouard-Marie), du, port de Lorient, en rem- 


lacement de M. le capitaine de frégate Remfsat, décédé. 
P -oau (Gabriel-Camille-Georges-Clément), du port de Lorient, 
cement de M. le capitaine de frégate Gras, admis à la 


en 
rer N : 

\! loiree (Alexis-Ange), du port de Lorient, en remplacement 
de \ apitaine de frégate Clavery, admis à la retraite. 

w Vullot (Jean-Philippe-Octave}, dn port de Brest, en remplace- 
m \f. le capitaine de frégale Gousset, admis à la retraite. 

M. Augustin (Maurice-Auguüste), du port de Toulon, en remplace- 
men \, le capilaine de trégale Boel'e, admis à la retraite. 

il A >: 

\f David (Louis-Jean-Charies-Marie), dun port de Lorient, en rem 
plac t de M. le capitaine de frégate Mestre. adinis à la retraite. 
W. Bezheli (Jean-Félix-Paul}), du port dé Touion, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Le Corroller, admis à la retraite. 

M n (Georges-Louis\, du port de Lorient, en remplacement 


de M. le capilaine de frégate Bergot, admis à Ja reiraile. 
Paul-Marie), du port de Cherbourg, en remplacement 


À 1 
a e capitaine de frégale Bergeret, dérnissionnaire, 

M La Loge d’Ausson ({Philippe-Eurène-Joseph), du port de Cher 
bourg remplacement de M. je capitaine de frégate Ponchardier, 
pré nent promu. 

\ Mellot (Yves), du port de Brest, en remplacesment de M. le 


ca! le frégate Bidal, admis à Ja retraite. 
\ r (Maurice), du por: de Toulon, en remplacem nt de M. le 
capitaine de frégate Ploix, promu. 
(A compter du 16 janvier 1951.) 
pitatnes de corvêtte: 


M. Labory (Pierre-Alexis}, du port de 


ochefort, en remplacement 
de M pitaine de frégale Cazenave, promu. 

M n-Lambert (Bernard), du por! de Cherbourg, en remplacemeni 
de M. le capitaine de frégale Bourrague, promu. 

M. Moreau (Paul-Gustave), du port de Lorient, en remplacement 


de M. le capitaine de frégate Saunois, promu. 
Au grade de capitaine de corvcetlte. 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 


(A compter du 15 janvier 1954.) 

% tour (choix,;. M. Saïmon (Max-Claude-Jules), du port de Cher 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Demanche, 
admis à la retraite. 

(A compter du 16 janvier 1951.) 
(ancienneté). M. Saillard (Pierre-Jean-Marie), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Sammar- 
celli, placé en congé du personnel navigant de l'aéronautique. 

2% jour (choix). M. Olivier (Michel-Antoine-Marie-Joseph), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Lernas- 
#n, admis à la retraite. 


er tour 


(A compter du 17 janvier 1951.) 
tee tour (ancienneté). M. Aragnol (Henri-Jean-Eugène), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capitainé de’ corvelte Palut, 


2 tour (choix). M. Dennis GR ter mg poil du port de 
ge, en remplacement de M. le capitaine de corvette Bernard 
de Sain!-Affrique, promu. 
(A compter du 18 janvier 1951.) 
le Tour (ancienneté). M. Lucas (Jean-Léon-François-Alphonse), du 
Cherbourg, en remplacement de M. je capitaine de corvette 
l, promu. 
2 lour (choix). M. de Commines de Marsilly (Jacques-Marie- 
Armand}, du port de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine 


, Ë) 
de torvette Greau, promu. 


_ x 
> 
e À 


(A compter du 19 janvier 1951.) 

{er our (ancienneté). M. Rue (Louis-Maurice}, du port de Roche- 
jort, en remplacement de M le canitaîne de corvette Le Cloirec, 
promu. 

æ tour (choix). M. Audibert (Paul-Marie-Alphonse-Augustin}, du 
port de Toulon, en remplacement de M. le Capitaine de corvette 
Maillot, promu, 

(A compter du 20 janvier 19%1.) 

1#° tour (ancienneté). M. Paul (Henri), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de corve'te Augustin, promu. 

2% tour (choix). M. Chouïillet (Henri-Fmile-Alexis), du port de 


Rochefort, en remplacement de M. le capilaine de corvette David, 
promu, 





(A compter du 21 janvier 1951.) 
4er tour (ancienneté). M. Barbet (Marcel-Léon-Ionoré), du port de 
Brest, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Beghelli, 
promu. 
2e tour (choix). M. Fougère (Christian-Gaston-Henri-Pierre}), du port 
de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvelle Mas- 
son, promu. 
(A compter du 22 janvier 1951.) 
fer tour {ancienneté}. M. Le Saint (Jean), du port de Lori-nt, en 
remplacemnet de M. le capitaine de corvette Chalmin, promu. 
% tour (choix). M. de Jovbhert (Mare-François-Marie), du port ds 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelle de la Loge 
d’Ausson, promu. 


{er tour (ancienn té). M. Lassalle (Georges-Louis-Clément-Henri), 
du port de Tou'on, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Le Mellot, promu. 

2e tour (choix). M. 
Bernard}, du port de Che 


Aucgiel 
rbo 

Le 
de corvette Telli-r, 


urg, en] mplact ment de M. le capilaine 





prornu, 
{A compter du 2% janvier 1951.) 

er tour {ancienneté}, M. Tisseyre (Henri-Louis-Jacques), du port 
de Toulon, en remplacement de M. ie capitaine de corvelle Labory, 
promu 

2% tour {choix}. M. Eschhach (Jean-Paul-Eugène!, du port de Lorient, 
en remplacement de M. le capilaine de corvelte Join-Lambert, 
promu 

Au grade de liulenant de 1 eau 
Les ens°ignes de x { le 1re e { 4 
(A « | Ju 13 janvier 51 

3e tour choix). M AuUSS ur P p! Mari à t di Ï lIOn, 
en remplacement de M. le liculenant de eau Lapost , précé 
derminent ‘OrnUu. 

A compler du 16 er 1951 

4er tour incienne! M. Ga y {I F4 nd du port de 
Bizerte, en remplacement de M lieu isseau Akk {, 
admis à la retrait 

2e tour (anciennet M. Tan! } | re-A { dau rt de 
Bizerte, en rempla de M eut t d Sa!rnon, 
promu. 

5e tou } . \f Es { \! ( du 
port de Toulon 1 remplacement de M 11SSCaU 
Saillard, promu. 

(A compter du 17 janvier 1951.) 

{er tour (ancienneté). M. Rivière (Guy-Louis-Joseph}, du port de 
Toulon, en remplacement de M. le li ulnant de va u Olivier, 
prainu. 

de tour /antie té). M. La P e-} lu port de Tou.on, 
en remplacement de M. le lkulenant d i \ DATE 

3e tour (choix). M. Duval {Antoine-Lao Charies-Paui), du port de 
Toulon, en rermplacement de M. le lieutenant de 1 Dennis, 
promu. 

A com! lu 18 ja of 

{er {our (ancienneté). M. Vasseur (Maurice-Ri du port de { 
bourg, rem nent M. le À 1 / ; 
aumis à la ret 

2e tour in VE Lefla 1X A.4in-Geol Ï ju 
port de Toulon mn ere le M ( ( « l 
Lucas, promu. 

3 tour (choix). M. Villien de G I \ P : 
du port de Toulon, en r imp ent de M, li dj iu 
de Commines de Marsiliv, promu 

(A 1 19 | 

{er tour (anciei M. 1 J \ D 
port Bizert l ! | | 
Fort mmé contrôler Ï 

+ tour \ D } À 
Ci n, en rem nent « I 
promu. 

3» four )ix \! 
lon, n 1! en! \] 
promu 

{A nt lyr 4 | 

1% tour I te M {artin-Preve H Em En Ve 
Jacques), du port de Tou M t 
de vaisseau Cairic, décédé, 

2e tdur (ancienneté). M. Belle (Jacques-Marie-J P ; port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieuten de vaisseau Paul, 
promu. 

3e tour (choix). M. Larrive ‘Ji Léon), du port de Toulon, en 

le vaisseau Chouiilel, prorau, 


remplacement de M. le lieutenant de 


mt on Ps om mt 0 DE ann ant ta + RÉ 
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(A compter du 21 janvier 1951.) 


4er tour (ancienneté). M. Cordeïle (Pierre-Michel), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Barbet, 
promu. 


2e four (anciennelé). M. Ferte (Gabriel), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Fougère, promu. 
(A compter du 22 janvier 1951.) 


3e tour (choix). M. Marmier (Lionel-Vladimir), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieulenant de vaisseau Le Saint, promu. 


(A compler du 23 janvier 1951.) 


fer lour (ancienneté) M. Denlelou (Guy-Pierre-Marie), du port 
@ Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau de 
Joyberl, promu, 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe. 


(A compter du 15 janvier 1951.) 
Les ingénieurs mécaniciens principaux : 

M. Canevet (Georges-Albert)}, du port de Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe Constantin, 
précédeminent promu. 

M. Lannier (Jean-Maurice), du port de Lorient, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe Chenais, précé- 
demment promu. 

M. Tareau (Jean-Corentin), du port de Lorient, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe Deroulède, placé 
en congé du personnel navigant de l'aéronautique. 

M. Guillermou (Roger-Félix-Jean), du port de Lorient, en complé- 
ment d’effeclif. 

M. Perchet (Robert-Jules-Joseph), du port de Brest, en complé- 
ment d'effectif. 

M. Chafflotle (Lucien-Jean-Lazare), du port de Cherbourg, en 
complément d'effectif. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


Les ingénieurs mécaniciens de re classe dont les noms 
suivent: 
(A compter du 15 janvier 1951.) 

2 tour (choix). M. Le Run (Ernest-Jacques-Marie), du port de 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Doyen, précédemment promu, 

(A compiler du 16 janvier 1951.) 

fer tour (ancienneté). M. Romano (Francois-Marius), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Le Port, placé en congé du personnel navigant de l'aéronautique, 

2e tour (choix). M. Lacroix (Joseph-Emile-Jules), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Levert, précédemment promu. 

(A compiler du 17 janvier 1951.) 

er four (ancienneté), M, Guihard (Pierre-Louis-Camille), du port 
de Brest, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
kKervarec, précédemment promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe. 
Les ingénieurs mécaniciens de 2e classe dont les noms suivent: 
(A compter du 15 janvier 1951.) 

3% tour (choix). M. Billiaux (Jean-Charles), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M, l'ingénieur mécanicien de {re classe Postic, 
précédemment promu. 

(A compter du 16 janvier 1951.) 
{er four (ancienneté), M. Mevel (Jacques), du port de Toulon, en 


rénplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1fe classe Cathelin, 
précédemment promu. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Au arade d'oflicier de re classe des équipages de la flotte. 
Les officiers de 2e classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 
(A compter du 15 janvier 1951.) 
2 tour fchoix). M. Capitaine (Paul-Marcel), du port de Brest 
(manœuvre), en remplacement de M. l'officier de fre classe des 
équipages Hautcœur, décédé. 


(A compter du 16 janvier 1951.) 


{er tour (ancienneté). M. Tobazeon (Léon-Marcel-Emile), du pe 
de Toulon (mécanicien moteur d'avion), en remplacement de M. l'of- 
ficier de re classe des Cquipages Arnould, admis à la retraile 

four (choix). M. Margoutin (Gabriel!-Pierre), du port de Toulon 


{élec ! emplacement de M. l'officier de ire classe des équi- 


1er enT 
pages bres, admis à la retraile. 





TT. 7 
(A compler du 17 janvier 1951.) 


1e tour (ancienneté). M. Scouarnec (René-Louis-Marie\ du 
de Lorient (fourrier), en remplacement de M. l'officier de ‘re cer 
des équipages Delenie, admis à la retraite, ts 
2e tour (choix). M. Conan (Adrien), du port de Brest (timonier) € 
remplacement de M. l'officier de re classe des équipages Tanguy 
précédemment promu. ÿ, 


(A compter du 18 janvier 1951.) 
4er tour (ancienneté). M, Roubaud (Robert-Olivier), du Port de 
Toulon (pilote d'aéro), en comp'ément d’effectif. 
2e tour (choix). M. Bruyère (Marcel-Juies), du rt de T 
(mécanicien), en compiément d’effectif. | FR 
(A compter du 19 janvier 1951,) 
4e tour (ancienneté). M. Violant (Noëï-Marie), du port de Brest 
(fusilier), en comp'ément d'effectif. 


2° tour (choix). M. Le Roux (Louis-François-Guillaume-Marie), & 
port de Cherbourg (fourrier), en complément d’eflectif. 


—+ ee - ——- 








Décret du 29 décembre 1950 portant promotions dans les cadres aotite 
de l’armée de l'air. 





Par décret en date dun 29 décembre 1950, sont promus, à titre @éf- 
nitif, dans les cadres a2iifs de l’armée de l'air: 


1. — Corps des officiers de l'air. 
À. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du {er janvier 191.) 
Les lieulenants-colonels: 
M. Charbonneaux (Pol-Ernest}, en remplacement de M. le colonel] 
Pelissie, promu. 


M. Michaud (Robert-antoine-IHenri), en remplacement de M. le 
clone! Cros, décédé. 


Au grade de lieulenint-colonel 


\Pour prendre rang du 1° janvier 191.) 


Les comimandants: 
M. Le Goaster (Jean-Francis-Georges Eugène), en remplacement & 
M. le lieutenant-colonel Charbonneaux, promu, 
M. Motte (Roger-Emile), en remplacement de M. le lieutenant 
colonel Michaud, promu. 
M. Farbos (Pierre-Emie), vacan’e. 
M. Guitlonneau (Pierre-Charles), vacance. 


Au grade de commandant. 
(Pour prenüre rang du fer janvier 1954.) 
Les capitaines: 

M. Wirth (Frédéric-Charles), en rempläcement de M. le comman- 
dant Lechat, admis à un congé de déirobilisstion préalable au congé 
définitif du personnel navigsnt 

M. Wagner (Jean-Paul), en remplacement de M. le commandant 
Blanchard, décédé. 

M. Bornecque (Jacques-Albert), en remplacement de M. le com- 
mandant Jeandet, décédé, 

M. Lemaire (Louis-Eugène-Gervais-Henri), en remplacement de 
M. le commandant Le Goaster, promu. 

M. Buret (André-Augusle), en remplacement de M. le commandant 
Motte, promu. 

M. Chrislienne (Charles-Léon), en remplacement de.M. le comman- 
dant Farbos, promu. 

M. de Bordas (Henri-Francois), en remplacement de M. le com- 
mandant Guillonneau, promu. 

M. Paoli (Charles-Joseph-Julien-Ange), vacance. 

M. Ponthus (Pierre-Joseph-Adrien), vacance. 

M. Le Martelot (Jean-Emile), vacance. 

M. Pilatre-Jacquin (François), vacance. 

M. Basseras (Georges-Raymond), vacance. 


Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 


Les lieutenants: 
%æ tour (choix). M. Sagot (Yves-Joseph-Marie), en remplacement de 
M. le capitaine Marchal, décédé. 
%æ tour (choix). M. Ferlin (Frédéric-Léon), en remplacement de 
M. le capitaine Papin, admis à un congé de démobilisation préalable 
au congé définitif du personnel navigant, 





> 
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os tour choix). M. Saint-Macary (Daniel-René-Paul), en remplace- 

= a M, le capitaine Becar, promu, 

% joir (choix). M, Le Page (Maurice-Pierre-Eugène), en remplace- 

“do M, le capitaine Meglinky, décédé. 

ur (choix). M. Moulin (Michel-Armand), en remplacement de 

“je capitaine Wirth, promu. | 

5 tour (choix). M. Sauvaigo {Jean-Marie-François), en remplace- 

ent de M. le capitaine Wargner, promu. | 

— bur (choix). M. de Serre de Saint-Roman (Jacques-Antoine- 

Mar Louis), en remplacement de M. le capitaine Bornecque, promu. 
tour lancienncté). M. Gravelle ‘Robert)}, en remplacement de 


M. le capitaine Lemaire, promu. À 

se tour (choix). M. Cretinon (Edouard-Augustin-André), en rempla- 
cement de M. le capitaine Buret, promu. 

ss four (choix). M. Rueyres (Guy-Aimé-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Christienne, promu. 

2e jour (choix). M. Beny (Jacques-Yves-Maurice), en remplacement 
de M. le capitaine de Bordas, promu. 

3 {our (choix). M. Chovet (RogerMarie-Joseph), en remplacement 
de M. le capitaine Paoli, promu. 

{our (choix). M. Perfellini (Jacques-Charles), en remplacement 
de M. ie capilaine Ponthus, promu. 

je tour (ancienneté). M, Wicker (Pierre-Jérôme-François), en rem- 
placement de M. le capitaine Le Martelot, promu, 

% tour (choix). M. Ehrhart (Ernest-Charles), en remplacement de 
M. le capitaine Pilatre-Jacquin, promu, 

% tour ‘choix). M, Vasseur (Roger), en remplacement de M. le 
capitaine Basseras, promu, | 
> tour (anciennelé). M. Meriguet (René-Lucien), vacance. 
% four (choix). M. Cassagnie (Maurice), vacance. 


9 


5 {our {choix}, M. Guido (Maurice), vacance. 
y tour fancicnnelé). M. Somdecosie (Jean-Prosper-François), 
yaca 


% {our {choix}. M. Guth (Charles-Emile-Pierre), vacance, 

5e tour (ancienneté), M. Villini (François-Martin), vacance. 
> tour (choix). M. Lefebvre (Jean-Georges), vacance. 

2 four (choix). M. Bragnon (René-Marcel-Julien}, vacance. 
3e Lour ancienneté), M. Sarlat {Jean-Maric-Robert), vacance. 
je four (ancienneté). M, Picard ‘Raymond-André), vacance. 
> tour (choix). M. Laurent (André), vacanre, 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au yrade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du {°r janvier 19%51.) 

les commandants: 

M. Rouge (André-Jean), en rempiacement €e M. le lieulenant- 
colonel Bouchez, retraité. 

M. Turben (Jean-Paul), en remplacement de M. le Jieutenant- 
colonel Schurck, reiraité. 


Au grade de commandant, 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1954.) 
Les capitaines: 

% lour (choix). M. Gautrat (Emile), en remplacement de M. le 
commandant Perin, retraité. 

ir tour (anciennelé), M. Mazon (Louis-Joseph), en remplacement 
de M. le commandant Rouge, promu. 

2e tour (choix). M. Vosgin {Henri-Gabriel}, en remplacement de 
M. le commandant Turben, promu. 

{er lour {ancienneté}, M. Marey (Robert-L£vy-Auguste), vacance. 

2 tour (choix). M. Vanier {Paul-Louis), vacance. 


i* tour (ancienneté). M. Euziol (Marcel-Jacques), vacance. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 
2° lour (choix). M. Verrier (Marcel), vacance, 
Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du {+ janvier 1%1.) 
Les lieutenants: 

% tour (ancienneté). M. Thomeret (André-Joseph-Alphonse), en 
remplacement de M. le capitaine Wilemin, promu. 

1 four (ancienneté). M, Piedecoq (Raoul-Henri), en remplacement 
de M. le capitaine Thiebaut, retraité. 

3 tour (ancienneté). M. Cholley {(Renc-Camille), en remplacement 
de M. le capitaine Gautrat, promu. 

1 {our (ancienneté), M. Cousse {Gaslon-Louis-Alfred), en rem- 
placement de M. le capitaine Mazon, promu. 

3% {our (ancienneté). M. Graux (Henri), en remplacement 6e M. le 
Capitaine Vosgin, promu. 

1% tour (ancienneté). M. Hegly {Georges-Marc-Albert), en rem- 
placement de M. le capitaine Marey, promu. 

3% tour (ancienneté). M. Chevalier (André-Gaston), en rempla- 
cement de M. le capitaine Vanier. promu. 

1 tour (ancienneté). M. Boire (Francisque), en remplacement de 
M. le capitaine Euziol, promu. 





3° tour (ancienneté). M. Bajard (Marcel-François-Auguste), en 
remplacement de M. le capitaine Roman, promu, 

4er (our (ancienneté), M. Guilleminot (Edmond-François-Jean-Pap 
tiste), vacance. 

3° tour ancienneté). M. Prenez (Robert-Lucien), vacance. 

jet tour (ancienneté). M. Joulia (Clément-Louis-Eugône), vacance, 

3° tour (anciennelé), M. Petit (Raymond-Eugène-Ernest), vacance. 

4er lour (ancienneté). M. Montagne (Raymond-Louis-Flie), vacance, 

4e tour (ancienneté). M. Simonnet (Julien-Yves-Jean-Marie), 
yacance. 

s° tour (ancienneté). M. Darliguie {Pierre), vacance, 

4 our (ancienneté). M. Magnan (Jean-René), vacance. 

> tour ancienneté), M. Flotat ‘Juslin-André-Fernand), vacance. 

4er {our (ancienneté). M. Bondit (André), vacance. 

3° tour (ancienneté). M. Vaisse (Marcel-Jean), vacance. 

4er four (ancienneté). M. Picherot (Raymond), vacance. 

3° tour (ancienneté). M. Vasseur (René-Jean-Edzar), varanrce. 

fe tour (ancienneté). M. Vergriete (Richard-Fernanc-Louis}, 
vacance. 

3° tour (ancienneté). M. Rameaux {Marcel-Paul), vacance. 

3 tour (ancienneté). M. Gendarme (Henri - Eugène - Camil 
vacance. 

4% tour {ancienneté)., M. Tibodo {Alberi-Emile), vacance. 

der tour (ancienneté). M, Petit (Jean-Baptiste), vacance. 

> tour (anciennelé). M. Martin de Boudard (Auguste-Marie- 
Guillaume-Félicien), vacance, 

{er tour (ancienneté). M. Bonnemains (Georges - Ilenri - Louis}, 
vacance 

3 tour (ancienneté). M. Le Roux (Auguste-Joan), vacance. 

{er tour (ancienneté). M, Fustec {Guy - Eugène - Jean - Olivier)s 
vacance. 

3% tour (ancienneté). M. Chariier {Maurice-Gilhert)}, vacance, 

1er tour (ancienneté) M, Roume (Marcel), vacance 

se tour (ancienneté). M. Campos (Emile-Eugène}), vacance, 

er tour (ancienneté). M. Bacle (Pierre-Ernest), vacance. 


le), 


II, — Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de colanel. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
M. le licutenant-colonel Marchand (Pierre-Louis), vacance. 


Au grade de lieutenant-colonel, 


(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
Les commandants: 
M. Doven (Roland-Gustlave), en remp'acement de M, le lieutenant. 
colonel Marchand, promu, 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 
M. Cerutti (Armand-Bernard), vacance. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 
Les capitaines: 

dec tour (ancienneté), M. Jantaud (Fernand-Emile), en remplacæ 
ment de M. le commandant Descoulures, dé. 

2° tour (choix). M. Fontaine (Marie-Louis), en remp'acement de 
M. le commandant Vilade, relrailé,. 

4er tour (ancienneté), M. Renard (Emile-Antoine-Léon), en rempla- 
cement de M. le commandant Rossignol, décédé. 

2e tour (choix). M. Auziech (Jean-Justin), en remplacement da 
M. le commandant Segala, retraité. 

{er tour (ancienneté). M. Aupied (Guy-Julien-Henri), en rempla- 
cement de M. le commandant Doyen, promu, 

2e tour (choix). M. Murier (Léon-Louis-Eugène), vacance. 

io tour (ancienneté). M. Lesestre (Jean-Joseph-Etienne), vacance, 


1» 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1951.) 
2e tour (choix). M. Dessertine (Pierre-Bertrand), vacance, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1951.) 
Les lieutenan!s: 

3° tour (ancienneté). M. Breneur (René-Marcel), en remplacement 
de M. le capitaine Justin, retraité. 

4er tour (ancienneté). M, Jeannin (Henri-Georges linile), en reme- 
placement de M. le capitaine Cantes, retraité, 

2e tour (choix). M. Geiger (Raymond4Marie), en remp'acement de 
M. le capitaine Rey, retraité. 

3e tour (ancienneté), M. Beune (Robert-Paul-Léon), en remplace: 
ment de M. le capitaine Min 

fer tour (anciennelé)., M, Bric 
capitaine Jantaud, promu, 


1 


(René), en remplacement de M. la 
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2" tour (choix). M. Sellier (Emile), en remplacement de M. le 


. 3 lou (anciennelé), M. Dulibeau {Georges), en remplacement de 
M. le ca R rd, promu, 

{7 lour (ancienneié). M. Rousseau (Maurice), en remplacement 
de M. k pitaiue Auziech, promu. 

2e tour 10ix), M. Louis {Maur Germain-François), capitaine à 
tre kmporaire, en remplacement de M. le capitaine Aupied, promu. 

J ) ele M. Cailaud (1 e-Jean-Joseph), en rermpla- 
cement de M. ipitaine Surier, promu. 

{er our wiennelé}, M. Pagnoux (Paul), en remplacement de 
M romu 

2’ 1 ix). M. A @rry Louis), capitaine à titre temporaire, 
en réel it de M, | ie Chauvet, promu 

3 j" (auciennelé,. M. Kerdoncuff (fean), en remplacement de 
di. à Va t I 

121 1 Ni J \ (Pi Louis-Marcel), vacance. 

2 ' M. i} Pi e), vacance 

“: : l 10! D ]), vacance 

1er tou ï { M. Coue {André-Fernand), vacance. 

9 x). M. Bo: Mare}, vacance 

3 M. Nico Gaston-Armand), vacance. 

je" HE té), M. Michaux (Léon-Adolphe), vacance. 

2 & ixX), M, Brissand (René-Marcel-Joseph}), vacance, 

3 . M. Paillase (André-Vincent), vacance, 

jer lou M. Buisson (André-Léopo.d-Antoine), vacance. 

2 ! M. B ra Roger), va iC< 

IT, — Corps des officiers des services administratifs. 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre gang du fer janvier 1951.) 
Le: pilaines 

fer tour (ancienneté), M. Michel {Louis-Marius-Alphonse), en rem- 
placement de M, le commandant Reinterger, promu, 

2e tour (choix). M. Tiercelin (Joseph-Georges), en remplacement 
de M. le commandant Houis, promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1951.) 
Les lieutenants: 

4er tour (ancienneté). M. Deppen (René-Alfred}, en remplicement 
de M, le capitaine Plaignet, retraité. 

2% tour (choix). M. Barthelemy (Marc-Marie-A!lbert), en remplace- 
ment de M. le capitaine Caboz, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Campagnolle (Joseph-Henri), en remplace- 
ment de M. le capitaine Labat, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Delattre (Jules), en remplacement de 
M. le capitaine Tardv, retraité. 

2e tour (choix). M. Mercier (Roland-Miurice), en remplacement de 
M. le capitaine Michel, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Gebhardt (Roger-Jean), en remplacement 
de M. le capitaine Tiercelin, promu. 

4er tour (ancienneté). M. 

2e tour (choix). M. Tari (Jean), vacance. 

3e tour (ancienneté). M. Bague (Gaston-Elie), vacance. 

4er tour (ancienneté). M. Populu (Marius-Marie-Georges), vacance. 





IV. — Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 


A la % classe. 


(Pi prendre rang du {+ janvier 1951.) 
M. le commissaire ordonnaleur de 3e classe de Finance (:acques- 


A la %-classe, 


(Pour prendre rang du 1 janvier 1951.) 
A. le commissaire ordonnateur adjoint Delpuget (Henri-Bénédict), 
en remolacement de M. le commissaire ordonnateur de 3e classe de 


V. — Service de santé de l'air. 
Au grade de médecin colonel. 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1951.) 
M. le médecin lieutenant-colonel Connes (Jean), vacance. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du {7 janvier 1951.) 
Les médecins commandants : 
M. Robion (Jean-Benoit), en remplacement de M. le médecin Heu- 


lé int-Co!lo1 | CG om pb. relr iité. 
M. Bouil'e (Raymond-Edouard), en remplacement de M. le médecin 


colonel LONnEeSs, Promu, 





—— 
Au grade de médecin commandant. 


(Pour prendre rang du 4e janvier 1954 ) 
Les médecins capitaines : 
2 tour (choix). M. Nicolas (Bernard-Marie-Edouard), en rem lac 
ment de M. le médecin commandant Robion, promu, ne 
{er tour (ancienneté). M. Husson (Jean-Joseph}, en remn: een 
de M. le médecin commandant Bouille, promu. ; M 
2° tour (chüix). M. Proust (René-Jules), vacance. 


Au grade de médecin capitaine, 


(Pour prendre rang du 1er Janvier 1951.) 
Les médecins lieutenants: 
2 lour (choix). M. Carrère ((eorges-Jean-Marie-Pierre), en +4 
cement de M. le médecin capitaine Jancovici, promu. 
3 lour (ancienneté), M. Vergez (Marc), en remplacement de M. mn 
médecin capitaine Bigorie, promu. 
Ier four (ancienneté), M ‘Ganas (Pierre-Jean), en rem emenf 
de M. le médecin capitaine Salvagniac, promu. 


met 
ID Pres 
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Décret du 2° décembre 1950 portant promotiôns dans Jes Cadres actin 
de j'armée de l'air, 


Par décret en date du 29 décembre 19, sont promus, à Ulre défu 
nitif, dans les cadres actifs de l'armée de l'air, pour prendre 
rüng du 1 janvier 1951: 


L — Corps des officiers de l'air, 

A. — CADRE NAVIGANT 

Au grade de capitaine. 
MM. les lieulenants Lahouche (Charles-Pierre}, Moutin (lubet 

Joseph), Carrier (Jean-Etienne), 
B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de commandant. 

M. le capilaine Ronan (Jacques-Andwé). 


II. — Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de commandant. 
MM. les caplaines Chauvet (Jean-Marie' Vauchelet (Marcel. 
CE - —- —@& ® ———— — 


Décret du 29 décembre 1950 portant nominations 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, 


Par décret du 29 décembre 4950, sont nommés, à titre défnitif, 
au grade de sous-l'eutenant d'aclive, pour prendre rar: du 
2 décembre 1950: 

I. — Corps des officiers de l'air. (L — Corps des officiers 
des services administratifs. 
CADRE NAVIGANT 
MM. les adjudants-chef: 
MM. les aspirants: Rivis (Jean-François-Justin- 

Frédéric-Charles) 

Passot (Lucien-Marcel). 
Quillart (Jean-Paul-Auguste 
Lassus (Pierre-Louis). 


Troussard (Maurice). 
Tribout (Louis-Charles). 


MM. les adjudants-chef- Le Nabour (Jean-Francois-An£e}s 
uubeno !Albert-Henri-Lucien. 
Lagoulte (Robert-Jean), seon {Pierre 


Moretle (Frédéric-Antoine-Louis). 

Duperray (Jacques-Louis-Lurien). 

Lombard (Adalhert-Jean-Mar: 

Chauvet (Marcel-Etienne). 

Lubin (Charles-Maurice). 

Pinat (Jean-Antoine). 

Theurel (Pierre-Jean). 

Guichard (André-Léon-Marie). 

Mazoyer (Georges-Antoime- 
Raymond). 

Rogez (Louis-Gasten). 

Leonard {Gaston-Edouard . 

Lavignasse (Jean-Dominique). 


6 2 ©- 


Escale (Maurice-Georges). 
Bouin (Robert). 

Vale (Jacques-Pierre). 
Perrier (Léon). 

Egalité (Henri-René-Andr: 


Leger (Robert-Gabriel). 


MM. les adjudant(s: 


Ribaut (Auguste). 
Ayel (Antoine). 
Jauvat (Jean-Charles-Auguste'. 
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Décret du 29 décembre 1950 portant promotions automatiques 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


par décret en date du 29 décembre 1950, sont promus, à titre 
defnitif, dans les cadres actifs de l'armée de l'air, au grade de 
lieutenant, pour prendre rang du 1# janvier 1951: 

IL. < Corps des officiers 


L — Corps des officiers de l'air. 
3 mécaniciens. 


A. — CADRE NAVIGANT 


MM. les sous-lieutenants: MM. les sous-lieutenants: 


pieutord (André-Maurice-Juslin). 
Barral (Samuel-Henri). 
Bocognano (Jean-Paul). 

Chevalier (Jean). 

Massart (Alain-Verdun-Louis). 
Lefèvre (Robert-Fernand-Jules). 
six (André). 

Godin (Jean-Christian-Robert). 


Bauer (René-Ernest-Albert), 
Girard (René-Henri). 
Villeneuve (Emile-Alphonse). 
Cazanave (Marcel-Louis). 
Marlin (Robert-Pierre-Jean), 
Bregnard (Albert-André). 
Dedieu (Louis-Alexis). 


B. — CADRE SÉDENTAIRE ; 
III. — Corps des officiers 


rulout (Jean-Louis-Roger). des services administratifs. 


Petitcolin (Maurice-Georges). 
Deschaseaux (Marcel-Raymond). 
Mangin (Eugène). 

Parisot (Pierre-François). : 
Wallée {(Fernand-Gaston), Hertzmann (Ferdinand-Joseph). 
Neuven Dinh Thaï. Lesgourgues (Raymond). 


. — 0. 


MM. les sous-lieutenants: 











Décret du 29 décembre 1950 portant promotions et nominations d'of- 
ticiers et sous-officiers de réserve de l’armée de l'air, inscrits au 
tableau d'avancement de 1950. 





Par décret en date du 29 décembre 1950, sont promus ou nommés 
aux grades ci-après, les officiers et sous-officiers de réserve de l’ar- 
mée de l'air dont les noms suivent inscrits au tableau d’avance- 
ment de 1950: 


I. — Corps des officiers de réserve de l’armée de l'air, 


A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel. 


Rang du {er juillet 1950.) 
M. le lieutenant-colonel Leonetti (François-Jean), centre mobilisa- 
teur n° 222, 
Rang du {+ janvier 1951.) 
M. le Jieutenant-colonel Gervais {René-Jcan), centre mobilisateur 
he 22. 


Au grade de lieutenant-colonel, 
(Rang du fer juillet 1950.) 


Les commandants: 


MM. Prat (Denis-Fernand-Raoul), centre mobilisateur n° 223. 
Ladous (Pierre-Marié-Albert), centre mobilisaleur n° 222. 


(Rang du 1°r janvier 1951.) 
Les commandants: L 


MM. Bonte (Michel-Gérard-Edouard), centre mobhälisateur ne 222. 
Guigonis (Gaston-Charles-Constant), bataillon de l'air n° 1/170. 


Au grade de commandant. 
(Rang du fer juillet 1950.) 


Les capitaines: 
AM. Geay (Louis-Martial-Jules-Firmin), centre mobhilisateur ne 933. 
De Tour du Pin Verclause (Geoffroy-Marie-Juslinien), centre 
mobilisateur no 222. 
Millet (Philippe-Julien-Louis-Marie), centre mobilisaleur no 222. 
Faure-Dere (Jean-Clément-Raymond), centre mobilisateur n° 227, 
Spielrein (Albert), centre mobilisateur ne 222. 


(Rang du 4er janvier 1951.) 


Les capitaines: 


MM Petit (Henri-Joseph), centre mobilisateur no 227. 
Ravotti (Gaudens-Jacques), centre mobilisateur n? 226. 
Gronier (Jean-Gabrie]), centre mobilisateur no 222, 
Cordier  (Bernard-Laurent-Marie-Victor), centre mobilisateur 
ne 222. 
Sauberli (Pierre-Samuel), centre mobilisateur n° 224, 





Au grade de capitaine. 
(Rang du fer juillet 1950.) 
Les lieutenants: 
MM Koll (Henry-Christophe-Honoré), centre mobilisateur no 9293. 

de Veron de la Combe (LouisMarie-Marcellin), centre inobilt- 

sateur n? 224, 
Delafond (Francis-Henri), centre mobilisateur n° 225. 
Vernizeau (Raymond-Louis-Adrien), centre mobijisateur n° 224 
Daviaud (Maurice-Charles-Pierre), centre mobilisateur no 2%3, 
Fiquet (Jean-Michel), centre mobilisateur ne 221. 
Becker (Rodolphe-Albert), centre mobilisateur n> 222, 
Virenque (Jean-François-André), centre mobilisateur n° 295, 
Dunoyer (Armand-Jean-Maurice), centre mobilisateur no 224. 
ue (Georges-Augusle-Martin), centre administratif de l'a@ 

no 217. 
Langloix (Edouard), centre mobilisateur n° 221 
Bourdier (Claude-André-Léon), centre mobilisateur n° 222, 
Lalvée (Marie-Gilbert), centre mobilisateur n° 221. 
Jacob (Jean-Germain-Charles-Claude), centre mobilisateur n° 2928. 


Mahiou M'Hand, centre mobilisateur n° 2%5, 
(Rang du {er janvier 1951.) 


Les licutenants: 


. Fontaine (Raymond-Louis), centre mobilisateur ne 291. 

Perrin (Georges-CamilleMarcel}, centre mobilisateur n° 223, 

Duriez (Raymond-Lucien), centre mobilisateur ne 222, 

Poncet (Gilbert), centre mobilisateur no 224, 

Sisowath (prince Monipong), centre mobilisaleur no 222, 

Doulet (Léon), centre mobilisateur ne 222, 

Veuve ,Georges-Fernand-Aimé), centre mobilisateur n° 235, 

Woirin (Jean-Paul-Pierre), centre mobilisateur n° 222, 

Guillot (Jean-Gaston), centre mobilisateur no 222. 

Galindo (Jean), centre mobilisateur ne 225. 

Delrieu (Picrre-Marie-Célestin), centre mobilisateur no 224. 

Gosse (Emile-Léon), centre mobilisateur no 226. 

Marnat (Romuald-Albert), centre mobilisateur n° 226. 

Mosnier (Pierre-Marius-Roland), centre mobilisateur no 926, 

Pollio de Semeriva (Jean-Maurice-Elienne), cenlre mobilisateur 
ne 226. 


€ 
2 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Rang du fer juillet 1950.) 
Les aspirants: 


MM. Magnier (André-Gérard), centre mobilisaleur n° 222. 
Moisset (Henri-Fortuné-Marius-Pierre), centre administratif de 
l'air n° 217. 
Peyronuet (Francis-Raymond), centre mabilisateur ne 225. 
Alphen (Pierre-Fernand), centre mobiiisateur ne 222, 
Lebœuf (Pierre-Achille-André), centre mobilisateur n° 226, 
Duquesnoy (Jean-Henri), centre mobilisateur no 222, 
Derreumaux (Roger-Anloine-René-Joseph), centre mobilisateur 
no 222. 
Rolland {Jean-Eric-Alexandre), centre mobilisateur n° 922, 
Gillet de Thorey (Jacques-Adolphe), centre mobilisateur n° 224, 
Staub (Fernand-Charles), centre mobilisateur n° 223. 
Gay (Lucien-Georges), centre mobilisateur no 226. 
Henry (Marcel-Marie-Augustin), bataillon de l’air n° 4,160. 
Pechdimaldji (Stéphane), centre mobilisateur no 2», 
Lartigue (Jean), centre mobilisateur n° 226. 
Durand-Balot (René-Elie), centre mobitisateur no 925. 
Carrus (Pierre-Sauveur-Albert), centre mobilisateur ne 22% 
Ortega (Michel-Vincent), centre mobilisateur ne 226. 
Paralieu {Jean - Bernard - Paul - Antoine), centre mobilisateue 
no 221. 
(Rang du f*r janvier 1951.) 
Les aspirants: 
MM. Schoukroun (Gérard-Raphaël), centre mobilisateur n° #5. 
Meynie (Jean-Paul), centre mobilisaleur ne 223, 
Fiypo (Serge-Pascal), centre mobilisateur no 225. 
Torres (Hubert-Paul), centre æmobilisateur no 225. 
Morin (Marcel), centre mobilisateur no 226. 
Farrugia (Pierre-Louis-René), centre mobilisateur n° 295, 
Betard (Jean-Jacques-Paul), centre mobilisaleur n° 222, 


Les adjudants-chefs: 

MM. Navarri (Gilbert-Joseph}, centre mobilisateur no 222. 
Pecherand (Eugène-Arthur), centre mobilisateur no 224, 
Delparte (André-François-Gabriel), centre mobilisateur no 296. 
Les adjudants: 

MM. Setruk (Jacques-Armand), centre mobiliseteur no 226, 

Wibaux (Jacques-Philippe-Georges}, centre rmmobilisateur n° 228. 


Lucchesi (Arthur-André), centre mobilisateur no 2% 
Dolbeauit (Roland-Ernest-Joseph), centre administratif de l'air 
no 217. 


Les sersents-chefs: 


MM. 


EI 


Tourne (Jacques-Michel-Marcel, centre mobilisateur n° 2%, 
Querin (Christian-Jacques-Laurent), centre mobilisateur n° 225. 
Terrier (Louis-Guw), centre mobilisateur n° 226. 

Le sergent: 

M. Notteghem (Louis-Henri-Alfred), centre mobilisaleur n° 221, 
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B. — CADRE SÉDENTAIRE Au grade de commandant. 
Au grade de colonel. (Rang du fer juillet 180.) M: 
#7 = Les cajilaines: 
Rang du 1er juillet 1950) L, 
2 ” ; MM. Me’ckling ‘Rezé Marcel), centre mobilisateur no 22% 
M. !e lieutenant-co'onel Vercouler (Edmond-René-Armand), cenire Rainat (eorges-Ticnri), venire nrwbili-ateur n° 222, 


*) 7) 


me 


uiobyysülLur nu 


Au grade de licutenant-colonel. 


(Rang du fer juiilet 1%.) 
Les rommandants: 
MM. Sinomi (Phitippe-Dominique-Louis), centre mobilisatenr me 222. 
Metral ‘Alberi-Hoger-Marc;, centre mobilisateur n° 22. 
(Rang du fer janvier 1951.) 
M. le commandant Leleire (Renc-Maurie), centre mobilisaleur 
ge 222. ! 


Au grade de commandant. 


(Rang du 1« jnüllet 1950.) 
Les capitaines: 

MM Ravaut (Jean-Jéon- François), centre mobilisaleur n° 222. 
Louunneau (Eugène-Aimé-Lucien)., cenire mobitisateur me 225. 
lillard (A! bert-Joseph- Pierre), centre mobf'isaleur n° 923. 
Leroy (Roger-Joseph), centre mobilisate nr ne 234. 

Maitrot Raymond- Désiré), centre mobilisateur n° 223. 
Pesuret (Pierre-Louis-Léon) centre molulisateur n° 22%. 
Pa; aix oan,, centre mobilisaleur n° 2233 


(Mang du fe janvier 1951.) 
Les cajulaines 





MM. Hizonard (Romuald-François-Xavier), centre mobilisalour n° 221. 

Werner! (Paul-Fernand), centre mebilisieur ne 22, 
Coursauit (Emile), centre mobihsaleur ne 222. 
de Mauduil (Hen;iean-Marie), hataitlon de l'air ne 1/170. 
Dunod {Georzes-Marie-Paul), centre mabhiisateur ne 222. 
Chanelier (Henriharltes-Claudius), cenre mobilisatenr no 224. 
Peltot (Emile-Désiré-Erucst), centre mobilisaleur n° 222 

Au grade de capitaine. 

Rang du fer juillet 1950.) 
Les lieutenants: 

MA. Charelel (Aïfred-Gaston-Jean:, batail'on de l'air n° 1/181. 

Rebut (Henri-Auguste), bataillon de Fagr n° 1/170. 
de \ries Uran-Alfred-Gustave-Afuberl), centre mobilisateur ne 223. 
Ratabout (Maric-Jean-Louis) centre mobilisateur ne 223, 
Dufour (Pierre-Eugène-Louis), centre mobiasateur n° 225. 
Tate (Antoine-Eugène), centre mobilisateur ne 224. 
Barbacelatta (Foriuné-Marius\, centre mmebitisatenr n° 24 
Mazna (Jean-Hubert}, centre mobilisateur n° 222, 
Vedrenne (Lucien-Germain-Léon), centre mobilisateur n° 235 
Boisson (Raymond), centre mobilisateur neo 233 
Peyrot _. ger-Marius), baton de l'air n° 1/160. 
Peccavet ‘Paul-Jean-Nicots is), centre mobfñisateur ne 221, 

(Rang du 1 janvier 1951) 
Le: lieutenant: : 

M. Blenc-Potard (Maurice-Gustave), centre mobilisateur ne 291. 
ksceffier t(Claude-Pyerre-Paul), centre mobilisateur ne 222. 
Sponx (érard-Etienne), centre mobilisateur n° 222. 

Merot ‘haymond-Louis), bataillon de l'air n° 17181. 
Perrin (Elienne-Marie-Joseph), centre mobilisateur ne 221. 
Lacaze (Jean-René), centre mobilisateur n° 225 
Massonnal {Pierre-Jcan-Alberti, centre mobilisaleur ne 222, 
kaiz Lazare-Samuel), centre mobilisaleur ne 226. 
Chours (Henri, centre mobilisateur ne 222 
Sounmesous (Albert-Paul, centre administratif de l'air ne 217. 
Bloch (Jean), centre mobilisateur ne 22, 
Meyer :Atbert-Charles-Jacques), centre mébilisateur n° 221. 
1 D — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Au grade de colonel. 
(Rang du fer juillet 1950.) 
M. le lieutenant-colonel Debest (Louis-Amédée-Jean), centre mobi- 
lisateur n° 223. 
Au grade de licutenant-colonel. 
(Rang du fer juillet 1950.) 
M. le commandant Aladane de Paraize (Marie-Joseph-François- 
dovie: uuire mmobilisateur n° 223. 
(Rang du 1er janvier 1951.) 
M. le conunandant Girod (Marius-Joseph), centre mobilisateur 
i 224. 


MM. 


MM. 


MM. 


_ 


MM. 


MM 


HI. 


MM. 


Cordon (Roger-Omer- Louis), cenire mobilisateur me 221. 
Rang du 1e janvier 1951.) 
Les capiiaines : M 


Laïave (Bapliste), centre m bilisalteur ne 993. 
Veronneau {Anatcle-Léon-FCiix), centre mobilisateur no 2% 
Au grade de capitaine. ( 
j 


(Rang du fer juillet 1:0.) / 
Les licutenants 
Azvrmar :Louis-dean-Marie), centre mobilisateur ne 92% 
sée Gerinain- -Pierre-Jacques), cenlre mobilisateur no) 222 
Romancet {(Auzuste-Eloi, centre mobilisaleur ne 224 
Zens (Pierre-Marie-Féx), centre mobilisateur mo 2%? 
Larinier :Jean-Victor-Emiles, centre mobilisateur n° 224 
Besson ‘Mavrice-Antoine- Stép bane), centre mobilisateur n° 9%, 
belignière (Michel-Ernest-Ludevic), centre mobilisaleur no 2 


Baslard Henri-Marie-Louis), centre mobilisa'eur neo 22%. 
Merk-Goulard de Curraize dJacques-François), centre mobilise 1 


eur no 225. 
Perez Marc), centre motilisateur no 222, 
Ssivigne-bouesnelière {JeanRaymond-Marie), 

teur no 272, 

Papazaglou :Pau]-Stérhone-Marie\, centre mobilisateur no 9%, 

Trichot (Gabrel-Henri-Auguste), centre mobilisateur ne 922, 

Payry (René-Marie-Jean-£éon), centre mobilisateur n° 223, 
Rang du fer janvier 1951.) 

Les Jieutenait:: 

Darthou (Serge-André-Jean-Baplisle), ecr're mobilisateur n° 2%, 
Albert Jean, centre mobilisaleur n° 22, 

Uhantelot Jean- Guslave), centre mobilisateur ne 2%. 

Fajon (Pierre-Francois-Paul, centre mobilisateur ne 294, 
Leroy ‘Paul Jo:eph-Pierre), centre inobilisaleur ne 229. 

Buche (Henri-Georges-Albert-Désiré), centre mobilisateur n° 24 
lavid (Louis-Marie-Noël}, bataillon de l'air n° 1/1% 

Sauve (Mathieu-Maurice), cen're mobitisateur no 22%4 

Micouin (Euzène-Marie-Octave-André), ba'aillon de Vair ne 1184, 
Turpin ;Marcel-Francojis), centre mobilisateur no 222 

Guerrini (Jarques-Edmend), centre mobilisateur me 935. 
Wallez (Emile-Léon-Lauis', centre mohilisateur neo 25. 

Pigault (Pierre Aimé-Charles-Victor), centre mobilisaleur n° 24 


centre mülilisge 


Au grade de souslieutsnant. 


‘Rang du der juillet 1950.) 
Les aspirants: 
Declerck (Honri-Jean), centre mobilisateur ne 995, 
Pelissier (Jean- Pierre), centre mobilisateur no 2n, 
Pascal Ren-François-Marie-Josph), cen're mobhilisateur n° 222, 
Forgemont (Pierre), centre mobilisateur n° 291. 
Les adjuaants-cncfs: 
Saipglin (Charles-Louis-Auguste), 
Vaielte (Adrien-Paul-Jacques}, @t 
Paul (Maurice-Henri), 


centre mobilisateur n° 22 
entre mobilisateur n° 22. 
centre mobilisateur ne 224 
Simonnet (Xves-Louis), centre mobilisa'eur mo 223 
Francesconi (Antoine-Marius), centre mobilisalteur no 
Rrantes (L#on-Josenh), centre mobilisateur no 224. 
Menjeaud {Joseph-Paul, centre mobilisateur me 224, 
Drouot (Pierre-Mare), centre mobilisateur no 221 
Cappelli (Raouï-Antonin), centre mobilisateur no 224, 


224. 


e (Rang du 4er janvier 1951.) 
Les aljudants-<hefs: 


Godard (Robert-Charles), cen're mobilisateur ne 2%. 

Roussel (Paul-Louis-Octave), centre administralif de l'air ne 211. 
Pion ,Roger-Charles-Eugène), centre mobilisateur n° 224, 
Melin (Léon-Jean-Baplisle), centre mobilisaleur no 222, 


centre mobilisateur no 221, 
Rrucker (François-Joseph), centre mobilisateur no 221. 
Brunelle (Fernand-Procope), centre mobilisateur n° 226. 
Marguin (Pierre-François), cen're mobilisaleur no 225. 
Samperez (Pierre-Eugène-Joseph), centre mobil: sateur 
Caufment (Léon-Victor), centre mobilisateur no 233. 
Barroy (Roger-Charles), centre mobilisateur ne 221, 
Paroisse {(Adolphe-Léon), centre mobilisateur ne 26, 
Cassan (Henri-Jean), centre mobilisateur ne 226. 


Kling (Eugène-Ernesl), 


ue 325 


— Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'air. 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 1 juillet 1950.) 
Les lieutenants: 


Caillaud (Marcel-Joseph- Henri), centre mobilisatenur ne 293. 
Josipovici (Jean-Marc), centre mobilisateur ne 222 


Glas (Lucien), centre mobilisateur ne 222 
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pa 
(Rang du fer janvier 1951.) 


Les lieutenanis : 
Mu Calesirie (Edouard-François-Louis). centre mobilisateur mo 223. 
_ pelinger (Albert-François), cendre mabilisateur me 221 
Morltevat (Robcr:-Pierre-Marie;, centre mobilisiteur ne 221, 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Rang du fer juillet 1950.) 


Les aspirents : 
MM Saive (itené-Clev is), centre moôbifisateur ne 222 
” pezarnat (Jean,, centre mobilisateur n° 222. 
Rovira ‘{Louis-Antoine-Velta}, ceutre mobilsateur n° 26. 
Cinveriz ‘Maurice-Joseph-Louis), centre mobüisateur no 226. 
Sevita Paul-Emmannel, centre mobilisateur n° 223. 
de Muayser (Guy-Marie-Edmond-François)}, centre mobilisateur 
o 92 
Coltot Jean-José-Fdouard', centre mobilisateur n° 926, 
Jevv-Soussan fAlber:-René), centre mobilisateur n° 226. 
Moulin (Alexandre-Alred\, cenire mobilisateur n° 224. 
Marville (Paul-Joseph-Ernesl), centre mobilisateur me 224. 


L'adjudant-ehef: 
M ie Callech (Henril, centre mobilisateur n° 221. 


(Rang du 17 janvier 4951.) 


Les adjudants-chefs: 
Ledez (Jean-Julien-Emile)}, centre mobilisiteur no 232. 


uM : ne Ris 
Sarrazin (Rober!-Jean-Edmond), centre adimini-tratf de l'air 
n° M7. ds 
cyuon :Ernest-Stanislas}, centre mobilisateur n° 221. 
Heschamps {Louis-Ilenri, centre mobilisaleur n° 227. 
Padovani {Paul-Robert}, centre raobilisateur n° 226- 
Ferry (Louis-Robert}, centre mobilisaleur no 225. 
Chanson (Guy-Pierre,, centre mobilisa'eur n° 221. j 
Viaud (Fernand-Jean-Heuri), centre mobilisateur ne 229. 
L'adjudant: 

M. Monchecourt (Jean), centre mobilisateur no 222. 


Le sergent-chef: 
M. Masson {Francois-Clément-Marie}, centre mobilisateur ne 222. 


le sergent: 

M. Pouchot (Pierre-Alexandre-C'ément), centre mobitisateur n° 224. 
IV. —- Cadre auxiliaire du corps des commissaires 
ordonnateurs de l'air. 

Au grade de commissaire ordonnateur adjoint, 

(Rang du fer jriliet 1950.) 

M. l'atlaché de {re classe Borget jJoseph-Francois), ceutre mobili- 

aleur 1° 222. 
; Au grade d'uttaché de ®% classe. 
(Rang du 1° juillet 1950.) 
Le sergent Larpent (Jacques-Audré-Alfred), centre mobiisa'eur 
ne 222. 





—+-0 +— 


Décret du 29 décembre 1950 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de l’armée de l'air d'anciens é‘êves da l’ecoie 
polytechnique ayant accompli leur service militaire dans l’armée 
de l'air, 

Par décret en date du 29 décembre 194, sont nommés dans les 
réseries de l’armée de l’air les élèves de l’école polvlerhnique dont 
les noms suivent ayant accompli teur service militaire dans | armée 
de L'air (promotion 1947): 

Corps des officiers de résorve de l’armée ce l'air. 
CADRE SÉDENTAIRR 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Rang du 1° oclobre 19:19.) 
Les sergents-majors : 
MM. Loies ‘Didier-Marie-hominique,, né le {°° janvier 1926, ceatre 
mobilisateur n° 222 à va 
Koch (Pierre-Paul-Isaac), né le f6 juillet 1927, centre mobilisa- 


teur no 222 TARA ; Le 
Goussiez (Jean), né le 10 janvier 1827, centre mohiisateur 


o 299 
bou (Jean-Läaurent), né !e 19 novembre 1927, centre mobi- 
lisateur no 222. 
M er Eugène}, n6 le 29 janvier 1927, centre mobi- 
Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'armée de l'air. 
Au greide de souslieutenant. 
(Rang du {er ortobre 1919) 
ne EN (Jean-Pierre), mé le 16 mars 1927, centre mobilisiteur 
—… 





+0 





Agenis techniques de l’aéronautique. 
Por arrêté en date du 20 décembr: 1950, la démission de M. Lutk 
nart {René}, agent techniqu? de 2 classe de l'aéronautique a été 
accep'ée, pour compiler du 16 octobre 1950. 


—— -2-$—— 


Par arreié en date du 2% déc:mbr: 1950, la démission de M. Sainte- 
Marie (Chartes), agent technique de % classe de l'aéronautique, a 
élé acceptée pour compter du 1e septembre 1950. 

+ e &——- —— 





Par arrêté on dal du M décembre 1950, la démission de M. Rucas 
(Julieny, azent technique de % classe de l'aéronaatique, a été accep- 
tée, pour cœmpler du ler décembre 1950. 


——— © ©-————— 


Par atrêti en dale du X dé embre 1950, M. Gazaigne (Louis), az nt 
technique principal de l'aéronautique, à été réintégré dans les cadres 
pour compler du 12 décembre 1950. 


+6 2 





Aümission à l'honorariat de leur grade d'anciens officiers de réserve 
du service de l’intendance. 


e Rectificatif au Jowrnal officiel du 19 dérembre 199: page 12991, 
= Connie, au ‘lieu de: « Reuge (Prosper), commandant d'adei- 
ri », dire: « Reuge (Prosper), capitaine d'administra- 
ION », 








6-0 $— 


Liste des candidats déclarés admis au deuxième p£loton prépara- 
toire aux pelotons d'élèves officiers de réserve de l'armée de 
l'air (2° promotion 1950). 


{Décision ministérielle n? FA2/Cab/Mi/3/P en date 
14 décembre 195%) 


EL — ADMISSIOX SUR TITRES 
À. — Candidats possédant le diplôme de sorlie d'une des écoles 


nationales visées par l'article 21 de la loi du 31 mars 19% el avant 
Salisfat aux examens de fin d'instruction prétniitaire . \ 


a) Corps des officiers de réserve de l'air (cadre navigant). 


MM. Guilhembaque ‘Pierre). 
Trrsnard (0livier-A-E.). 


b) Corps des officiers de Téserce de l'air (cadre sédentaire). 


MM. Mounier (Clauide-G }). 
Palue (Jacques-E.). 


c) Corps des ojfrriers mécaniciens de réserve de l'arr. 
M. Cordie fFrançuis-M.-E.-A.), 


BR. — Candidats ayant satisfait aux examens de sortie d'une des 


grandes écoles nationa!es visées par le décret du 50 miai 1990 (corps 
des ofliciers <e réserve de l'air, cadre sédentaire) : 
MM. Allegre (Jean-C.-L.). MM. Gaichard (Jean-P.-F,\ (1 


Howadier de Saint - Jean 
d'Acre (Yvan-M.-H.J.), 
Henne ‘Jean-Pierre), 


Bailet (Louis). 
Bardou Jean-B }). 
PBuzin (Join A.-M.-J). 
Becker (Yves-J.-E.) (1). Labia (Michei-P.-N.), 
Hesnar]l (iean-M.-M.-R.) (1) Lanant (Pierre-E.) 

odard (Marcel-C.-P -J.). Le Goues!lier d'Arsence 
Bracghien (René J.-C.), (Jean-R.-J-A }. 
Brunel (FRené-J.}. Mabileau (Jean-G.) (1). 
Butiu ‘Jean-L Madouss (L'once-Y.-L) (1). 
Causse (Marcel-P.). Marchand (Pierre-M.-J.) (1). 
Chevässus-Clement  {Mubert- Marias (Robert-P.), 

J.-L.) Meyer !Jean-P 
Colin (Polaïd-P.-A. (1), Mever {Miche!-F ) 
Descazeaux !lierre-A.). Moigneau ‘Gérard-G.-E.), 


Devernois (Gus-J.-B.). Negrier (François-C.). 
Dubois {Guy E.-G.). Noël ‘Maurice-M.-R.1. 
Eluecqgue (serpe-Y.-R.}. Petit {Jean-F,.). 


Espaud {Picrre-J.) Poche! (Jacques-M). 
Fournier (©Jmond-J.), Puig (Michel (M.-1) (1). 
Franca! Renaudin (Gilles M.-P.). 
Gautier {Michel-J). Sainte-Beuve (Michel-Æ.-R.), 
Geraud (Pierre-A.-Y,), StouT (Jacques-4. CA ). 
Gillet tAndré-M.)j, Vauzanges (Michei-E.-L,), 
Glory (Jean-F.). 








ES 
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C. — Candidats svant satisfait aux examens de sortie d’une des 
écoles naliona'es techniques visées par 1e décret du 3 mai 1%0 
(corps des ofliciers mécaniciens de réserve de l'air): 

MM. Aubert {Albin-E.). MM. Lafaure (Lucien-II.), 
Boyer (Guy-J.). Lafon (Pierre-Y.), 
Cance (Raymond). Laymel (Guy). 
Catouillard (Louis-P.-IT.) (1). Le Corre (Jean-P.). 
Chardin (Jacques). Lecuyer ({Louis-R.-P.). 
Charloire (Gilbert-J.). Menigoz (Jacques-L.-L.)}, 
Cousin {Daniel). Merlier (Charles-4.-J.). 
Crouzel (Jacqnes-E.-L.). Mialot (Jacques-R.). 
Cuccaroni (Pierre) Ober!i (Marc-R.). 
David (Pierre-M.-M.-J.) (41), Ohanessian (Jean). 
Debomy (Daniel). Olivetli (Raymond-G.), 
Dennetiere (André-A.). Peard {Michel-D.-M.) (1). 
Despierres (Michel-R.-M.). Planel (Guy). 

Bubeaux (Robert-HL.-L.A.). Pommier (Jean). 
Diynas (Roger). Poulain (Jacques-R.-M.), 
Feillée (Guy-IL.). Poulain (Michel-P.-C.). 
Foirnon (Guy-M.-L.-R.). Preau (Paul-L.). 
Frasconi (Roland). Proust (Jarques-R.-4.), 
Gaston-Drevfus {Alain-F.). Regent (Marcel) (1). 
Geralde (Pierre). , Raneau Georges), 
Gcre (Fernand-L.-E.). Sauthie” (Pierre-A.). 
Guerrera (Lucien), Schasher (Jacques). 
Guillemin (Jean-Paul). Sophron {Marbal-J.). 
Hespel (Claude). S'eret (Clande-G.-C.-J.) 
Hole (llenri). Temnillon (Hubert) (1). 
Jacquot ({Jean-A.). Viennol (Serge-M.). 
Jemot (Claude-A.-A ). 





II. — CaNDIDATS ADMIS APRÈS EXAMEN 
(Ordre de mérite.) 
Corps des ofjicicrs de réserve des services administratifs de l'air. 


MM. Petritchenko (Nicolas). MM. Brunet (Robert-Y.). 
Robert (Maurice-J.), - Saint-Jarme (Jean-J.), 
Levy (Gérard-Y.). Souetre (Jean-R.). 
Lenhardt (Pierre-M.). Bataillon {Fdmond-E.). 
Jacob (Maurice-4.), Durin (Pierre-M.). 
Guerin (Bernard). Fizet (Yves). 

Bagiot (Claude-S.). Majorei (Pierre-C.), 
Coionnee (Louis-M.), Bouchez (Roberl). 
Meryx (André-R.). Thieullet (André-L.), 
Autain (Jarques-P.). Chichizola  (Noël-M.), 
Amblard (Gilbert-A.). Dubouchet (Léon:-J.). 
Armand (Michel). Bailly (Jarques), 
Hélair (Pierre). Lanteri (Roger-E.). 
Poncet (Jacques-M.). Coupeau (Pierre-J.), 
Marcq (Bernard). Lhardit (Hubert-F.), 
Knecht (Georges-T.). de Pablo !Jacques), 
Dulieu (Maurice-A.). Mauger (Jean-R.). 
Cauvin (Jacques-J.), Calame (Olivier-P.), 
Fayard (Roger-M.). Courcelle (Claude-V.), 
Laurenti ‘Panl-H.), Royo (Jean-J.). 

Perin (Jean-P ). Herzberz (Claude-G.). 
Gallaud (Jean-C.). AsKenfeld (Clande-M.). 
Philips (Bernard-A.). Ranarivelo (Claude). 
DPucimetiere-Monod (Edouard) Bouchot (Jacques), 
Perramond (Pierre-A.). Daumas (Gilbert). 
Pajot (Michel-4.), de Vries (Jean-P.). 
Meyer (Georges-L.). Robin (Bernard-R.), 
Marquet (Jcan-J.). Gallaud (Pierre-A.). 
Lallemand  Paul-E.), Becard (Jean-C.). 

Le Goff (Yves-E.), Aumonier (Pierre-A.), 
Marion (Jacques). Vareille (André-J.). 
Portefaix (Jacques-IT.), Dulamon (Pierre-J.). 
Henry (Raymond-M.). Rillie (Serge-R.). 
Hamel (Francois-P.). R'achere (Pierre-A.), 
Evraud (André). Bresson (fuy-A.). 
Kmiec (Roger-Michel), Frindel (Jean). 
Beauvillain (André), Leclercq (Albert-C.). 
Rouviere (William). Fruilier (René-E.). 





tificatives d'admission sur titres, prévues par l'instruction 
n° KO 'EMGFAA/3/Ec du 14 mai 1919. 














MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 50-1585 du 28 décembre 1950 portant approbation 
partielle d’une demande de dérogation au tarif douanier 
métropolitain applicable dans le département de la Réunion, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la Réunion 
comme département français ; 

Vu Les articles 17 ($ 5) et 300 du code des douanes; 





T7. 

Vu l’arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du {art 
des droits de douane d'importation et les arrêtés subséquent 
qui l’ont modifié; ” 
Vu la demande de dérogation présentée le 19 mars 1949 
modifiée le 10 juillet 1950 par le préfet de la Réunion, tendant 
à fixer le tarif douanier spécial de ce département en ce où 
concerne certains produits, 11 


Décrète : 


Art. 1%, — Est approuvée la demande de dérogation présentie 
par le préfet de la Réunion tendant à fixer comme suit Je tarif 
douanier spécial de ce département en ce qui concerne leg 
produits repris au tableau ci-après: 


























TAUX 
NUMÉRO UNITÉ des Üroie 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES de Ne UTe 
Tarif Tarit 
des douanes perception Enéral Minis 
gthera um, 
e . 100. 1. 
Ex. 767 A | Bois sciés non dénommés ri com- vid ba 
pris aleurs: 
— Bois commur.;: 
— — Conifères, injectés, impré- 
gnés, enduits ou non, 
d'une épaisseur de: 
——— Plus de 75 mm........,l Valeur. 15 5 
—— — à min exclus à 75 mm 
1.4 |: 1 ARRETE Valeur. 15 ; 
—— Autres, injectés, impré- 
gnés, enduils Où non: 
_——— sg d'une épaisseur 
e: 
_——— — Plus de 75 mm... Valeur. 15 5 
—— — — 3 nin exclus à 79 
mm inclus........|l Valeur. 15 èù 





es 


Art. 2. — Est rejetée la demande de dérogation présentte 
par le préfet de Ja Réunion en ce qui concerne les aulres 
produits visés dans cette demande. 

Art. 3. — Les droits de douane d'importation applicables aux 
roduits repris à l’article 1*° ci-dessus qui sont suspendus dans 
a métropole à la date du présent décret resteront suspendus 
dans le département de la Réunion jusqu’à l'entrée en vigueur 

dans ce département de l'arrêté prescrivant leur rétablissement 
ans le territoire douanier, 

Art. 4. — Les produits repris à l’article 1* qui précède qui 
sont soumis à la date dn présent décret à un régime tarifurre 
plus favorable que celui fixé ci-dessus bénéticieront de l 
clause transitoire prévue par l’arlicle 25 du code des douanes, 
dans les conditions et sous les réserves prévues par cet arlicie. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 28 déeembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aur affaires économiques, 
ROBERT BÜRON. 
— +0+. 





Décret n° 59-1586 du 28 décembre 1950 portant attribution aux 
personnels retraités de l'Etat résidant en Algérie et en Tunisio 
d’une indemnité compensatrice de l'impôt cédulaire prélevé 
sur les arrérages de pension échus entre le 1° septembre et 
le 31 décembre 1948. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu le déeret n° 49-15 dun 4 janvier 1949 portant attribution 
d'une indemnité temporaire de cherté de vie aux personnels 
de l'Etat en service en Algérie; 

Vu le décret n° 49-297 du 4 mars 1949 portant attribution 
d'une indemnité temporaire de cherté de vie aux personnels de 
l'Etat en service en luuisie, 
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— 


Décrète : 
int, ir, — Les retraités des cadres civils et militaires métro- 
oituins résidant en Algérie et en Tunisie percevront une 
p é compensatrice égale au montant des retenues pré- 


naderniitee _ : . : À : 
Loin au titre de l'impôt cédulaire sur les traitements, salaires 
et pensions, Sur les orrérages de leur pension, échus entre le 
4" sontembre et le 31 décembre 1948. 


\rt, 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
Je ministre du budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
fran is. 1 
Fait à Paris, le 28 décembre 1950. 
R. PLEVEN. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





——_——————— ——- 


Décret n° 50-1587 du 28 décembre 1950 portant attribution 
d'indemnités aux membres rapporteurs de la commission des 
marchés des services de la présidence du conseil. 


me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Va l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 19148 relatif aux 
commissions consultatives des marchés; 

Vu les décrets des 30 juin et 6 décembre 1948 portant 
institution et fixant la composition, la compétence et le mode 
de fonctionnement de la commission des marchés des services 
de la présidence du conseil; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {%, — En rémunération du travail effectué pour l'examen 
des dossiers et la rédaction des avis, il peut être alloué aux 
membres rapporteurs de la commission des marchés des ser- 
vices de la présidence du conseil, lorsque lesdits rapporteurs 
n'appartiennent- pas au personnel de ces services, des inderm- 
nilés ne pouvant dépasser 500 F par affaire trailée, sans que 
la dépense unitaire moyenne excède 350 F pour chaque affaire, 
ni que chaque rapporteur puisse recevoir au total plus de 
48.000 F par an. 

Toutefois, en ce qui concerne l’application du plafond annuel, 
si un rapporteur cesse ses fonctions en cours d’année, le 
rèclement de son indemnité s'effectuera au prorata des mois 
pendant lesquels ses fonctions de rapporteur ont été assurées. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’appiication du présent décret, qui 
aura effet à compter du {7 janvier 1950 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ct à la réforme administrahwe, 
PIERRE MÉTAYER 
——— +6+ 





Remises de débets, 


———. 


. Par arrêtés en date du 5 décembre 1950, le ministre des finances 

et des affaires économiques a fait remise gracieuse : 

. 1° À M, Piquet (Léopold), de la somme dont il reste redevable, 

en Capital et intérêts, sur ie débet global de 107.785 F comprenant: 

a) la somme de 93.29% F perçue à tort par lui, à la suite du cumul, 
ndant la période du fe janvier au % juin 1947, au delà des 
ites fixées par la législation en vigueur, des arrérages de sa 

Bension militaire d'ancienneté ne 19401 et d’un traitement servi par 





les Charbonnages de France; b) la somme de 14.495 F perçue à 
titre d’avances provisoires <ur pension, pour la période du 26 juillet 


‘1 


1944 au 2% octobre 194% et dont, par erreur, il n'a pas été tenu 


20 À Mrne Maron, veuve Vannereau, de la somme dont elle reste 


redevable, en capital et intérêts, sur selle de 20.203 F qu'elle a 
perçue indûment, pour la période du fer août 1947 au 21 août 1948, 


sur la pension de veuve de guerre n° 45358 et les majorations 
d'enfants no 4103 y rattachées, annulées par arrôté en date du 
18 juin 19148 par applicalion de l’article 78 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 


30 À Mme Thinezsse, veuve Labit, de la somme dont elle 
redevable, en capital et intérêts, sur celle de 16.453 F qu'elle a 
indüment perçue en cumulant, pendant la période du 1er octobre 
1915 au 13 septembre 1947 inclus, contrairement aux dispositions 
de l’article 79 du décret-loi du 29 juillet 1929, modifé par la loi du 
3 février 1912, de l'articlé 5 de l'ordonnance du 23 octobre 1945 et 
de l’article 26 de la loi du 2% août 1936, les majorations d'enfants 
de l'article 19 de la loi dun 3t mars 1919 nos 1632, 16939, 1640 et 1641 
rattachées à sa peñsion de veuve de victüme civile « guerre 1939. 
195 » no 1970, avec les prestations familiales qui Jui ont été ser- 
vies au titre de son activité professionnelle ; 

4o Sous réserve du versement d’une somme nette de 3.000 F, 
à Mme Dodard. des Loges, veuve Ménard, en capilal et intérêts, 
de la somme de 19.260 F qu’elle a indûment perçue gen curmulant, 
pendant la période du {er août 1917 au 31 janvier 1949 inelus, 
contrairement aux disposilions de l'article 79 du décrel-loi du 
29 juillet 1939, modifié par la loi du 3 février 1912, de l’article 5 
de l’ordonnance du 25 octobre 19145 et de l’article 26 de la loi du 
22 août 1946, les avances provisoires sur pension temporaire d'or- 
cm ne 025 élevée aux taux des allocations du code de la 
amille et rattachée aux avances sur pension de veuve de mili- 
taire neo 012860 dont elle bénéficie avec des prestations familiales 
servies au titre de son activité professionnelle; 

50 À Mme Lecomte, femme Delaplace, en capital et intérêts, de 
la somme de 36.59% F qu'elle a indûment perçue, pour la période 
du % novembre 19417 au 27 août 1938 inclus, à titre d’avances pro- 
visoires sur pension civile ro 19187, aucune pension n'ayant pu lui 
être concédée, étant donné qu'elle a formulé sa demande après 
l'expiration du délai prévu par l’article 67 de la loi du {4 avril 1921; 

6o À Mme Bourreau, veuve Goizin, de la somme dont elle reste 
redevable, en capital et intérêts, sur celle de 18,660 F qu'elle a 
indûment perçue en cumulant, pendantes la période du fer octobre 
1916 au 6 septembre 1918: inclus, contrairement aux dispositions de 
l’article 79 du décret-loi du 29 juillet 1539, modifié par la loi du 
3 février 19#, de l’article 5 de l'ordonnance du 95 octobre 195 et 
de l’article 26 de la loi du ?2 août 1946 la majoration d'enfant de 
l’article 19 de la loi du 31 mars 1919 no 902664 élevée au taux des 
prestations familiales et rattachés à <a pension de veuve « guerre 
1914-1918 » n° 1531035, avec les prestations familiales qui lui ont 
été servies au titre de son activité professionnelle. 

6-6 -8-———— 





Par arrêtés en date du 9 décembre 1950, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse: 

1 A Mlle Louvet (Marie-Clotilde), en capital et intérêts, de la 
somme de 387.210 F qu'elle a perçue à tort, pour la période du 
21 juin 1955 au 6 novembre 1948, au titre de sa pension civile des 
postes, télégraphes et téléphones n° 56738; 

2» Sous réserve du versement d’une somme nette de 500.000 F, 
à M. Escallon {Jean-Baptiste), en capital et intéréls, de la somme 
globale de 1.114512 F qu'il a perçue à tort, pour la période du 
fer juillet 1946 au 5 août 1949 inclus, en cumulant au delà des 
limites fixées par les ordonnances du 0 mai et 23 juillet 1945 et 
de l’article 59 de la loi du 20 septembre 191$, les arrérages des 
pensions militaires d'ancienneté nos À 65733 et B 49005295 qui lui 
ont été cancédées successivement avec le traitement de médecin 
conseil à la caisse centrale lyonnaise de sécurité sociale, 


—— 6 8——— 


Par arrêté en date du 13 décembre 1950, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse à Mme veuve 
Petit de la somme dont elle reste redevable, en capital et intérêts, 
sur celle de 279.059 F, que son mari, M. Petit (Isidore), décédé, 
a indûment perçue, pour la période du 16 octobre 1945 au 15 octo- 
bre 1948 inclus, sur la pension militaire de la guerre d'ancienneté 
n° A 71272 dont il était titulaire. € 


——— 4 0 &———— — 


Agrément de sociétés d'assurances. 


Le ministre des finances et des alfaires économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1928 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nalure et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances, notamment 
ses articles 7, 9 et 47; 

Vu le décret du 30 décembre 1928 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tonlines et des syndicats de garantie, et pour 
le fonctionnement et le contrôle de ces organismes, notamment son 
titre IX; 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 relalif à l'agrément des sociétés ou 
assureurs régis par le décret-loi du 14 juin 1938; 
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Vu le décret du 6 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique pour le contrôle des sociéiés d'assurances en Algérie, 
notamment son article 1°; 

"Vu, avec les pièces à l'appui, les demandes d'agrément présen- 
kées par 

Vu l'avis émis par le gouverneur général de l'Algérie; 
du direcleur des assurances, 


les sociélés intéressées ; 


Sur la propo=ilion 
Arri le 
Art. 4er, — Sont agréées dans les termes du décrel-loi du 11 juin 


US les sociétés françaises ü assurances ci-après désignées: 


Le Commerce, société anonyme d'assurances, dont le siège social 
est au Havre, 115, place Jules-Ferrx, pour pratiquer, en France et en 
Algérie, la catégorie d'opérations prévue au paragraphe 16° de 
l'article 157 du décret du 20 décembre 1938; 

La Populaire Risques divers, société anonyme d'assurances, dont 
Je siège social est à Paris, 128, rue de Rennes, pour praliquer en 
France 1cs opérations d'assyrance en cas de décès par accident et 
contre l'invalidité, complémentaires à des contrals d'assurance sur 
Ja vie et rentrant dans la calégorie prévue au paragraphe 0° de 
l'article 137 du décrel du 20 décembre 1958. 


art. 2. — Les sociétés étrangères d'assurances ci après désignées 
sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 19438, pour 
pratiquer en France et en Algérie le; opéralions indiquées pour 
chacune d'elles: 

Amsterdam Londen Verzekering Maatschappij, dont le siège social 
est à Amsterdam et le siège spécial pour la France à Paris, 8, rue 
Saint-Marc, pour la catégorie d'opérations visés au paragraphe 46° 
de l'arlicle 137 du décret du 30 décembre 1958; 

La Bäloise, compagnie d'assurances contre les risques de trans- 
ports, dont le siège social est à Bâle et le siège spécial pour Ja 
France à Paris, 4%, rue Notre-Dame-des-Vicloires, pour la calégorie 
d'opérations visée au paragraphe 16° de l’article 137 du décret du 


0 décermbre 1958; 
The British Commercial Insurance Company Limited, dont le 
siège social est à Londres et le siège spécial pour la France à 


60, rue de la Chaus:ée-d'Antlin, pour les catégories d'opéra- 


Paris, 
{lo et 16° de l'article 137 du décret 


{ions visées aux paragraphes 
du 30 décembre 1958; 

The Britisk Law Insurance Company Limiled, dont le siège social 
e:l à Londres et le siège srécial pour la France à Paris, 5, rue 
de la Bourse, pour la catégorie d'opérations visée au paragraphe 160 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 1938; 


The Central Insurance Company Limited, dont le siège social est 
à Londres et le siège spécial pour la France à Paris, 101, rue Saint- 
Lazare, pour la catégorie d'opéralions visée au paragraphe 11° de 
l'artic ré 


i ep 


HT 157 du décret du 20 décembre 195$; 

Compagnie des propriétaires réunis, dont le siège social est à 
Bruxelles et le siège spécial pour la France à Paris, 1 bis, boule- 
vard des Hialiens, pour la catégorie d’opéralions visée au para- 
graphe 11° de l'article 137 du décret du 30 décembre 19358; 

Economic Insurance Company Limited, dont le siège social est 
à Londres et le ciège spéciai pour la France à Paris, 60, rue de 


»-d'At 


Ja Chau ni 
et 100 de l'art 


É si tin, pour les catégories d’opéralions visées aux para- 
graphes 11° 


le 157 du décret du 30 décembre 195$; 


The Fine Art and Generali Insuranre Company Limiled, dont le 
siège social est à Londres et le siège spécial pour la France à 
Paris, 8, rue Saint-Mare, pour la catégorie d'opéralions visée au para- 
graphe 16° de l’article 437 du décret du 90 décembre 1938; 

The Indemnity Marine Assrvrance Company Limited, dont le siège 


cocial est à Londres et le siège spécial pour la France à Paris, 46, 
rue d'Athènes, pour Ja catégorie d'opéralions visée au paragraphe 16° 
de l'article 137 du décret 


du 930 décemhre 1938; 
Les Pays-Bas, dont le siège social est à la Haye et le siège spé- 
cial pour la France à Paris, 4 bis, boulevard des Italiens, pour Ja 
catégorie d'opérations visée au paragraphe {lo de l'article 137 du 


décret du 30 décembre 1958; 

Royal Scottish Insurance Company Limited, dont le siège sôcial 
est à Glascow et le siège spécial pour la France à Paris, 2, rue du 
àä-septembre, pour la catégorie d'opérations visée au paragraphe 11° 
de Article 1257 du décret du 230 décembre 1958. 


art, 9. — Est dans termes du décret-lol du 14 juin 
493s, la sociélé étrangère d'assurances Minster Insurance Company 
Limited, dont le siège social esl à Londres et le siège spécial pour 
Ja France à Paris, 5, rue de la Bourse, pour pratiquer, en Algérie, 
Ja catégorie d'opérations visée au paragraphe 16° de l'article 457 du 
décret du 20 décembre 1938, 

Art. 4. 
du présent 
blique français 


Paris, le 


les 


nor 1.2 
ét 
agrt , 


— Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
et au Journal officiel de l'Algérie. 
20 décembre 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du 
NICHEL DENIS, 


cabinet, 








—— 
Rémunérations applicables, à compter du 1° juillet 1950, aux ageng 
contractuels de l’école na:ionaie d'administration, ÿ 





Le président du conseil des ministres, le ministre du budget ef 
secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adininistra 
tive, à 

Vu le décret n° 48-112: du 13 juillet 1938 instiluant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels civils el militaires de 
l'Etat; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 19:9 instituant une nouvellg 
riajoralion en faveur des personnels de l'Etat au titre de la > {ran. 
che du reclassement de la fonction publique; 

Vu la loi de finances du 51 janvier 1950 et nolamment son art. 
cie 20; 

Vu le décret no 50-288 du 10 mars 1950 instituant, pour 19, de 
ncuvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au litre du 
reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 50-1577 du 23 décembre 190, relatif au personne] 
contractuel de l'école nationale d'administration, 


Arrêtent: 
Art. 197, — Jes rémunérations des agents contractuels de l'école 
nationale d'administration, à compier du 4 juil'el 1950, sont fixées 
comine suil: 


Agents contractuels de 1e catégorie. 
4le échelon..,,....... 483.000 F.1 5e échelon..........., 331.000 P, 
4% échelon........... 464.000 &e éCchelon......ss.se 004.000 


276.000 
2 19.0) 


COR. sé es osûs 
ÉCHOION ES cesse 


%æ échelon... 
8e échelon. 


441.000 3° 
418.000 2e 





7 échelon.....s...s : 993.000 ter échelon... ssccsess 223.000 

De “ÉCRIN... sise. 361.000 
Agents contractuels de 2e catégorie. 

40 échelon........... 301.000 F. | 5e échelon...........s 2% 000P, 
9 échelon.......... 288,000 &e échelon... .cocssss 223.000 
8& échelon......…, 269.000 3e échelon......ssese 206.000 
+ échelon........ 258.000 2% éÉchelon.....ssse5s 184.000 
Or Écheloh....,..0. . 247.000 4er échelon.....ssses 491.000 

Art. 9, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1930, 
Le yrésident du conseil des ministres, 
RENÉ PLEVEN. 
du budget, 
FAURE, 


ministre 
EDGAR 


Le 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 décembre 1950 portant nomination du directeur 
du Muséum national d'histoire naturelle. 





Par décret en date du 27 décembre 1950, M. Heim (Roger), pro- 
fesseur tilulaire de la chaire de cryptogamie au Muséum national 
d'histoire naturelle, est nommé pour une pér de de cinq ans, à 
compter du fe janvier 1951. directeur de cet établissement, en rem- 
placement de M. Jeannel, admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de relraite, 





ee -— 


Décret n° 50-1588 du 29 décembre 1950 modifiant le décret 
n° 59-429 du 7 avril 1959 portant transformation d'emplois au 
ministère de l’éducation nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du ministre de l'éducation 
nationale et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 


militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 
Vu le décret n° 49-508 du 14% avril 1949 relatif à la revision 
générale du plan de classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l'Etat; 
Vu la loi n° 43-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
d économique et financier, 
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Vu le décret n° 50-429 du 7 avril 1950 portant lransformation 
d'emplois au ministere de l'éducation nationale, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, der, — L'article 1% du décret du 7 avril 1950 susvisé est 
moditié ainsi qu'il suil: 





SE — 
EMPLOIS SUPPRIMES ! EMPLOIS CRÉES 











Direction de. l'enseignement supérieur. 
30 techniciens. 


41 aides - techniques principaux 
et techniciens adjoints. 


971 agents du cadre spécial des 
facultés. 

Gagents du cadre spécial du 
Collège de France. 51 aides-techniques. 

o agents du cadre spécial de | 68 aides de laboraloire spécia- 
l'observatoire de Paris. lisés. 

1 acent du cadre spécial de | 117 aides de laboratoire. 
l'école normale supérieure. 8 jardiniers botanisies spécia- 

7 agents de service du cadre lisés, 
supérieur des écoles nor- 46 jardiniers hotanistes, 
males supérieures. 25 garçons d'analomie. 

45 aides-techniques du Muséum 
national d'histoire natu- 
relle, 

G agents techniques du service 
de la muséologie. 

21 jardiniers permanents du Mu- 
séum national d'histoire 
naturelle et de l’observa- 
toire de Meudon, 

95 garcons de laboratoire des 
facultés de médecine. 

4 chef du petit posle du ser- 
vice de l'heure. 

8 opérateurs radiotélégraphistes 
du service de l'heure. 

3 mécaniciens de l'observatoire 
de Paris. 

4 mécanicien de l'institut de 
physique du globe de Paris. 

{ photographe de l'observatoire 
de Paris. : 

- Eunns À 


x5 356 





Direction dé l'enseignement du second degré, 


Sans changement. 








Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le ministre de l'éducation nalio- 
nale et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


+ 0 0 —— 





Régime disciplinaire applicable aux auxiliaires, 
aux agents temporaires et ontractuels relevant des bibliothèques. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 19 avril 1916 modifié, fixant le statut des employés 
auxiliaires de l'Etat, 

Arrête: 

Art, er, — Les dispositions du présent arrèté sont applicables: 

1° Aux auxiliaires de bureau; 

2° Aux auxiliaires de service, 
relevant des services des bibliothèques de France ei de la lecture 





A titre provisoire, elles s'appliquent également aux agents ci-après, 
jusqu'à l'intervention des statuts particuliers intéressant ces agents; 

40 Bibliothécaires temporaires; 

2 Agents contractuels: 

Bibliothécaires; 

Sous-bibliothécaires, assistants, secrétaires; 

3° Chauffeurs auxiliaires des bibliothèques centrales de prêt. 


Tire Er, — Sanctions. 


Art. 2. — Les sanctions applicables aux personnels visés à l'aril 
cle 1er du présent arrèlé sont prononcées dans les conditions sui- 
vaules: 

1° Le bläme avec inscriplion au dossier et la mise à pied tempo- 
raire avec une relenue de traitement! d'une durée maximum de 
huit jours: 


Par l'administrateur général de Ja Bibliothèque nationale, directeur 
des bibliothèques de France et de la lecture publique, sur proposi- 
tion du secrétaire général de la Bibliothèque nationale, pour la Réu- 
nion des bibliothèques nationales de Paris, ou du chef de service 
intéressé, en ce qui concerne les agents affectés aux bibliothèques 
de l'institut, Mazarine, de l'académie de médecine et des grands 
établissements: 

Par les recteurs, sur proposition du chef de service intéressé, en ce 
qui concerne les agents affectés aux bibiiothèques universitaires; 

Par l'administrateur général de la Bibliothèque nationale, directeur 
des bibliothèques de France et de la lecture publique, sur proposition 
des directeurs ou directrices intéressés en ce qui concerne les agents 
affectés aux bibliothèques centrales de prèl; 


26 La rétrogradation d’échelon et le licenciement, par les autorités 
désignées au paragraphe 1° ci<lessus, sur proposition des chefs de 
service intéressés et après avis du conseil de discipiine compétent 
prévu aux arlicles 5 et 6 ci-après. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la Bibliothèque nationale ou le 
chef de service prononcant, en cas de faute grave, la mesure d'inter- 
diction prévue à l'article 1% (ter alinéa) du décret du 19 avril 1946, 
doit adresser, dans les trois jours, un rapport motivé dernandant 
l'application d'une des sanctions visées à l’article 13 du mime 
décret, à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire dans les conditions 
précisées à l'arlicle 2 ci-dessus, Cette dernière convoque le conseil 
de discipline à une date tele que la situation de l'intéress£ puisse 
être réglée dans le délai de trois mois prévu audit article 14. 

Aft. 4. — Le licenciement pour condamnation à l’emprisonnement 
Sans Sursis Gu à une peine infamante, est prononcé, sans qu'il y ait 
lieu de recourir à la procédure disciplinaire, par les autorités dési- 
gnées à l’arlicie 2 du présent arrêté. 


Tiieg II, — Conseil de discipline. 
Art. 5. — Il est créé, à l'administralion centrale des services des 
bibliothèques de France et de la lecture publique un conseil de 
discipline chargé de donner son avis sur les sanctions prévues à 
l’article 2 ($ 2) du présent arrêté. 


Ce comité est compétent: 


42 Pour l'ensemble des agents affectés à des services 
menis silués dans le département de la Seine; 
20 Pour les agents affectés aux bibliothèqi es centra'e dt prêt. 


La composition de ce comité est fixée ainsi qu'il suit: 


L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, directeur des 
bibliothèques de France et de la lecture publique, ou son représen- 
tant, président; 

Le secrétaire général de la Bibliothèque nationale pour les instances 


discipiinaires concernant les agents affectés à cet élabliscerment ou à 
des bibliothèques autres que les bibliothèques universitaires. ou le 


r 
conservateur de la bibliothèque universitaire de Paris pou 


r les Ins- 
tances disciplinaires concernant des agents affectés à des bibliothè- 
ques relevant de l'université de Paris: 

Deux repr sentants élus de la catégorie à la juele appartient l'agent 
incriminé. 

Le secrétariat du conseil est assuré par le bureau du personnel. 

Art. 6. — Il est créé auprès de chaque recteur au | celui da 
l'académie de Paris, un conseil de d plit “h n er con 
avis Sur Jes Sanclions prévues à l'arlicle 2 ($ 2) du présent arrété en 
ce qui concerne les agents affectés aux bibliothèques universitaire 


Ce comité comprend : 


Le recteur ou son représentant, présid 

Le chef de service intéressé ; 

. Deux représentants élus de la catégorie à laquelle appartient l'agent 
incrinmnilie, 

Au cas où l'effectif d'une catégorie est inférieur à quatre, il est 
procédé à l'élection de deux représentants comm à :'ensemble 
des agents intéressés, 

Si l'effectif total des agents auxiliaires, temporaires ou contractnels, 


’ 


est égal ou inférieur à deux, le conseil de discipline institué auprès 
du recteur par l'arrêté du 3 décembre 1917 st lilue au conseil 
prévu au présent article 

Art, 7. — Tout agent traduit devant un consei! de 4 pline peut 
récusr un ou les deux représentants du pers La récusati 


doit We adressée au président du consel de discipline sept jours 
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de 
au moins avant la stance., Il appartient au président d'en apprécier 
les motifs 


Si la récusation est admise, les délégués titulaires sont remplacés 


par pp'ea ordre d'inscription sur la liste. 

Art, 8 Les représentants Au personnel ne peuvent siéger au 
couseil de disei s'ils font l'objet d'une enquête administrative 
ou u u intiwinaätn J'H laire 

liver IL — Procédure devant le conseil de discipline. 

Art. 9 — Le conseil de discipline se réunit, sur convocation de 
son président, quinze jours au plus tôt et un mois au plus tard 
a; iépôt du raphort qui à motivé sa réunion. 

Art. 19. — Le président nolifie à j'intéressé, quinze jours au moins 

vant la séaure, par lettre recomunnndée avec accusé de réceplion, 


lJaré la décision d'envoi devant le conseil 


a 

adress son do le de 
ainsi que le jour, l'heure, le lieu de la réunion du conseil de disci- 
pline « * nom de tous les membres, IL lui indique les griefs qui lui 
sont reprochés et l'avise qu'il peut prendre aussitôt communication 
personnelle et confidentielle des notes, feuilles signalétiques et tous 


nts composant son dessier administratif. 

La mnunuuication doit être intégrale. Aucune copie ne peut être 
levée des p s du dossier 

Un délri de sept jours à dater de l'émission de cette nétification 
doit être accordé à l'employé afin de lui permettre de prendre con- 
naissance de son dossier, de désigner les.personnes dont i} demande 
le témoisrage et de faire connaitre s’il est-désireux de comparaître 
en personne ou de se faire assister ou représenter par un défenseur 
qu'il peut choisir parmi les avecats à la cour -ou les fenctionnaires 
appartenant à l'administration des bibliothèques. Le dossier peut éga- 
lement étre communiqué à ce défenseur 

L'employé mis en cause signe une déclaration constatant qu'il à 
élé mis à même d'user de ses droits e! présente sa défense sous 
forme d'un mémoire é 


® 
14 
’ 


Art. 11. — Le conseil de discipline se réunit à la date fixée par le 
tet prend coynaissance de toutes les pièces de l'affaire, du 
dossier individuel, des notes professionnelles et, le cas échéant, des 
explications et des moyens de défense de l'intéressé. 
Le conseil peut mander devant lui les personnes dont il juge l’audi- 
tion utile et celles dont Le moignage est réclamé par l'employé mis 
en cause. 11 peut faire recuehlir par voie administrative le témoi- 
gnaze de personnes qui ne pourraient se présenter au conseil. 


Art. 12. — L'employé déféré devant le conseil de discipline ou son 
défen-cur, aura toujours la parole en dernier. 
A l'issue du débat, un vote a lieu au scrutin secret. Les délibéra- 


tions sont prises à la majorité relative des voix. En cas d'égalité, le 
président est tenu de faire connaître son vote qui est prépondérant. 
Le secrélaire dressera le procès-verbal de la séance, qui sera signé 
par : sHienil 
TivRe IV. — Flection des représentants du personnel. 
art. 13 Les élections des représentants du personnel ont lieu 
tou eux an£, à » date fixée par l'administrateur général de 


la Bibliothèque nationale, directeur des services des bibliothèques, el 


Art. 15. — Sont électeurs tous les ageuts visés par le présent arrêté, 
en fonctions à la date des élections. 

So! izibles tous les agents en fonctions depuis six méis au moins 
à ce é e 

Art. 13, — Les candidatures doivent être déposées quinze jours au 
moins avant la date prévue pour les éiections: 


Au bureau du personnel en ce qui concerne le conseil prévu à l’ar- 


Au secrétariat général de l'académie en ce qui concerne chacun 
des cousvils PFC\US à l'arüicle 6. 


Art. 15. — Chaque bureau de vote est constitué par un président 
désigne par l'administration et deux assesseurs désignés par ÎCs orga- 
n ns syndicales, 


art. 17. — Le jour du déroulement des opérations de vote, les élec- 
teur: se présentent dans le local qui leur est désigné. Leur identité 
est constatée par le president du b wreau, qui émarge leur nom sur 
la liste des électeurs. 

Ar!. 15. — Chaque électeur désigne au scrutin secret quatre repré- 
senitauts de sa catégorie ou, dans le cas prévu à l'avant dernier alinéa 


de l'article G ci-dessus, quatre représentants de l’ensemble des agents 


Il insère son bulketin dans une enveloppe qu'il dépose dans une 


Art. 19, — Les chauffeurs auxiliaires des bibliothèques centrales de 
pré! votent par corresçondance. 

Chaq électeur place son bulletin de vote dans une enveloppe, 
sur elle il ne porte aucune mention. Il place ce pli dans une 
se le enveloppe sur laquelle il inscrit ses nom, prénoms, fonctions 
ain e la désignat de l'établissement auquel il est affecté el 
ä} \ SiZna 


Le< bulletins de vote doivent parvenir aux services des bibliothè- 
Ques au plus tard la veule de Ja date fixée pour jes élections, 





ren ne | 

Art. 20. — Dès la clôture du scrutin, les ænveloppes contenant Jes 
bulletins de vote sont centralisées aux services des bibliothèques et 
de la lecture pubi'ique ou au secrétariat de l'académie, selon le cas, 

Le, dépouillement est public. 11 est assuré par le bureau de vote uni. 
que, ou, s’il y a plusieurs bufeaux, par Une commission constituée 
par deux délégués de chaque bureau. 

Art. 21 — Sont considérés comme non valables: 

Les enveloppes contenant plusieurs bulletins; 

Les bulletins comportant plus de quatre noms. 

Art, 22, — Les deux candidats ayant oblenu le plus de voix sont 
déclarés membres litulkaires, les deux suivants, membres suppléants. 
En cas de partage égal des voix, la priorité est déterminée par l'an- 
cienneté de services. 

Art. 23 — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des services des bibliothèques et de la lecture publique, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4er décembre 19%. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 





& @ + 


Dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret ns. 48-1600 du 
13 octobre 1948 relatif au recrutement des personnelg non titu. 
laires. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale et le ministre du budget, 

Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
des personnels non tituitaires; 

‘Vu la loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portant réforme de l’auxiliariat, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Conformémeñt aux dispositions de l’article 2 du décret 
du #3 octobre susvisé, le ministre de l'éducation .nationale est auto- 
risé à pourvoir au Conservatoire national de musique deux postes 
d'agents contractuels, dans la mesure où le centre d'orientation et de 
réemploi ne pourra présenter de candidats à ces emplois. 

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 octobre susvisé, le ministre de l’éducation nationale est auto- 
risé à pourvoir dans les universités et les facultés, pour une durée 
maximum d'un an, les postes d'agents auxiliaires énumérés ci-après 
dans la mesure où le centre d'orientation et de réemploi ne pourra 
présenter de candidats à ces emplois: 

Universités” 
Université de Lyon: un agent de bureau; un agent de service, 
Université de Montpellier: un agents de bureau; un agent de 
service. 
Université de Toulouse: un agent de bureau. 


Facultés: 
Paris : 
Facullé de médecine: un agent de bureau. 
Faculté de pharmacie: un agent de bureau. 
Bordeaux : 
Faculté de droit: un agent de bureau. 
Lyon : 
Faculté de médecine et de pharmacie: un agent de bureau, 
Faculté des lettres: un agent de bureau. 


Toulouse : 
Faculté de droit : un agent de bureau, 

Art. 3. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés des 
services publics par suite des mesures de compression budgétaire, 
il ne pourra être procédé à des nominations directes dans les condi- 
tions prévues par l’article 4er ci-dessus qu'après avis conforme pour 
chaque cas de la section locale du centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1950. 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

MARCEL ABRAHAM. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


——4 0 +— 
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Fonds de concours. 


par arrêté du 19 décembre 1950, il a élé ouvert à titre de fonds 
de concours, au budget du iminisière de l'éducation nalionate, pour 
V'exercice 1990, un crédit de 38.373.%0 F appiicable aux chapitres ci- 
ejnts: 
Chap. 
sonnel 


1:20, — Ecoles primaires élémentaires. — Traitément dun per- 
5.173.061 F, 


001.713 


TITIFU CPEPEEECEEEEEEEEEEEEEPEEEEEEEEEEEEEE ARE 
Chan, 1130, — Ecoles primaires élémentaires. — Ré- 

munéralion des instituteurs et institutrices intérimaires 
Chap. 1390. — Ecoies primaires élémentaires. — ]n- . 

demailés DEEE EEE CEE EEEEEEEEEE EEE CESR sas 0 ss 51.383 
Chap, 2270, — Hibiothèques municipales. — Traite- è 

tement du personnel tilulaire.......................... 1.305.905 
Chap. 2310, — Archives Ge Fran-e. — Traitements qu 

personnel tilulaire...... PLEELEE EXEECECEEEE EE EEE 5 10.298.089 
Chap. 2500, — Indemnilés de résidence.............. C21.009 


Chan. 2510. — Supplément familial de traitement. 53.905 
Chap. 2450. — Ecoles nationales d’enseignement 

technique. — Matériel menus ie ss... sus. 30.131 
Chap. 5990. — Hygiène seolaire. — Matériel et fonc- , 
tiounement des servites................. Sennacmaneese : 19-3880 
Chap, 3740, — Lecture publique. — Matériel el achals 

de JiVTES..soosononossseesese see ee RER UE ARRETE, AAC SES 492.192 
Chap. 4810. — Bâtiments civils et pa:ais nationaux. 

 TTATAUR Nue mine renirre Private NE RQ RE 63.852 
Chap. 3890. — Indemnités pour difficultés excep- £ 
tionnelles d’existence..................... FAR CLS. FES PR 51.195 
Chap. 4180. — Allocations familiales. ............... 235.40 

Tolal os... sshdtaes ss hdiutéctsssusus à SUR Fe 
————— "2 0 ——— 


Par arrêté du 19 décembre 1950, jl a été ouvert à titre de fonds 
de contours, au budget du ministère 4e l'éduration nationaie, pour 
l'exercice 1990, un crédit de 12.528.188 F, applicable aux chapitres 
ci-apres: 

Chap, 2270, — Bibliothèques municipa’es. — Traitements du per- 


sonne) ‘TITI Sie cesse venpesdosessesese uses 2 IUT VU Te 
Chap. 3300. — Lycées appartenant à l'Etat, — Tra- 

vaux d'entretien, grosses réparalions, aménagement. 8.327.306 
Chap. 3810, — Bâtiments civis et palais nationaux. 

— TANT rer reve esse NS IT ar nr cartes 39.000 
Chap. 4120, — Enseignement technique. — Prèls 

d'honneur ‘art, 2: 4.747.555; art. 3: A7.571)...cosso.e 2.009.132 


12.528.188 F. 





nn 


Por arrêté du 19 décembre 1950, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de }'ééucation nalionale, pour 
l'exercice 1950, un crédit de 1.624.495 F, applicable an chapitre 92X0: 
« Manufacture nationale de Sèvres. — Rééquipement en matériel ». 


Re 





Legs et donations. 





Par arrêté en date du 19 décembre 1950, il a été ouvert au budget 
du ministère de l'éducation nationa'e, pour lFexercice 1950, un cré- 
dit de 372,320 F applicable au chapitre 620: « Empioi de fonus pro- 
venant de legs ou de donations ». 


++ _ 





Modification à l'arrêté du 6 février 1950 relatif au Certificat 
d'études spéciales &d’ophtalmolOgie. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 6 février 1950 portant création d'un certificat 
d'éludes spéciales d'ophtalmologie délivré par les facultés de méde- 
cine et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Arrête: 

Article unique. — Les articles 2, 5, 6 et S de l'arrêté du 6 février 
4950 sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 2, — Sont admis à s'in:crire en vue de ce certificat: 

« 939 Les étudiants en médecine pourvus de vingt inscriptions 
validées ainsi que les internes des hônilaux et hospices civils des 
villes de facullé nommés au concours. » 

« Art. 5, — Le programme des connaissanres exigées est fixé 
conformément à l'annexe jointe au présent arrêlé. 

PT NS Ds RE Do à à à à » 

« Le troisième exainen comporte deux parties: 

« {re partie: 

« 1o Une épreuve ésrite anonyme d'anatomie, d'une dur'e d'une 
heure et demie (0 à %); 

,* 2° Une épreuve écrile anonyme de pathologie. d'une durée 
d'une heure el demie (0 à 20). 





« Pour être admis à subir les épreuves de la deuxième partie 
les candidais doivent obtenir un nombre de points au moins éga 
à 20 pour les épreuves écrites. 

« 2e partie: 

« 1e Une épreuve clinique: examen de deux malades atteints 
d'une affeclon oculaire ou d’une maladie générale avec manifes- 
lations oculaires, expo:6 oral des symplômes el du diagnostic et 
rédaction des prescriplions, 

« L'un des malades devra obligaloirement présenter un vice de 
réfraction : 

« 29 Une épreuve de reconnaissance de coupes d'histolagie nor- 
male, d’analomie pathologique ou de préparations bactériologiques; 

« 39 Une épreuve de médecine opéraloire sur le cadavre ou sur 
l'animal: 

« 4° La présentation d'un travail original sur un sujet d'ophlal- 
mologie, La facullé peut dispenser de ce travail les docteurs en 
médecine ayant soutenu leur thèse sur un sujet d'ophtalmologie, 

« Chacune des épreuves des examens de fin d'année est notée 
de O0 à 20. Pour être déclaré admis à un examen, les candidats 
doivent avoir oblenu la moitié du maximum des points pour cha- 
cune des épreuves de Ja deuxième nartie de l'examen. 

« Il y à une session d'examen par an, » 

« Art. 8, — Pour le: deux premiers examens et pour les épreuves 
de la deuxième partie du (roisième examen, le jury est désigné 
par le doyen; il est présidé par le professeur de clinique ophlalno- 
logique où, à défaut, par un agrégé d'ophlalmologie assisté d'un 
autre professeur ou agrégé de la faculié et d'un ophtalmolagiste, 
chef de service d'un hôpital eivil de la ville siège de la faculté. 

« Les épreuves écrites du troisième examen sont jugées par un 
jury national désigné par le m'nistre de ‘éducation nationale. Ce 
jury comprend des représentants (professeurs ou agrégés) de chaque 
facnlté autorisée à délivrer le certificat d'études spéciales d'ophtal- 
mologie. » 

Fail à Paris, le :9 décembre 1950. 

Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


Nota, — L'annexe an présent arrêlé sera publiée au Bulietm 
ofliciel du ministère de l'éducation nalionale. 
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Convocation de collèges électoraux en vue du remplacement 
de membres du conseil académique de Toulouse, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 27 février 188; 

Vu le décret du 16 mars 1880: 

Vu la circulaire du 29 octobre 1919, 

Arrûte: 

Art. fer, — Des élections partielles en vue du remplacement de 
trois mermbres du conseil académique de Toulouse auront lieu le 
15 janvier 1051, 

Seront élus: 

1° En remplacement de M. Despax, décédé: un professeur de la 
facullé des sciences de Toulouse, élu par les professeurs, les sup- 
léants, les agrégés en exercice, les chargés de cours et les maitres 
de conférences de celte faculté; 

2° En remplacement de M. Ramis, professeur de mathématiques 
au lycée de Toulouse, nommé à Paris: un professeur de l’ordre des 
sciences, agrégé ou docteur, élu par les professeurs du même ordre, 
agréés ou docteurs, en exercice dans les lycées de l'académie ; 

3° En remplacement de M. Chauvet, professeur d'espagnol au 
collège de Castelsarrasin, nemmé à Perpignan: un professeur licen- 
cié de l’ordre des lettres, élu par les professeurs licenciés du mme 
ordre, en exercice dans les collèges du ressort. 

Art. 2, — )l sera procédé, le cas échéant, à un second tour de 
ecrutin le 29 janvier 1951. 

Art. 3. — Lo recteur de l'académie de Toulouse est chargé de 
l'appiteilon du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1950. 

Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 








—@- © +- 
Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 2% décembre 195, M. Julien (René), agent 
Supérieur de % classe à la direction de l'architecture du ministère 
de j'éducution natisvnale, est chargé, à dater du 25 décembre 49%, 
des fonctions de secrétaire dez facultés de droit, des sciences et 
ces lelires de l'aniversitf de Montpellier, en remplacement de M. Ver- 
liae, réintégré à l'administration centrale du ministère. 

A compter de celle daie, M. Julien sera rangé dans la 2 classe 
de l’empioi (11.000), F 

— 04 4 +————— 


Par arrûlé en date du 29 décembre 1950, M. Julien (Reré). agent 
supérieur de 3° classe, inscrit au tableau d'avancement pour l'année 
1Juu, est promu à la 2° classe, à compter du 25 décembre 1%. 
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Arrête: 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Créaton, au conservatoire national des arts et métiers, 
d'un institut technique de banque. 





Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à :a jeunesse 
et aux sports, 

Vu le décret du 22 mai 1929 re'alif à l’organisation adm'nistralive 
du conservatoire natonal des arts et mélicrs, modifié et complété 
notamment par le décret du 27 février 19%; 

Vu la lelire du 10 octobre 1%%9 par laquelle le centre d'enseigne- 
ment technique de banque s'engage à couvrir les dépenses progres 
d'un insUitut technique de barque, comple tenu des ressuuces Éven- 
tueïles de cet institut: 

Le ennseil d'administration du conservatoire national des arts et 
métiers entendu; 

Vu ie décret du 19 juillet 4950 portant délégation d'attributions au 
secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports ; 

Sur la proposi‘ion du directeur général de l'enseignement lech- 
pique, 

Arrête: 


Art. fer, — 11 est fondé, au conservatoire national des arts et mé- 
Ders, un inUlui technique de banque qui à pour objet de donner 
l'euseignement supérieur de: techniques névessaires au personnel 
des cadres des élablissements bancaires et financiers. 

Art. 2, — Le siège de l’insüilut est fixé au conservatoire national 
des arts et métiers. 

Art 3. — L'institut technique de banque est administ:é par le 
directeur du conservatejre nalional des arts et méliers, assisté d'une 
commission technique composée comme suit: 

sep! personnalilés désignfes par Le centre d'enseignement ({ech- 
nique de banque; 

Un rmembre du conseil! d'administration du conservatoire désigné 
par ce con:eil; 

Le directeur général de l’enseigrcement lechnique ou un inspec- 
teur général désigné par lui: 

Cinq membres du conservatoire, savoir: 

Le directeur; 

Le professeur de droit commercial : 

Le chargé de cours d'économe et technique bancaires; 

Le chargé de cours d'organisation et fonctiunneiment des marchés 
financiers ; 

Le d'recieur des études de l'ins{ilat de technique complabie. 

La commission est présidée par l'un des represeniants du centre 
d'enseignement lechnique de banque. 

art, 4. — La commiss on techaique srrêle les programmes d’ensci- 
gnement et d'examen, les conditions d'adunission des Éèves, le bud- 
get de l'institut : 

Le personnel ‘directeur des éludes, chargés de travaux pratiques, 
chargés de conférences, personnel de secréiarial) est nommé par le 
direcleur du conser\aloire sur proposiion de la commission tech- 
hique. 

Art. 3. — Les ressourres de l'institut comprennent les droits de 
scolarité, de travaux praliques et d'examen des élèves, les subven- 
lions des particuliers, des établissements ou des groupements pro- 
fessionnels, notamment du centre d'enseignement technique de 
basque. 

Art. 6 — Les dfrenses de l'institut comportent: 

La rémunération du direcleur des éludes, du personne! enseignan!, 
du personne! de secrétariat et du personnel: de servxe, 
La rémanération des jurys d'exuinen des élèves, 5 ù 
L'acqu silion de l'outillage el des fouruilures récessaires à l'en- 
ignernent et au secrétariat; . 

Le participation aux charges générales du conservatoire national 
de: aris et mcbers. 

art. 7. — L'institut ect autor'st à décerner à ses élèves, après 
examen, le diplôme d'études supérieures de l'institut technique de 
banoue, 

Art. 8 — Le directeur du conservalaire national des arts et mé- 
tiers est chargé de l’exécuten du présent arrèté, qui aura ellel à 
comoter du fer novembre 19%, 


Fait à Paris, le 5 décembre 1958. 


S« 


Û 


ANDRÉ MORNK®. 
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Modification à l'arrêté du 4 mars 1949 relatif à l'organisation 
du brevet d'enseignement social. 





Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, : ; ; ë 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisation de l'enseigne- 
ment technique; 

Vu le décret no 49-94 du 22 janvier 1919 relatif aux litres de capa- 
cité professionnelle ; , | 

Vu l'arrêté du 4 mars 194$ relatif à l’organisation du brevet d'en- 
seignement social, modifié par l'arrêté du 8 septembre 1950, 

La section perinanchle du couseil de l'enscigacment technique 
entendue, 





Art. fer, — L'arlicle 6 de l’arré'é du 4 mars 1919 est remplace 
le suivant, en ce qui céncerne le brevet d'enseignement 
second degré (oplion: secrétaires médico-chirurgicaux) : 

.* Les commissions d'examens sont nommées chaque année et pré. 
sidées par le recieur d'académie. Elles siègent dans chague chet. 
lie d'académie, sauf exceplions que pourra auloriser le Secrélaire 
d'Etat à l’ensegnement techuique sur proposiion du recteur. 

« Elles comprenrent obliguoirement : 


« Deux inspecteurs où conseillers de l'ensrignement technique: 

« Un ou plusieurs directeurs d'écoles nationales professionneliez 
ou de collèges techniques possédant un2 section séciale; 

« Des professeurs d'enseignement social d'écoles nationales pr. 
fessionnelles ou de collèges techniques; 

« Deux membres de l’enseignement public; 

« Deux membres de l’enseignement technique privé, enseignant 
daus un éiablissement préparant à l'examen; 

« L'inspecteur divisionnaire de la santé ou son représentant: 

« L'inspecteur divisionnaire du travail ou son représentant, 

« Des représentants des organismes pubiics ou privés faisant par. 
ie à titre d'emploveurs des conseils d'admimsiration des collèges 
techniques à section sociale. dé 

« Four le ‘brevet d'enseignement social second degré, la com- 
mission comprend, en outre, l'inspecteur principal de la jeunesse 
et des sports on son représentant. 

« D'autres membres pourront, en cas de besoin, être choisis parml 
les fonrtionn'ires où anciens fonctionnaires de l’enseignement 
technique public, sans qne le nombre de ces derniers puisse dépas- 
ser celui des membres de la commission en activité de service, » 

Art. 2. — Le présent arrèlé prendra effet dès la date de sa publi 
cation, 


pat 
Social 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécmtion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1950. 

ANDRÉ MOPICER, 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Dérogation générale à divers articles du règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles. 





Le miaisire de l’industrie et du commerce, 


Vu ie décret du 1% août 1911 porlant règlement général sur l’explot 
tation des mines de combustibles, modifié et complété par les décrets 
des 25 septembre 1943, 5 seplembre 1921, 407 mars 19%, 2 octobre 
1229, 0 juillet et 9 août 1930, 18 avril 1931 et 22 septembre 19%: 

Vu L'arrèté du 2 avril 153 accordant jusqu'au 4% janvier 1918 
et sous cerlaines réserves, une dérogation générale aux preseriplions 
des: articles 105 et 122 du règlement général sur l'exploitation des 
ar de combustibles en ce qui concerne l'exploitation par fou- 

royage; 

Vu l'arrêlf du 22 avril 1943 accordant jusqu'au fer janvier 198 et 
sous certaines réserves une dérogation générale aux prescriptions 
de l'ariicle 12 du règlement général sur l'exploitation des mines 
de combustibles en ce qui concerne l'exploitation par remblai parliel 
des mines franchement grisouteuses; 

Vu les arrèlés des 13 décembre 1947 et 19 décembre 1919 prorogeant 
Ja validité des deux arrûtés du 22 avril 195; 

Vu l'arrèlé du 29 juillet 1946 accordant jusqu'au 31 décembre 1919 
une dérogation générale à diverses dispositions du règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles, en ce qui concerne 
l'emploi de l'éleclrieilé dans les mines; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1919 prorogeant la validité de l'arrêté 
du 20 juillet 1916; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 19% accordant jusqu'au 31 décembre 
1956 une déregation générale aux prescriptions de l'arlicle 468 bis 
du règiement général sur l'exploitotion des mines de combustibles 
en ce qui concerne les galeries horizontales où montantes au rocher; 

Vu les arrêtés des 1er dé°embre 1938 et 16 décembre 1949 proro- 
geant la validité de l'arrêté du 2%6 décembre 1946; 

Vu l'arrêté du 4 février 1950 accordant jusqu'au 31 décembre 1%0 
une dérogation aux prescriptions de l’article 179, alinéa 3 du règle- 
ment général sur l'exploitation des mines de combu<tibles en ce qui 
concerne l'amorçage postérieur ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 décembre 
1950, 

Arrête : 

Art. fer. — La validité des arrêtés des 22 avril 1953, 90 juillet 4946, 
9% décembre 1946 et 4 févrièr 195%) susvisés est prorogée jusqu’au 
31 décembre 191 

Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution. du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1%0. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des mines et de la sidérurgie, 
BRSROUSSEAUX. 
—+ 0 ?- 
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Autorisation de l'emploi de l’explosif éénemmé « Grisoudynamite 
chiorurée n° 15 » dans les mines grisoutsuces. 

Le ministre de l'induslrie et du commerce, 


Vu les décrets des 13 août 4914, 9 soût 1930, 22 septembre 4935 
ortant règlement général sur l'exploitation des mines de combus- 
Eniles, et notamment les articles 179, #82, 183 et 2%; 

“Vu l'arrêté du 4 octobre 1949 autorisent l'emploi dans les mines 
grisouleuses et dans les mines poussiéreuses de première et 
deuxiène catégories, de l'explosif dénommé « Grisondynarnite 
lorurée n° 15 »; 
ag“ l'avis du conseil général des mines en date du 18 décembre 
4950, 
Arrête : 

Art. 1e. — L'autorisation d’emplei de la Grisoudynamite chloru- 
pée n° 15 dans les mines | énmgurete is et dans les mines poussié- 
reuses de première et deuxième calégories sous les conditions parti- 
culières fixées par les articles 2 à 6 de l'arrélé du 4 ectobre 1919 
est prorogée jusqu’au 31 décembre 1952. 

art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Jourxal officiel de 
ja République française. 

Fail à Paris, le 26 décembre 1950. 


Le directeur des mänes et de la sidérurgie, 
LESROUSSEAUX. 


—$-e &-- 
Ordonnatours secondaires. 





Par arrêté du 14 décembre 19%, M. Pesse (Robert), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, est désigné pour remplir les fonctions 
é'ordonnateur seconflaire par intérim en cas d'empêchement et pen- 
dant Les périodes d'absence de M. Hupner. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Protection des végétaux. 


Par arrêié en date du 15 décembre 1959, M. P. Michel, agent du 
service de la répression des fraudes à Apach (Moselle), a été nommé 
dékKgué du service de la protection des végétaux dans :à circonscriÿ- 
tion de Strasbourg. 
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instruciion du 14 décembre 1950 concernant le cahier des charges 
pour les attributions de concessions agricoles et d'étevage en 
Guyane française. 





L'altr'hbutaire d’une concession de terrain domanial en Guyane 
française est tenu de se contormer aux dispositions générales et aux 
clauses particulières à chaque type de concession prévu par les 
décrets du 27 décembre 4948 mo 482028, du ter décembre 1949 
n° 49-1559, et dn 9 septembre 1950 n° 56-1106, ainsi qu'aux obligalions 
du présent cahier des charges. 


Etablissement des concessions. — Clauses techniques. 


rt. 4er, — L'aliributaire devra: 

S'installer personnellement dans sa concession dans le délai d’un 
an suivant la décision d’attribution provisaire. Lorsque l’attributaire 
est une société ou un groupemeni, l'obligation de résidence person- 
nelle concerne nécessairement et exclusivement le directeur ou 
gérant de l'organisme bénéficiaire de la concession. 

Exploiter la concession attribuée suivant des méthodes rationneïles 
à l'exclusion des procédés de cultures indigènes et notamment du 
brûlaye du sol: 

Edifier en matériaux du pays sur la concession une maison d'habi- 
tation pour son usage personnel et des bâtiments à usage d'exploi- 
lation proportionnellement au développement de l'exploitation; 
Pourvoir à l'aiimentation en eau potable de la concession (puits 
citerne, etc.) dès la première année d’instailation; 

AU cas où il serait fait appel à la main-d'œuvre salariée d'origine 
locale où importée, édifier des locaux d'habitation remplissant les 
conditions fixées par la réglementation du travail et salisfaisant aux 
conditions d'hygiène locale, Chaque famille de travaitteurs devra 
disposer d'une maison indépendante et d'un terrain destiné à la 
Culture maraîchère d'une superficie non inférieure à 5 ares; 

Défricher et mettre en culture: 

Effectuer des plantations conformément à la destination de la eon- 
cession et suivant les directives du directeur des services agricoles; 

Entretenir un cheptel vif et un matériel agricole en rapport avec 
les besoins de l’exploitalion: 
 Eflecluer les travaux habituels pour la protection et la conserva- 
ion des sols ainsi que pour la lutte anti-érosion éolienne ou plu- 
viale, selon les directives des services agricoles et forestiers; 

Prendre les mesures prophyla-tiques d’üsage pour se prémuntr 
tontre les atteintes du paludisme, notamment en évilant la forma- 





tion de mares d’eau stagnantes dans un rayon d'un ki'omètre autour 
des hahititions. ” 

D'une manière générale, les concessiemnaires seront tenus, en ce 
qui concerne l'exploitation technique, de suivre les dirertives des 
ærvices ofticie's, jusqu'à ce qu'ils soient reconnus propriélaires. 

Art. 2. — Les attributaires de concessions irrigables ou de terrains 
de poiders sont lenus de se eonsiiluer en association syndicale d'irri- 
gation ou de défense contre les eaux maritimes ou d'aühérer aux 
associalions existantes et de se conformer aux cahiers des charges 
qui seront établis u'térieurement par l'administration pour régle- 
menter les conditions dans lesquelles j'eau d'irrigation sera faurnie, 
les travaux payés el leur entretien assuré; il en sera de mème pour 
es digues de protection et les vannes de décharge. 

Art. 3. — Il est interdit de pratiquer des extractions ou d'ouvrir 
des carrières sur le terrain de la concession sans autorisation spé 
ciale de la direction des travaux pubiis. 


Clauses partivulières aux concessions maralchères. 


Art. 4 — Tout atiributaire de conres-ion maraichère de cinq hec- 
tares devra $e conformer aux disposilions suivantes: 

a) Mettre en culture fruilière une superficie au mo'ns égale au 
dixième de la surface conctdée ; 

b) Entretenir une bassecour ef nourrir un certain nombre de 
percs- l'importance de ce cheplel étant fixée par le drecieur des 
services agricoles; 

€) Prendre toutes mesures utiles pour éviter la formation de mares 
stagnontes sur sa parcelles et assurer l'écourerment rapide des eaux 
pluviales. 


Clauses particulières aux concessions d'élevage. 
(Art. 12 du décret du 27 décembre 19:18.) 

Art. 5. — Tout tiulaire de concession d'éevage devra rermptir les 
conditions particulières suivantes en vingt ou trente années, selon 
les clauses insérées au contrat: 

a) Entretenir en permanence sur sa concession un minimum d'u1@ 
tête adulte de gros hélail par dix hectares; 

b} Eviter le vagabondage des animaux soit au moyen de clôtures, 
soit, à titre transitotre, par gardiennage ; 

c) Construire un abri téger muni d'anges afin de préserver les ani 
maux du soleil et de leur donner la nourriiire compiémentiire indis 
pensabie : 

d) Cultiver une rertaine superdcie de plantes fourragères fixée, 
seion l'importance de la concession, par le direcleur des services 
agricoles; 

e) Procéäer à l'exécution des mesures sanitaires prescriles par les 
services vélérinaires; 

1) Eviter ka formation de mares 

Art. 6. — La réolisalion desdites 


stagnantes. 
L. conditions sera répartie sur quatre 
ou cinq périodes quinquennales, suivant que Ha concession sera 
accordée définitivement après ving! ou tente ans et selon un rythme 
précisé pour chaque cas particu:ier par le directeur des services agri- 
cales. 

Art. 7. — Afin d'assurer Ja conservation des so!s, de Hutter contre 


l'érosion, il est interdil de proréder à l'incendie des sayanes her- 
beuses pour regénérer les pâlurages. Le brülage des aballis où dépri- 
cherment est interdit et ne peut être pratiqué qu'après aulorisalion 
du directeur des services agricoles el sous sa surveillan'e. 

Art. 8. — Le rcon‘essionnaire devra procéder obligilairement à 
toutes les varcinations et se soumettre aux mesures prophvylactiques 
contre les épizoolties qui Jui seront prescrites par le service vétéri 


naire départemental. 


Clauses particulières aux concessions prévues à l'article 8 du décret. 
(Concessions de cornpensalion.) 

Art. 9. — Tout attributaire de concession destinée à compenser la 
perle du droit de pacage dans les savanes sera tenu, pendant un 
délai de cinq ans à compiler du jour de Ja notiflcalion de l'établisse- 
ment du titre de concession, de se conformer aux ciau-es particu- 
lières prévues pour les concessions d'éievage. 


Clauses particulières relatives aur concessions de moyenne 
(Art. 13 du décret du décembre 
Art. 10, — Tout attrihutaire de concessions de l'espèce di 


super/icie. 
21 1948.) 


| 


ver, indépendamment des prescriptions précisées par l'article 13 du 
déeret, les conditions suivantes: 

a) Ne pas brûler Ja végétation arbuslive provenant du défriche- 
ment, le terrain ne devant être dégagé que sur les lignes à planter; 

b) Entretenir sur sa concession un ininimum d’une tôle de gros 
bétail par hectare cultivé en culture principale, effectuer des cul- 
tures fourragères pour ce bétaïl dans les conditions précisées par le 
directeur des services agricoles. 

Infractions, constatation, sanction. 

Art. 11. — Toute infraction aux clauses ci-dessus indiquées ainsl 
que l’utilisation de la concession, à titre principal ou accessoire, 
dans un but diflérent de célui prévu par le contrat, feront l'objet 
d'un procès-verbal dressé par nn agent assermenté relevant du 
département de l'agricullure on de celui des finances où dt il 
de l'intérieur el seront sanctionnées conformément aux d positions 
du décret du 27 décembre 1938 (art. HW, ainéa 8, art. 13, alinéa 3, 


et art. 15, alinéas 1 et 2). 
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Personnalité du concessionnaire, obligalions juridiques, 
personnes physiques. 


Art. 42, — Les conditions générales à remplir par tout auteur de 
demande de concession en Guyane française sont fixées par le décret 
n° 48-20% du 27 décembre 1938 et le décret no 49-1559 du 1e dé- 


cembre 19:9 et sont complétées ainsi qu'il suit en ce qui concerne 
les personnes physiques. 

Art. 43%, — Nul ne peut prétendre à l'octroi d'une concession de 
colonisation en Guyane française : 

fo Si lui-méme, son époux ou la société dont, soit luf-même, soit 
son époux, posséderaient ensemble ou séparément plus de la moitié 
du capital social, sont déjà propriélaires en Guyane de terrains d’une 
superh ‘ie ou d'une valeur lotale, supérieure ou égale à celle d'une 
exploitalion locale de moyenne importance de quelque lype que ce 
soit ou si les mêmes personnes sont déjà concessionnaires ou proprié- 
taires d'une propriété domaniale de co:onisation ; 

do S'il a élé déchu de ses droits sur une concession depuis moins 
de cinq ans dans le cadre de l'article 15 du décret du 27 dé- 
cembre 1938. " 

Toutefois, sur la demande de l'intéressé ct après avis des ministres 
de l'agricullure et des finances, i: pourra être fait des dérogations 
aux prescriptions du premier alinéa du présent article en faveur 
des personnes morales ayant passé avec l'Etat un contrat de mise 
en valeur pour une région délerminée avec obligation d'installer des 
colons sur tout ou partie de la superficie concédée. 

Art {1. — Le demandeur de nationalité française doit avoir satis- 
fait à ses obligations militaires. 

Art, 15 — Le demandeur de nationalité étrangère doit remplir Les 
condilons exigées pour être admis à acquérir le droit de résider en 
Guyane française et élre âgé de vingt-inq ans au moins. 

Art. 16. — Tout demandeur, quelle que soit sa nationalité, doit être 
agriculteur de profession, ou fils d’agriculteur ou être titulaire d’un 
diplôme délivré par un élablissement d'enseignement agricole 
dépendant des ministères de l’agriculture, de la France d’outre-mer 
el de | Union française ainsi que des écoles d'agriculture privées ou 
dépendant des universilés, à l'exclusion de toute école par corres- 

ondance ou de tout établissement dispensant un enseignement dont 

a durée est inférieure à une année scolaire, 

Pour les étrangers, les diplômes exigés seront ceux dont l’équive- 
lence sera reconnue avec les diplômes français. 

IL pourra être dérogé loutefois aux dispositions du présent article 
dans les condilions prévues à l'article 5 (1°) du décret du 27 décem- 
bre 195. 


Arf, 17. 
ouire: 

a) Souscrire l'engagement de mettre Ii-même 
lot qu'il sollicite, de s’y installer en personne, d’y transporter son 
domicile dans le délai d'un an à dater du jour indiqué dans l'acte 
d2> concession délivré par les domaines et d'y habiter d’un façon 
ellective et permanente depuis la date du transport de son domicile 
sur le lot acquis, jusqu'au jour de la délivrance du titre de propriété 
définitif ; 

b) Avoir présenté, À l'appui de sa demande, un dossier constitué 
dans les condilions indiquées ci-après 

Art, 48, — Toute demande d'aftribution d’un lot devra être revêtue 
de la siznalure légalisée de l’iitéressé ou de son mandalaire régulier 
et sera é!lablie en double exemplaire conformément à l'annexe 
ci-jointe sans qu'aucune modification puisse y être apportée. La 
dernande sera adressée sous le couvert du préfet de la Guyane fran- 
çaise au chef du service local des domaines à Cayenne qui en aceu- 
sera réception à litre provisoire et, le cas échéant, invitera le deman- 
deur à comaoléler son dossier dans le délai qu'il lui impartira à 
cet effet; un accusé de réception définilif sera délivré lorsque le 
dossier complet aura été régulièrement constitué. 

En aucun cas, la délivrance d’un accusé de DR ne préju- 
gera la suile qui sera réservée à ladite demande. Toute demande 
accompagnée d’un dossier qui n'aura pas été compléié ou régula- 
risé dans le délai imparti à cet effet sera considérée comme nulle. 
Il en sera de même de toute demande qui n'aura pas été acceptée 
dans le délai de six mois à partir de la date de l'accusé de réce 
tion définitif et de toute demande déposée avant la mise en appil- 
calion du présent cahier des charges et qui n’aura pas été renou- 
velée dans les formes régulières, 

Art. 19. — Chaqve candidat devra fournir tous les renseignements 
dermandés par la formule-type et prévus par les décrets des 21 dé- 
cermbre 1948 et îer décembre 1949; à devra également: 

a) Indiquer au pied de la demande le but de l'exploitation deman- 
die et sa silualion {plan au 1/100(00); si le candidat réside en 
dehors du département de la Guyane française, il ne sera pas teau 
de fournir de plan et s'en remetira au service local de l'agriculture 
pour le choix de la région qui lui sera désignée compte tenu du 
but de sa concession et de ses moyens financiers; 

b} Joindre à sa demande les pièces ci-après indiquées : 

Extrait du casier judiciaire datant de moins de six mois; certificat 
de domicile; cerlifical médical délivré par un médecin assermtienté 
“llestant qu'il jouit d'une santé lui permettant de résider d’une 
façon permanente en Guyane et d'y exercer la profession de colon 
s'il est mulilé de guerre, un élat signalélique de ses services et la 
copie cerlifiée conforme de son ülre de pension ou de son titre 
d'allocalion provisoire d'altente:; s'il est ancien combattant, l’état 
sisnalélique de ses services; s'il est marié, un extrait de son acte 
de inariage délivré depuis moins de trois ans et un certificat de vie 
du conjoint, lesdiles pièces devant êire élablies par les autorités 
civiles désignées ciaprès; s'il esl père de famille, un certificat ée 


— Tout auteur d'une demande de concession doit en 


en valeur Je 





Ve ren 
vie délivré au cours des six mois précédant la date de dépot de 
demande, par l'officier de l’état civil de son dernier domicile lé : 
ou, s'il réside à l'étranger, par les autorités consulaires francais 
ledit cerlificat indiquant le nombre d'enfants mineurs ou majeur, 
à sa charge pour raison de santé; les extrails de ses diplômes 
agricoles cerlifiés conformes dans les mêmes conditions que cd, 
dessus; à défaut de diplômes pour les citoyens français, un certifl 
cat de capacité agricole délivré par le direcieur du service agricole 
dans la circonscription duque! réside le demandeur et précisant la 
date depuis laquelle fui-même, ou son père, s'il fait état de sa 
qualité de fils d'agriculleur, fait profession d’agriculteur; un enga- 
gement de sa part de verser un caulionnement égal au prix de son 
voyage de retour et de celui de sa famille, de Guyane en France 
au cas où son rapatriement deviendrait nécessaire à moins qu'i 
n'en ait été régulièrement dispensé; le cautionnement pourra être 
constitué par des titres de rente sur l'Etat, dont le titulaire perçdit 
les arrérages; un élat de son capital disponible en espèce et le 
relevé du matériel dont il dispose; un état des éléments de son 
palrimvine réalisables ou susceptibles d’être hypothéqués; 


c) Toute demande de dérogation aux présentes disposilions devra 
être incluses dans la demande de concession. La demande devra 
préciser, en outre, si le pélitionnaire désire payer le prix de vents 
en une ou plusieurs annuités dans les conditions fixées par l’article 
13 bis du décret modifié du 27 décembre 1948, et, dans ce dernier 
cas, contenir engagement de constituer le cautionnement du 
dixième institué par le méine texte. 


Personnes morales. 


Art. 20. — Les condilions générales de concessions en Guyane 
française pour les personnes morales sont celles qui sont prévues 
red les personnes physiques dans la mesure où elles sont csmpa- 
ibles avec la notion d’être moral: en outre, aucune société ne 
pourra obtenir de concession en Guyane française, si, soit elle 
même, soit les membres de son conseil d'administration, soit son 
qu soit son directeur général, soit les sociétés qu'elle contrôle 

concurrence de moilié au moins du caphal social, soit les 
membres susdésignés de ces mêmes sociétés, sont concessionnaires 
ou propriétaires de concessions domaniales ou &e propriétés privées 
en Guyane francaise, 

Toutefois à titre exceptionnel, compte tenu des garanties géné- 
rales offertes et dont la nalure ou l'importance est laissée à 
l'appréciation exclusive de l'administration, des concessions 
pourront être accordées à des sociétés ou groupements déjà pro- 
priétaires ou concessionnaires de terrains en Guyane française ou 
dont les membres du conseil d'administration, le directeur général 
ou les sociétés dans lesquel'es ils ont des participations sont + - 
concessionnaires ou propriélaires de concessions domaniales et de 
propriétés privées en Guyane française. 


Art. 91, — Toute société auteur d’une demande devra avoir la 
nationalité française et se livrer normalement à l'exploitation 
agricole, la majorité des membres de son conseil d'administration 
ainsi que le directeur général et le gérant devront tre français 
depuis dix ans au moins. 


Art. 92, — La demande de la société devra préciser l'objet de son 
aclivité, son capital, sa raison sociale, çomporter l'indication de la 
fraction libérée et d’une manière générale porter les indications 
prévues à l'article 16 (alinéa 2) du décret du 27 décembre 198; 
statuts, composition des organes sociaux de direction et d’adminis- 
tration, noms des directeurs, gérants ou membres du conseil d’admi- 
nistration, indication du bureau de j’enregistrement qui a reçu 
la déclaration d'existence ou qui détient un exemplaire des statuts 
de la société. Ladite demande fera connaître suivant les distinc- 
tions énoncées pour les personnes physiques la situation de la 
concession sollicitée justifiée au moyen d'un plan au 1/10000. 


Fausses déclarations. — Sanctions. 


Art. 23. — Si, postérieurement à l'octroi provisoire du titre de 
concession, il est constaté que l’attributaire — personne physique 
ou morale — a fourni des renseignements inexacts ou des docu- 
ments entachés de faux lui ont permis d'obtenir la concession 
demandée, celui-ci sera déchu de ladite concession dans les formes 
prévues par l'article 15 du décret du 27 décembre 1948, mais sans 
que la validité de la déchéance soit subordonnée à l'établissement 
d'ux procès-verbal ou à une mesure quelconque d'instruction 
contradictoire préalable. Les vices existants seront purgés de plein 
droit par la délivrance du titre définitif de propriété si la décision 
de déchéance n'a pes été notifié auparavant à l'intéressé dans les 
formes prévues à l’article % ci-dessous ou fait l’objet d'un com- 
mencement de mise à exécution. 


Forme de l'acte de concession, étendue de la concession. 


Art. 24. — L'octroi ds la concession à titre de bail ou à titre provi- 
soire fera l’objet d’un acte établi conformément aux prescriptions 
de l’article 2 du Cécret du 19 juillet 1934 par devant le préfet, l'Etat 
étant représenté par le chef du service local des domaines assisté du 
représentant local des services agricoles. L'acte ainsi établi sera 
reproduit en deux expéditions, dont une réservée au service local des 
domaines et la seconde destinée au concessionnaire; le coût et les 
frais d'établissement desdites expéditions seront supportés par Je 
concessionnaire. 

Le transfert du droit de propriété sur la concession et les oons- 
tructions et additions de toute sorte effectuées par le concesstonnatrs 
provisoire sera constaté au moyen d’un acte dressé dans les formes 
et conditions des actes de vente d'immeubles domaniaux et auquel 
sera joint le plan de la concession Cans son aanect définitif, 
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: titres ainsi établis recevront la publicité prévue par la légis- 
on mn vigueur dans le département de la Guyane francaise et 
: transfert de la propriété foncière et aux concessions de 


tive au 
13 de dix-huit ans. 


5, — Jl appartiendra au concessionnaire, avisé par lettre 
“manmdke avec accusé de réception de l'établissement de ses 
ARRET jouissance ‘où de propriéié, de prencre les mesures ulil 
ne ratirer ini _ me ou par mandat aire porteur d'un mandat spécial 
us ot lovalisé les documents qui lui sont destinés sans que de 
ja responsabilité de l’adiministration des domaines rhargée 
‘intéressé et Ge lui remettre ses litres puisse être mise en 


= 14 


— 


L 

\t, 25, — Le concessionnaire ne pourra entrer en possession de 
ea ion qu'après notification dans e Lagos ci-Cessus préci- 
es de re ablissement du titre de cor à : cette formalité, qui 
6 édiatement consignée sur le registre e spéci cial tenu par l’admi- 
s n | des domaines, fera courir les dé lais e toute nature insti- 
r les d'crets des 27 décembre 1938 et 1er décembre 1949 ainsi 
€ Je présent cahier des charges. 

\ 97, — Le concessionnaire sera réputé bien connaitre l'im- 
n sa consistance el ses limiles; il le pri ndra tel qu'il se “fronts 
el nporte,-et au surplus tel qu'il est figuré au plan sans pouvoir 
nrétendre à incemnités, diminution du prix rA ven!e ou de localion 
- er un recours contre l'Etat pour vice caché, étant précisé 
que tenance portée dans l'acte de concession ou ses annexes, 
a in caractère simplement indicatif, sera fixée définitivement, 
\ délivrance du titre définitif, dans les conditions prévues en 
Il * J'aliénation d'immeubies domaniaux, 

28, — L'acquéreur jouira des servitudes actives et susportera 
lé rviludes PASSIVES pouvant exister sur la concession sauf à faire 
valoir les unes et à se Céfendre des aulres à ses risques €! périls, il 
< notamment tenu dé laisser en tout temns à la libre circulation 
d iblic les routes, chemins et pistes existant sur le terrain con- 

lé. Il supportera les impôts de toute nature exigibles au titre de 
la concession du jour de l’ectroi de celle-ci el jouira des fruits à 
] le la même date. 

rt, 20 — Sont et demeurent éxpressément exclus de la conces- 
< : {o les cours d’eau de toute sorte et les terrains constliluant 
leurs francs-bords, les points d'eau à usage Cu publie, les minières, 


les sablières, les emprises de routes, pistes et chemins publics, voies 
ferrées et en général toutes dépendances du domaine public naturel 
ou arlificiel ainsi que les gisements miniers ou pétrolifères et les 
carrières en Cours d'exploitation, qui demeurent la propriété exclu- 


sive de l'Elat. 

20 Les cimetières publics pouvant exister sur la propriélf concé- 
dée, leurs dépendances et accès qui devraient être laissés libres et 
dont la consistance et les limites seront déterminées par l'ar'arilé 


administrative compétente. 


Art, 20, — Jusqu'à la Célivrance du titre de propriété, définitif, ©t, 
en toute hypothèse, pendant un délai de dix années prenant cours à 
la date de la formalité prévue à l’article 26 du présent cahier des 
charges, l’attributaire sera tenu de laisser étabiir sur la concession 
es routes, chemins, pistes, chemins de fer, aércdromes, points d’eau, 

iduites d’eau ou canaux d'irrigation, lignes de force électrique, 

us travaux qui seraient déclarés c’ulilité publique, l'indemnité 
due en raison des emprises nécessaires à ces installations sera égale 

préjudice subi. Ladite indemnité sera fixée par le département 
ministériel intéressé, après avis du service des domaines el, à défaut 
d'a rd avec le concessionnaire, par le tribunal à la demande de 
la partie la plus diligente 

\près la Célivrance du titre de propr riété, ou à l’expiraii 





de dix annces susvisé, l'expropria ion pour cause d'utilit 

ra, le cas échéant, poursuivie confort nément aux textes en vigueur. 
Toutefois, ’attributaire deven'1 ou non propriélaire définitif ne pourra 
s'opposer en aucune facon aux éludes poursuivies sur sa concession 
concernant les recherches minières effectuées par l'administration. 
» np} 


t de 


iccession à la propriété dun terrain ne donne pas le drait de recher- 
er ou d'exploile r les substances Mintires, ce droit élant régi par 
uislation minière en vigueur. 
ndant une période de trente ans à compter Cu 1 janvier 1950, 
droits que pourrait conférer au propriétaire du sol, l'exploitation 
de substances concessibles qui viendraient à être déc uvertes dans 
] 


; 1 1 | » » n 12) r r \ r ont r f ! 
iélendue de la concession domaniale sont expressément réservés à 


\el, 31, — L'Etat vendeur ne prend aucun engageme nt en ce qui 
Falimentation de la propriété en eau potable et la viabilité 
des routes, chemins, pistes on autres voies publ iques reprecentés ou 
non sur le plan Ge l'immeuble “dé, L'établissement des pon- 
Ctaux où passages d'accès nécessair pour relier les terrains vendus 
aux chemins limitrophes existants ou à créer reste à la charge de 
‘acquéreur ainsi que l'aménagement des passages à niveau sur les 
n .} 








: i 
voies ferrées après approbation par la compagnie des chemins de fer 
17 r'é s e 

Art. 32, —  L’acquéreur est tenu lorsque les travaux le comportent 
di se conformer aux alignements et nivelements prescrits par 
l'auministradon compétente. 


Art. 33. — L’'attributaire d'une concession est lenu de réserver sur 
son terrain sans jndemnité un droit de passage pour les fonds supé- 
rieurs à l'effet d’érablir une voie d'accès à un chemin C'évacuation 
principal. Ce droit ne pourra lui êlre opposé qu'après approbation du 
projet de. construction de roule parle service du génie rural ou à 

(laut des travaux publics lorsque celui-ci en aura reconnu lulilité 


1 
el lg bien-fondé et si.ledit tracé est le plus économique lata sensu 
Pour relier les fonds précités à. la voie principale. 
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Devra Czeïement tre soumis à l'agrément des mêmes autorités 
tout changement avant pour effet de modifier les condilions que les 
concessionnaires élaient tenus de remplir en vertu du présent 
cahier des charges pour obenir la concession. 


Art “1. — En cas de contravention aux dispositions de l’article 
précédent, le concessiounaire sera tenu d'annuler, dans un délai 
de trois mois, après avoir élé mis en demeure de le faire par 
le chef du servie local des domaines ou ‘elui des Services agri- 
coles, les modifications survenues; faute de ce faire la déchéance 
de la concession sera prononcée dans les conditions prévues au 
chapitre « Personnalité du concesslonnaijre, — Infraction ». 


Art, 42, — Le locataire ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ou diminution de prix de son bail en aucun, inême pour stérilité, 
gréle ou tous autres cas fortuits. 


Art. 4%. — Tout concessionnaire, cessionnaire ou sous-locataire 
devra élire domicile dans les burcaux de la préfecture à Cayenne. 


Art. 44. — Le modèle de la’demande à rempiir par l'attributaire 


OB5ET : 


DEMANDE DE CONCESSION 
— À essmsesnvons mener: Sue SUR 


Nombre 
de pièces jo utes PR. 
Monsieur le chef du Service local 
ñies domaines, à Cayenne 
(sous le couteit de M. le préjet à Cayenne), 


Après avoir pris connaissance du cahier des charges établi pour 
l'octroi de con:essions domaniales en Guyane française, le 
‘lare ne pas jiznorer, d'une part, que l'administration 
conserve la faculté d'apprécier l’opportunilé de l'attribution des 
concessions et reste seule juge des molifs de refus; d'autre part, 
que les demandes de concessions déposées en Guyane française 
antérieurement à la promulgation du présent cahier des charges 
sont nulles et doivent être renouvelées. 


SoUs3i2né PHL 


En conséquence, il a l'honneur de vous demander: 

a) En son nom personnel (ou) 

b)\ En qualilé de président du conseil d'administration fou gérant) 
de la société... INR ssssssss, À Ce Spécialement habilité 
suivant délibération de (préciser ici la date de la délibéralion prise 
et l'organisme social — ou la clause des slaluts — qui habilile le 
demandeur et joindre une copie de ce document) (1), 


l'attribution d'une concession Ge... scmosssossoccoseossronocsecnoeerese 


! r io 
à USASE Ge ss soccodos once ce nono nomme seosee 


Si celte concession est accordée, le soussigné prend l’engagement 
forinel que 1e bénéficiaire de la concession se conformera strictement 
aux clauses de mises en valeur stipulées dans le cahier des charges 
relatif à celte catégorie de concessions et, noïlamment, exploitera 
lui-même celle concession, en prendra possession dans les conditions 
fixées par le cahier général des charges pour y habiler d'une façon 
effective et permanente jusqu’au jour où il en aura acquitié inté- 
gralement les prix de vente et de location. 

L déclare vouloir s'acquitter du prix de vente en nombre) annuités 
{et à cet effet s'engage à conslituer un caulionnement égal au 
dixième de celui-ci) !2). 

IL vous remet pour constitution du dossier fénumérer les pièces 
prévues à l'arlicle 19) les pièces justificatives de ses références 
professionnelles, de la situation de famille et juridique et de sa 
situalion militaire (1). 

Il sollicite à cet égard une dérogation aux règles tracées par 
L'article 5 du décret du 27 décembre 148 et les arliries 12 à 19 du 
cahier général des charges sur les points suivants (2) (les énoncer). 

(Signature :) 

(Hégalisation de la signature.) 


(Adresse p< slale.) 


taver les mentions inutiles. — (2) A insérer, le cas échéant. 


N. PB. — Au cas de refus de la concession, les pièces fournies 
seront renvoyées au demandeur, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PYLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENI:T QUEUILLE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 








—_— 


Circulaire du 21 décembre 1950 relative à la prolongalion de la 
tolérance accordée aux grossistes et demi-grossistes en beurre de 
détenir et de vendre de la margarine. 


Le ministre de l'agriculture à Messieurs les inspecteurs 
principaur, inspecteurs et agents de la TÉDression 
des fraudes et du service de surveillance des fabri. 
ques de margarine. 


Par circulaires des 3 juillet et %6 septembre 1950, je vous ai Exposé 
les raisons qui motivaient :’abrogation de la tolérance accordée en 
1910, permettant aux grossistes et demi-grossistes en beurre de déle. 
uir et de vendre de ia margarine, | 

Cependant, çour tenir compte des répercussions importantes qu’en. 
tainerait dans le système de distribution de la margarine celte 
abrogation, j'avais relardé au 1° novembre 190 le relour à l'appli. 
cation de la loi du 16 avril 1897, É 

Or, ce délai s'étant révéié insuffisant pour permettre la réorgani. 
salion du service des ventes de ia inargarine, j'ai décidé de reporter 
o 1er octobre 1951 l'entrée en vigueur de la circulaire du 3 juil'et 
NAIL 

Toutefois, ne pourront bénéficier de cette décision que les profes. 
sionne!s grossistes et demi-grossistes, titulaires de la carte D, c’est. 
à-dire ne possédant pas d'appareils de malarage. 

En conséquence, je vous demande de ne pas relever, jusqu’au 
er octobre 1951, d'infraction à l’article 3, paragraphe 4‘, de la loi 
du 16 avril 1897, lorsque vous vous trouverez en présence de gros- 
sistes et demi-grossisies en beurre se livrant au commerce de la 
margarine et ne possédant pas de malaxeur. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


RE 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 décembre 1950 portant nominations et détachement 
dans la magistrature d'outre-mer, 





Par décret en date du 14: décembre 1950, pris sur la préstnlation 
du conseil supérieur de la magistrature: 

M. Simon, conseiller de cour d’app 1 de fre classe, détaché au 
ministère de Ja France d'outre-mer, est nommé conseiller à la cour 
d'&ppel de Brazzaville (poste vacent). 

M. Sangier, vice-président du tribunal mixte de fre classe ds 
Saigon, est placé, sur sa demande, en position de service détaché 
au ininistère de la France d'outre-mer et aflecté aux servicts judi- 
ciaires de ce département, en remplacement de M. Simon, app lé à 
d’autres fonctions. 





-_@ @ &- 


Décret n° 50-1589 du 27 décembre 1950 relevant l'indemnité 
annuelle du médecin chargé de la visite médicale de l’école 
nationale de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 43-14 du 23 juin 1945 portant réforme 
du régime de solde; 

Vu le décret du 23 novembre 1899 modifié par les décrets 
subéquents portant organisation administrative et financière 
de l'école coloniale ; 

Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls d'emplois 

publies, de rémunérations et de retraites, modifié par lordon- 
nance du 25 août 1944; 
Vu l'arrêté n° 1771 du 21 décembre 1949 chargeant M. Je doc- 
teur Pélissier, médecin commandant des troupes colaniales, 
de la visite médicale à l’école nationale de la France d'outre- 
ner ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4*%, — L'indemnilé annuelle du médecin chargé de la 
visite médicale à l'école nationale de Ja France d'outre-mer 
est portée de 2.000 à 5.000 F à compter du 1° janvier 1950. 

Art, 2. — Les rémunérations de l'intéressé seront soumises, 
le cas échéant, aux règles restrictives de cumuls prévues par 
le décret du 29 octobre 1936, modifié par l'ordonnance du 
9 « « O1! 

22 août 1944, 
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art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉIAYER. 





Décret du 28 décembre 1950 portant détachement d'un greffier 
de justice de paix à competence ordinaire. 





Par décret en date du 28 décembre 1950, M. Abancourt, greffier 
de ja juslice de paix à compélence ordinaire du Maule {Guadeloupe?, 
est placé, sur sa demande, er service délaché au haut commissar.at 
de la République en Afrique occidentale française, pour compter 
de la veille de son embarquement. 


++ 





Remise de débet. 





Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 45 décembre 1%, 
NH est fait remise gracieuse à M. Levy, président du tribunal d'appel 
de Saint-Pierre et Miquelon, de la somine de 11.285 F C. F. 4. (2.50 
francs mélropolitains) perçue en lrop en mai 1918 au tilre d'inden- 
nilés journaiières de déplacement à l'étranger. 


5 
— — 4 + 





Fixation pour l’année 1951, des contributions à verser par les bud- 
gets des chemins de fer d'outre-mer, pour couvrir les dépenses de 
l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer. 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, * 

Va l'acte dit loi du 928 février 1914 portant organisation des che- 
min: de fer coloniaux, et nolämment son article 11; 

Vu le décret n° 47-772 du 24% avril 1947 relalif à l’organisation 
des chemins de fer de la France d’oulre-mer; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1950 fixant, pour l’année 1950, les contri- 
bulions à verser par les budgets des chemins de fer d'outre-mer, 
pour couvrir les dépenses de l'Office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer. 

Vu le décret n° 50-S61 du 24 juillet 1950 fixant les attributions de 
M. Coffin, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu la délibéralion en date du 13 octobre 19% du conseil d'admi- 
nistralion de l'Office central des chemins de fer de la France 
d'oulre-mer, 


Arrêle : 

Art 1er, — Les contributions obligatoires prévues à l’article 11 de 
11 loi du 28 février 1934, susvisées et destinées à couvrir les dépenses 
de l'Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer 
sont, pour l’année 1951, fixées comme suit pour chacun des réseaux 
d'outre-mer : 

1° 1.000 F métropolitains par kilomèire de voie métrique effecti- 
M exploité, ou 600 F métropolitains par kilomètre de voie 

# OÙ: 

2° Pourcentage de 0,20 p. 100 des recettes d'exploitation de l'exer- 
cite en Cours (en monnaie du territoire); 
ne Pourcentage sur le montant des marchés passés au cours de 

exercice: 

1 p. 100 pour la tranche de chaque marché inférieure à 5 millions 
de francs métropolitains ; 

0,2 p. 100 pour la tranche supérieure à 5 millions de francs métro- 
politains. 

Art, 9, — Les versements à l'office central des sommes corres- 
pondantes, seront effectués: Le 
Fe. début de chaque semestre pour les contributions kilomé- 
wiques ; 

En fin de chaque trimestre pour les pourcentages sur les recettes; 
Sur production de relevés récapitulatifs établis par l'office central 
pour le pourcentage sur le montant des commandes et marchés. 


Art 3. — Les hauts commissaires ou gouverneurs et le président 
du conseil d'administration de l'Office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
goncerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 





Journal officiel de la République française et aux Journaux officiels 
des ‘terriloires intéressés ainsi qu'au Bulletin ofjiciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1950. 
Pour le secré'aire d'Etal à la France d'outre mer, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MONSLEZ, 


+0 — 








Etablissement d'office du budget local du territoire du Togo 
pour l'exercice 1951. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et les 
pouvoirs du commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 5 janvier 1836 portant réorgan-sation administrative 
du terriloire du Togo et création d’assemblées représentatives, 

Vu le décret du 39 décembre 1912 sur le régime financier des cole- 
nies et ses iextes mnodilicaltifs subséquenis; 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant créulion de l'assemblée 
renrésentalive du Togo, et notamment son article 43: 

Vu l'arrêté no 743/90/AP du 15 septembre 1950 du cornmissaire de 
la République au Togo poriant ouverlur: de ïa deuxième session 
ordinaire de l'assemblée representative du territoire: 

Vu la lettre n° SI5/ART en daie du 20 novembre 1930 par laquelle 
le président de l'assemblée représentaltve du Togo a renvoyé À 
l'administralion pour complément d'étude le projet de budget de 
ce terriloire pour l'exercice f951: 

Sur la rroposilion du chef du territoire, 

Arrèle: 

Art. 1er, — Le budget local du (erritoire du Togo pour l'exercice 
1951, établi d'office conformément aux dispositions de l'article 43 
du décret du 25 octobre 1936 ci-dessus visé perlant création d'une 
assemblée représentalive au Togo, esl arrèlé en recelles et en 
dépenses, à la somme de 1.021.500.000 francs C F. A. 

Art. 2, — Le commissaire de la République au Togo est chargé de 
l'exécuiion du présent arrûié, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la Répubiique francaise e! au Journai officiel du lerriloire du 
Togo, et inséré au Bulletin officiel de a France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 décembhie 190 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseille) technique, 

PAUL CHAUVET. 





Organisation d'une régie d'exploitation des chemins de fer 
de Madazascar. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu les lois des 14 avril 1900 et 1 décembre 1912 autorisant la cons 
truction des ehemins de fer de Tanuanarive à la côte Est et de Tana- 
narive à Antsirabe; 

Vu le décret du 12 septembre 1938 portant réglementalion de la 


police, de la sûreté et de l'exploilalion des chemins de fer du Mada- 
gascar 
Vu le décret du 149 mai 1939 portant organisation générale des che- 
mins de fer coloniaux (non concédés) et de leurs Servi annexes; 
Vu l'arrêté no 191 du 10 novembre 1915 du commissaire aux colo- 


nies, jincorporant au réseau ferré de Mädagascar divers services 
anliexes; 

Vu l'acte dit loi du 28 février 194% portant réorganisation des che- 
mins de fer de Ja France d'oulre-mer el tous actes modificalifs et 1e 


décret du 21 avril 1947; 


Vu le décret du 24 juillet 1950 fixant les aitribulior le M. Coffin, 
secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer; 

Sur la proposition du haut commissaire de la Républi [ aise 
à Madagascar et dépendances: 

Après aàavis de l'office central de: hemii le fer de la France 


d'outre-mer, 


Arrûôle : 

Art. der. — A partir du fe janvier 1951, l'exploitation du réseau de 
chemin de fer de Madagascar, y compris les services annexes et 
incorporé=, sera confiée à 11 44 1=1ht à carariere jndu-triel et 
commercial doté de } } <] « ( ar j | finan- 


cière, dont le présent art fixe les s , l'orga l el ie 
fonctionnement. 


Uet organisme prend le titre di Régie d cher le fer de 
Madagascar ». 

11 est désigné ci-après sous Ja dénominal R 

Art. 2. — Sous réserve d [A lonnés l LOUVE r céné- 
ral par décret du 12 seplémbre {458 é Qui ConCerI dornaine 
public du chemin de fer, | “e d éjendances itnimobilières du 
réseall susvisé, de et el X t port T6 nent 
des bâtiments, terrains et al l, pour compter de la date fixée 
par l’article 4er, transféré à Réc iux fins de £ 

Le matériel, le mobilier e! | ce, Jes a] O1 men! leg 
crédils en banque ou autre:, les fonds de caisse, les c rals et 
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errangements quelconques conclus dans l'intérêt de l'exploitation 
du réseau, el les créances comme les dettes dudit réseau, sont éga- 


Jeument transférés à la Régie. 


Arf. à La Régie est administrée 
de svige Imernbres, ainsi composé: 


Président. 


Le seciélaire général du gouvernemer 
dé; | 
Lee. var 
Vice-pr 
Le j né l des ! vaux publi S 
Memi 
I l': ] es # le 
Le dirt les vices éronomi 
Lu tn lu t{ nil 
jn 
| À s d par 
Jeu 1lière 
| é " es \zer 
corn ri le Tan 
d i par assembiée » 
{ ! s de l’a nbice 
dé assembl 
ju ts du rer , 
{ s a € les 
5 era Clu par 
ot 
| id 1 d 
d: 
en cas 
V: . I 
y 
« I I pe) 
] i 
4: 
\ 1 
mn t 
q j 
1 (| rl 
ä 
1 1 } ) se 
{ 
q e à #16 1 EX 
E l 1 
4 l 
La il 
ü X )rudt 
\ \ vie « 
le, ' ecrk { 1 & 
1 | { 
p. le 


à ‘ } ra 


u 1 n , 1 


I e! Yi 
t 

4 
L (8 o 
Caiils 


un conseil d'administration 


général de Madagascar et 


signé par le commandant 


et de Fianaranisoa, à raison 
Madagascar et 

tatut particulier parmi 
lu statut général parmi 


membres un 


président et le secrétaire. 





on 

Les prévisions de dépenses sur les comptes hors budget et ! 
prévisions de dépenses rectificatives ; cdtlpne. 

Lee larifs généraux et spéciaux; 

Les comptes d’expleitalion, linventaire, les comptes des divers 
fonds, le bilan et le compte des profits et pertes; 

IL approuve les con!rats particuliers de transport: 

11 fixe les règles de passation des marchés, les cahiers des 
et conditions générales et les cahiers des charges généraux 
cables aux entreprises. de travaux publics et de transports « 
ruarchés de fournitures; ; 

Il autorise ies engagements des dépenses, d'acquisition de mat riel 
et de travaux et de tous actes correspondants (autorisation d’exs. 
culer les travaux en régie, approbalion &e cahier des charges d’adiu. 
dication et procès-verbaux correspondants, marché de gré À ré 
commande de matériel et de matières) quand ces engagements 
dépassent: 

15 millions de francs sur le budget ordinaire d’exploilatien : 

7.500.000 F sur le budget extraordinaire ou les comptes spéciaux 
ou, quel qu’en soit le montant lorsqu'ils comportent une dur 
réalisation supérieure à deux ans: ‘ 

Il approuve, £ans tous les cas, les procès-verbaux d'adjudication 
ayant donné lieu à réclamalien et les procès-verbaux de condam. 
nätion du malériel portant sur une somme. supérieure à 1.500.000 F. 


ses 
1pO11- 


uux 


Sous réserve d'observer les règles applicables au domaine publie 
dont la régie n’a que l'usage: 

Ji consent ou-accepte, cède ou résilie lous baux et locations avce 
promesse de vente; 

Il autorise toutes acquisitions et tous échanges de biens et droits 
immobiliers &insi que la vente de ceux qu'il juge inutiles; 

Il contracte tous emprunts et détermine les conditions auxquelles 
là régie participe à des opérations d'émission, directement, par 

u autrement; 





t | : . 
toutes act 





toris sitions, tous retraits, transferts, aliénations 
Ge rentes, valeurs, créances, brevets ou licences de brevels d’inven- 
on et droits immeébüiers quelconques; 

I! contracte ou résilie toule assurance d’un montant supérieur A 
1.500.000 F ; 


Il se fai à toutes banques tous comptes courants, avances 
sur litre, et tous chèques et effets pour le fonctionnement de 





ces comples ; 

Il règle les conditions dans lesquelles la régie reçoit des 
en dépôt et en compte courant; 
| demande et aulorise tous escomples, avances et crédits, quelles 
que soient la forme et les conditions; 

Il souscrit, endosse, accepte ou négocie et acquitte tous effets de 
commerce ; 

il donne caulion simple et soiidaire de la régie pour assurer le 
payement de toutes deltes contractées par &es tiers, sous forme 
d'obligation ou autrement; 

IL confère, s’il y.a lieu, toutes garanties mobilières ou immobi- 
lières, notamment {oules hypothèques et tous nantissements sur les 
biens propres de la régie; 

Il avalise tous efféts de commerce, garantit l'exécution de toutes 
conventions passées avec les tiers et de tous engagements contractés 
par eux; 

IL détermine le placement des sommes disponibles et règle l’emplol 





des ! ‘ 

\ prend toutes mesures conservatoires et exerce toutes actions 
judiciaires, tant en demandant qu'en défencant, forme tous appels 
ou pourvois, s'en désisle, fait exécuter tous jugements et. arrêtés, 
fait procéder à toutes saisies et mesures d'exécution; 

Il représente la régie dans toutes opérations de faillite ou de 
liquidation, adhère à tous règlements amiables et à tous concerdats, 
fait toutes remises de dettes, consent la tranformation de créances 
en actions, parts bénéficiaires ou obligations; 

I] auiorise tous traités, transactions, compromis, fous acquiesce- 
ments et désintéressements, ainsi que toutes subrogations et anté- 
rioritis, avec ou sans garantie, et toutes mainlevées é&’inscription, 
saisie, opposition et autres droits avant ou après payement, lorsque 
l'importance du litige dépasse 1.500.000 F; 

IL souscrit, achète et cède toutes actions, obligations, parts d'in 
térèt et tonus droits quelcenques; 

il intéresse la régie dans loules participations et tous syndicatsf 

Il demande ou accepte toutes concessions, signe tous actes } 
aiférents ; 

Il] fonde toutes sociétés françaises ou étrangères dont l’objet inté- 
resse l'activité de la régie ou il concourt à leur fondation; 

= 





Il fait à des sociétés censtiluées ou à constituer, aux cenditions 
’il convenables us apports n’entraînant pas restriction de 


Art. 7. — Le comilé de direction exerce, par éélégation du conseh 
d'administration, les pouvoirs que ce dernier détient par application 
de l'article 6, sous réserve peur lui d'agir dans le cadre des pro- 
rrarnmes approuvés et dans la limite des crédits ouverts par le 
conseik et de rendre compte de l'exercice de sa gestion. 

Les programmes d'extension, les règlements généraux, les budgets, 
les tarifs généraux, les comptes, le bilan et l'inventaire doivent être 
obligatoirement soumis au conseil d'administration. 

Le comité de direction peut, pour le règlement d'affaires détermk 
pouvoirs spéciaux au directeur. 


nées, aonner des 


Art, & — Lo directeur est chargé, d’une façon générale, de l'exé- 
culion des décisions prises par le conseil d'administration et le 
comité de direction à qui il rend compte de sa gestion du fonctionne- 
ment général de la régie, de la sécurité et du bon entretien du 
chemin de fer, des services annexes et des exploitations concédéesi 
il prend à ect effet, toutes initialives et, dans la limite de ses attrt 
butions. toutes décisions nécessaires, 
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Xolamment et dans le cadre des programmes et budsets approu- 
vés, des règlements généraux, des stipulations des cahiers ds 
charges de la régie ou des exploitations concédées, des directives 
du comité de direction et sous rés rve des pouvoirs du conseil d'ad- 
pinistration: F ; . 

1 règle l'organisation détaillée du réseau; 

Il a autorité sur tout le personnel; < s | } 

11 recrute, normine à tous emplois, affecte et licencie tout le per- 
s: at dans le cadre des échelles générales, les sold°s, salaires et 
gndemnités ; “ose DRE 

j\ signe tous contrats conformes au Contral-[ype; 

1 administre tout le p‘'rsonnel; 

ll engage des dépenses et procède à lous actes correspondants; 

IL assure l'application des tarifs; 

1} arrête les horaires des trains, l 9 

IL approuve l°s projets techniques et fait procéder à l'exécut'on 
de tous travaux et à la réalisation de toutes commandes, 

IL fait procéder à la liquidation d2 toute delle de la régie et il 
ordonne tout payement; ; À ; 

j1 autorise tous traités, transactions, compromis, tous acquitsre- 
ments ou désintéressements ainsi que toutes subrogalions et anté- 
riorilés avec ou sans garanlie et toutes mainlevées d'inscription, 
gaisie, opposition et autres droits avant ou après payem nts lorsque 
J'importance du litige ne dépasse pas 1.500.000 F; FE: 

1 assure la réalisation des emprunts dans le cadre des décisions 
du conseil d'administration, il assure ou fait assurer la gestion d's 
divers fonds, il assure le fonctionnement de la trésorerie; 

11 suit la comptabilité denivrs et les approvisionnements gén‘raux; 

11 rprésente la régie dans toules opérations commerciales et 
euprès de toutes administrations et de tous services publics et 

ivés; 

Il consent ou accepte, cède ou résilie tous baux et locat'ons sans 

romesse de vente; ï 

Il rprésente la régie devant les tribunaux; il suit toute action 
fudiciaire devant toute juridiction tant en demande qu'en défense 
et prend, en parliculier, les mesures conservatoires; PPE 

Il étudie et propose toutes questions à a décision du cons’il d’ad- 
ministration et du ministre; 

I exerce les attributions qui lui sont déléguées spécialement par 
le conseil d'administration. 

Le directeur peut, avec l’autorisalion du comité de dire‘‘ion délé- 
gu:r tout ou partie de ses pouvors aux sous-direcleur el chefs de 
service en ce qui concerne, en particulier, les engagements de 
dépenses, l’approbalion des projets techniques, marchés et commandes, 
la gestion et la disvipine du p’rsonnel, IL peut, sous Sa responsa- 
bilité, déléguer sa signature pour certaines questions d'ordonnance- 
ment à un ou plusieurs chefs de service préalablement agréés par 
le comité d2 direction. 


Art, 9, — Les recelles et dépenses de la régie sont prévues et éva- 
Mes dans un budget annuel présentant distinct:ment les receltes 
ordinaires ou d'exp'oitalion ct les recettes extraordinaires, les 
dépenses ordinaires ou d'exploitation et les dépenses extraordinaires 
(dépenses de renouvellement, d'acquisition ou de travaux complé- 
mentlaires ou de premier élablissement). 


Art, 10, — Le budget est préparé par le dire‘l:ur, arrété par le 
vonseil d'administration, rendu provisoirement exécutoire par le haut 
commissaire de la République française à Madagascar et raliflé par 
le minisire. Les modifications des crédits en cours d'exercice sont 
approuvées dans la même forme que le budget. 


Art. 11. — La régie assurera les charges supportées par le budget 
@e Madagascar pour le service d°s emprunts de toule nalure con- 
tractés pour le réseau non concédé de Madagascar avant la consli- 
tution de la régie et les charges efl'clives des emprunts de toute 
nature qui seront contractés ulléricurement pour faire face aux 
dépenses de renouvellement ou à des travaux el acquisitions com- 
plémentaires. 


Art. 12. — La régie est dotée: 

1° D'un fonds de renouvellement de travaux et matériel complé- 
mentlaires ayant pour objet de financer les dépenses d'acquisition 
de matériel complémentaire el d'exécution de travaux complmen- 
aires ainsi que les dépenses de renouvellement des installations 
et du matériel lorsque leur montant unilaire dépasse 1 million de 
francs, 

ll est alimenté: 

A. — Au moyen d’une partie de l’annuité obligaloire imputée 
su compte d'exp'oitation. 

Le montant de l’annuité de renouveïlement est fixé par le min'str 
de ja France d'outre-mer sur la proposition du haul commissaire, 

Sont f:xées de la même façon les paris de celle annuilé: 

a) A verser localement au fonds de renouvellement de la régie de 
Madagascar; 

b) A verser dans la métropole au compte propre de la régie de 
Madagascar, ouvert dans les écritures du fonds cominun des Che- 
mins de fer de la France d'outre-mer, 

Ces parts élant en principe déterminées au prorata de l'importance 
respeclive des programmes de renouvellement du matériel et des 
inslallations devant s'exécuter à Madagascar et dans la métropole. 

Le fonds de renouvellement de la régie pourra être éga'ement 
alimenté par des avances de la caisse centra:e de la France d’aulre- 
mer, en vue de financer la partie des programmes visés ci-dessus 
inscrits au plan de développement économique du territo’re qui 
me serait pas couverte par les resseurces provenant de l'annuilé 
de renouvellement; 





B. — Par lout ou partie du so: 
et pertes: 

C, — Par des subventions ou fands de concours; 

D, — Par le produit des emprunts. 

Est transféré au fonds de renouvellement -de la rég'e l'actif dun 
fonds spécial pour travaux et malériel complémentaire ouvert dans 
les écrilures du trésorier général pour le compte du réseau de 
Madagascar. 

2o D'un fonds de réserve destiné à fa're face exceptionnellemen: 
aux déficits d’explo. tation, Le montant de ce fonds sera égal à 
19 p. 100 du lolal des receilles d'exp.oilalion de l’exerci:e précé- 
dent, Lorsqu'il descendra, en fin d'exercice, en dessous de Ce mon- 
tant, il sera immédiatement reconstitué par des avances à court 
terme du Trésor publie du budget général ou des banques d'Elat et, 
exceplionnellement, si c'est nécessaire, par un prélèvement provi- 
soire sur le disponible du fonds de renouvelement et de travaux 
complémentaires déterminé comple lenu des engagements de dépen- 
ses en Cours. 

Est tran<féré au fonds de réserve de la ri 
réserve Spicial ouvert dans les écrilures du U 
compie du réseau de Madagascar; 

30 D'un fonds de roulement destiné À faire face aux besoins de Ja 
trésorerie de la régie et à pourvoir à la constilulion des stocks de 
matières nécessaires à l'explodation. 

Le montant du fonds de roulement est provisoirement fixé à 200 mil- 
lions de francs. 

L'actif (deniers et malières) du fonds de roulement du réseau de 
Madagascar est versé an fonds de roulement de la régie, 

La dotation complémentaire pour le porter à 200 millions sera réa- 
liste au moyen d'avances de trésorerie, 

Art, 13, — Le comple d'exploitation est alimenté par les recetles 
du trafie ainsi que par le produit des cessions, taxes, surlaxes loca- 
les, temporaires, locations, transactions, fonds de concours, subven- 
tions et les revenus de loute nalure de tous biens mobiliers el imimo- 
biliers. 

Hl doit, en contre-parlie, faire face: 

a) Aux charges effectives (intérêts, amortissements, frais acces- 
soires, eic.) des emprunts à long terme, aux charges des avances à 
court terme (intérêts, frais, accessoires, remboursement, elc.); 

b) A l'annuilé obligatoire et irréductible de renouvellement ; 

c) Aux dépenses normales d'exploitation, y compris toutes les 
dépenses d’entrelien et de grosses réparations, ainsi que de rempla- 
cement ou d'amélioration de l'outillage, dn matériel et des ouvrages 
dont le montant est inférieur à 1 million de francs: 

d) Aux primes allouées au personnel en fonction des résullals tech- 
niques et commerciaux de sa gestion; 

€) A la participation fixée par arrêté du ministre au fonclionne- 
ment de l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer; 

Le solde bénéficiaire du compile profits et pertes est affecté par 
pricrilé au remboursement des avances à court terme visées à l'ar- 
ticle 12, en commencant par les prélèvements provisoires sur le fonds 
de renouvellement; le sclde est versé au fonds de renouvellement et 
de travaux co:nplémentaires. 

Art, 13. — Le haut commissaire arrèle, sur la proposilion de la 
régie, le montant des diverses rémunérations à percevoir annuelle- 
ment par la régie pour couvrir le prix de revient des services rendus 
par elle à l'administration des postes et télécommunications, 

Dans le cas où l'accord sur le montant de ces rémunérations n’est 
pas intervenu avant le fer janvier de l'exercice suivant les presta- 
tions failes à l’adminietra'ion des postes et télécommunications sont, 
à partir de celle dale, payées par celle administration aux tarifs 
commerciaux de transporis ou services analogues, diminués de 
20 p. 100. 

Ces rémunérations pourront foulefois, en cours d'exercice, faire 
l’objet des revisions d'accord parties, chaque fois que les conditions 
économiques le justifieront, Ces modifications seront approuvées pat 
le haut commissaire. 

Art, 45, — Les opéralions de comptabilité de la régie sont effec- 
tuées et cons<lalées conformément aux règles en usage dans les éta- 
blissements commerciaux ct industriels, Elles sont soumises aux véri- 
ticalions de l'inspection des colonies. 

Un règlomert intérieur, arrèlé par le comité de direction sur la 
nr trer a du dirocteur el approuvé par le hâut commissaire, fixera 
es détails du fonctionnement de celle comptabilité. 


de bénéficiaire du comple profils 


‘gie l'actif du fonds de 
ésorier général pour le 


Les comples sont arrêtés chaque année par le conseil d'adminis- 
tralion, apres clôture de l'exercice, sur la proposition du directeur 
et après avis de {rois commissaires aux comples nommés par le haut 
commissaire de Ja République à Madagascar. 

HS sont soumis, en même temps que les bilans annuels, au con- 
trôole de la cour des coraples, sur présentation de loffice. 

Art. 16. — Les commissaires aux comptes suivent toutes les opé- 
raiions relalives à Ja gestion financière de la régie. Is donnent leur 
avis Sur le bilan et le comple des profits et pertes et spécialement 
sur toutes les mesures nouvelles engageant les dépenses autres que 
celles prévues au programme de lexcrcice, 

Hs peuvent prendre connaissance de toules pièces et de tous docu- 
ments intéressant lobjet de Jeur mission el is recoivent obligatoi- 
rement communication de fous les marchés et contrats soumis à 
l'autorisation du comité de direction ou du conseil d'administration. 

Is consigneat leurs ohservalions dans des rapports qui sont com- 
muniqués au conseil d'adininistration, au haut commissaire et au 
ministre. 

Les commiscaires aux comptes établissent nn rapport cpécial 
Sur les opératiens effectuées directement ou indirectement eutre 
la régie el ks membres du conseil d'administration. 








13392 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LR Acces 
30 Décembre 19%9 





Art. 17. — Le ehef de la comptabilité de la régie est chargé des 
fonctions d'agent comptable. NH est nommé sur la proposition du 
direcieur par le conseil d’adininistratien. 

Il verse ui onnement dont le montant est fixé par ke conil 
d'atininisira ion, Ce cautionnement peut être mahsé par affiliation 
à ne association françuise de cautionnement riuluel, 

1 donne toutes quitlances et décharges régulières. 

rt. 18 Le directeur présente, au début du deuxième trimestre 
qui suit la fin de l'excreice, le compte d’expoitation, l'inventaire, 
le bilan et le compte des profits et pertes appuyés d'un rappurt 
détaillé sur Îles résullats de l'exercice expiré. 

foulefois, <i jes condilions de fonclionnement de la régie l’exi- 
géuti, ce délai de présentation peut être augmenté après accord du 


Cconscil d'admiustiratien. 


Art. 49 Les commissaires aux romples vérifient 1a roncordance 
du bilan et du compte profits el pertes avec ‘es écritures. Hs consi- 
nent lours oncervaälions à ce sujet Auns des rapports joints à celui 


1 le directeur présente au conseil d'adnunistrition sur les résuitats 


Art. 20 L'agent comptabié présente le rompte de gestion des 
reccltes et 4 jépences budgétaires el! hors pudget, ce compte com- 
prenaut Ja balance générale des comptes, la cilualion de casse, de 
banque et de portefeuille au #1 décembre de l'année éroulée, l'état 
général des restes à recouvrer paëtex:rcice, l'état des resies à 
avt 

\rt. 21 Le haut commissaire de la République à Madagascar 
1: net au mirisire avec son avis, dans le courant du deuxième 


semestre qui sut ja fin de l'exercice, le compte d'exploitation, l’in- 
venlaire, le bilan, le conple des profits et pertes, les rapports drs 
COrDINiS-3 ir ix comptes et, S'il y a lieu, les rapports du corps 
de contrôle des colonies, accompagnés du compile de geslion de 
l'agent compiable, de l'inventaire et du rapport du directeur sur les 
ré-ullals de exercice. 


Art. 22 Est approuvé le cahier des charges de la régie annexé 
at! té 

Art. 23 La régie est autorisée à prendre en charge les divers 
s } xe<, incorporés au réscau ferré de Madagascar par l'ar- 
rété no 191 du 19 novembre 19135 du conrtmissaire aux colonies dans 
le: condilions définies par des conventions à passer entre le haut 
cominissaire £ct la régie. 

Art. 24 - Le haut commissaire de la République française à 


Madagascar est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
pablié au Journa: offirèel de la Répubhiique française. an Journal effi- 
ciel de Madagascar et au Bulletin officutl du ministère de la France 


LICIEX GOFFIN, 


CAMIER DES CHARGES FINANCIFRES ET TECHNIQUES 
DE LA RÉGIE DES CHEMINS PK FER PE MabaGas(ar 


(Annexe à l'arréié minisiériel no 3123 du 26 décembre 1959 portant 
organisation d'une Kégie d'expoilation des chemins de fer de 
Mäüadagu-cur.) 


a 


Art. fer. — Ia Régie des chemins de fer de Madagasrar est 
chargée, outre l'exploilalion des voies ferrées non concédées ct de 
leurs services annexes incorporés, tels qu'ils sont définis par Îles 
textes réglementaires, qui est l'obiel princ'pal de son activité, de 
l'exécution et du contrôle des travaux meufs et de grosses répara- 
tions concerrant les exploilations ferroviaires et annexes ci-dessus 
désignées, lorsque ces travaux ne peuvent, sans gûne, être dissociés 
de l'exploitation. 

Elle pourra, sur décision ministérielle prise sur la proposition du 
haut commissaire, prendre toute concession, tout affermage, toutes 
participations directes on indirectes dans toutes opéraGons quelcon- 
ques  ralttachant à la construction et à l'exploitation des chemins 
: = ou présentant un iniérêt direct et certain pour ces chemins 
e 1er. 


Turme Ie 


Tares et conduions relatives au transport des voyageurs 
et des marchandises. 


Art. 2, — La Régie percevra, en contrepartie de ses charges et 
obligations, des prix de transport et des frais accessoires qui seront 
établis conformément aux articles 3, 4 et 5 ci-après. 

Lorsque la perception des prix aura lieu d'après le nombre de 
kilomètres, les distances seront déterminées par des tableaux 
approuvés par le haut commissaire. Un exemple des tarifs sera 
tenu à la disposition du public dans les gares, slalions et bureaux 
du chemin de fer. 

Art, 3. — La Régie doit faire face par des économies, à défaut, 
par des augmentations ou aménagements de tarifs ou exceplionnel- 
lement par des contributions éventuelles du fonds de réserve, à 
l'équilibre des receties et dépenses d'exploitation, de même qu'à 
toutes les modifications de la situation qui pourraient apparaître 
en cours d'année el qui résulleratient Auwtamment: 

Soit d'une angmentation de plus de 5 p. 400 par rapport aux pré- 


Visions dans les éléments nstdulifs des dépenses d'exploitation ; 
soit d'une réduction de plus de 5 p. 100 des recettes d'exploita- 
{ti I 
Soit d * évoluti les rerelles ct des dépenses de naiure à 


CotupruuelUe icquiüibre bLudyclauk de l'exploilaliou, 





ER. 
Les aménagements où augmentations de tarifs proposés en vert 
des dispositions qui précèdent sont soumis, pour homolozation 4 
haut cominissaire ; ils deviennent exéculoires, si, dans un délai de 
quinze jours, le haut comiaissaire n'a pas déclaré ÿ faire 
Uon. 


Art. 4. — En cas d'opposition du haut commissaire et tant que 
l'équilibre ne sera pas rétabli, soit par des ressources nouvelles 
soit par d'autres anréuagriments de tarifs, l'administration du ter! 
riltoire devra verser au réseau, par acomptes trimestriels, une sub. 
vention écale au produit qui élait altenda des auginentalions çu 
aménagements de tarifs proposés. Le montant de celle subvention 
sera arrété par le conseil d'administration. Le haut rommissaire 
fait ouvrir au budget général de Madagascar un crédit ésal ou 
montant de celle subverdion. 

A défaut d'ouverture de ce crédit dans les deux mois qui suivent 
les propositions faites par le conseil d'administration, les mesures 
proposées par ce dernier deviennent exéculoires de plein droit, à 
en fin d'exercice, le tolal de la subvention dépasse la somme nées! 
suire pour équilibrer le comple profits et pertes, l'excédent des ver. 
sements <era remboursé au budget général de Madagascar. 

D'autre part, le conseil d'administration peut, à oute époque, 
proposer la création ou la modificabon de larifs particuliers. 


Art. 5. — Le haut commissaire, de son côté, peut prescrire À {a 
Pévie de lui soumettre pour homologation des diminutions tempo. 
raires ou permanentes de tarifs, Dans ce cas, il fait ouvrir un 
crédit destiné à couvrir la perte de recettes qui résullera pour la 
Régie de l'application de la mesure proposée et dont Je montant 
sera versé à celte dernière. Ladite mesure ne sera mise en appli- 
cation qu'après l'ouverture du crédit prévu ci-dessus. Le laut 
commissaire peut également demander que la perte de reretles 
résultant de ces diminutions de farifs soit compensée totalement 
ou partiellement par des augmentations portant sur d'autres tarifs, 


Art. 6. — Lorsque l’abaissement de tout on partie des larifs aura 
été requis par le haut commissaire, dans les conditions fixées par 
l'article 5 ci-dessus, la régie devra présenter au haut commissaire 
les praposilions nécessaires dans le délai de quinze jours à compter 
de r'invidaiion qui en aura été faile, en + joignant J'évalualion des 
pertes de recelles à aliendre de cet aba‘ssement. La mise en vigüeur 
de ces proposilions qui seront annôncées et publiées corame il ext 
dit aux trois premiers alinéas de l'article 8, sera subordonnée à una 
déc'sion du haut commissaire qui fixera la date d’application et en 
accord avec la régie, les modalités du versement de la subvertion 
prévue à l'article 5 ci-dessus. 

Art. 7. — Les différends éventüels résultant de l’apolication des 
articles ci-dessus seront soumis par le haut commissaire à l'arbi- 
trase du ministre, après avis de l'office central des chemins de fer 
de la Fran’e d'outre-mer. 

Art. 8. — Les proposilions de tarifs seront soumises par la régie 
au haut commissaire et communiquées en même temps aux cham- 
bres de commerce intéressées. 

Le haut commissaire assurera la publication des proposit ons au 
Journal ofliciel de Madagascar dans un délai maximum de quinze 
jours à compler de leur réception. 

La régie as<urera dans le même délai le dépôt de ces propositions 
dans les gares intéressées pour y être tenues à la disposition du 
pui rs 

Tau'e: les fois qu'il aura été procédé, dans les conditions indi- 
quées an présent paragraphe à un abaïscement des prix applicab'es 
uu transport, soit des vorageurs, soit des marchandises, les prix 
abaissés ne pourront être relevés qu'après un délai de trois mais, 
réserve faïte des cas où l'apnlicalion des tarifs abaissés aurait 614 
limitée à une durée moindre ainsi que des relèvements des tarifs pro. 
posés en vue de la réalisation de l'équifibre financier du réseau. 

La régie est autoricée À passer avec un ou plusieurs expédi'eurs 
on destinataires de marchandises, des conventions particulières fixant 
pour le transport de ces marchandises, des prix et cond lions diffé- 
rents de ceux qui résulteraient des tarifs en vigueur et adaptés à 
la nature particulière des transports à effectuer. 

Ces conventions ne peuvent avoir pour effet d'accorder à un ou 
plusieurs expéditeurs ou destinataires des avantages qui ne seraient 
pas consentis aux autres expéd'teurs ou destinataires pour des trans- 
ports de même nature, Un recueil des conventions particulières est 
tenu à la disposition du public ans les principales gares de la régie. 

Toute canvention particulière passée par application des d'spasi- 
lions ci-dessus, est publiée au Jonrnal officiel de Madagascar et doit 
feire l'objet d'une approbation par le haut commissaire. 

Les conventions sont conclues pour une période n'excédant pas 
une année. Elles peuvent étre prorogées par tacite reconduction 
pour des pér'odes successives d'un an ou plus. Dans re cas, la régie 
avise le haut commissaire trois mois au moins avant l'expiration 
de chaque période de la prorngation de cette convention, Cet avis 
doit être publié dans les quinze jours suivant la réception au Journal 
officiel de Madagascar. 

La régie avise également un mois au moins à l’avance le haut com- 
missaire, de toute résiliation qui interviendrait d'accord parties avant 
le temps fxé par la convention. 

Cet avis est publié au Journal offiuviel de Madagascar dans les 
mêmes conditions. 

Des modifications ne peuvent être apportées à une convention en 
vigueur que suivant la procédure prévue pour la mise en application 
de a convention primitive 

Après la première période d'application d'une conventien, le haut 
rémamissaire, après avoir pris l’avis de la régie, peut, à toute époque, 
faire cesser l'objet de cette convention en notifiant sa décision à la 
régie (rois mois au moins à l’avanre. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
traités passés entre le haut commissaire et ia régie dans l'intérêt des 
services public. 


nnnçi 
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asie — 
Art. 9 — En ce qui concerne le transport des voyageurs el des 


mar ‘handises, le haut commissaire pourra autoriser la régie à perce- 

vai les prix et appliquer les conditions qu elle jugera les plus proores 

à corabaltre là concurrence qui lui est faite par les voies étrangères 
eau. 44 À» 

". ile ne sera astreinte, dans ce eas, à aucune formalité d'affichage 

‘ala de dépôt de propositions et à aueun délai seit peur 


réalable Gu l ; x 
er les taxes réduites, soit pour opérer le relèveiment des prix 


gp régie communiquera at haut commissaire les prix et conditions 
appicables aux transports de l'espèce, la veille de leur mise en 
EL de le cas de dispositions exceplionnelles compertant Factroi. 
par voie directe ou de détaxe, de prix de parité avec les voies étran- 
Les concurrentes, chaque tarif de cette calégurie devra tre pre- 
Lunté cous forme de prix fermes, c'est-à-dire comparter pour chaque 
es. un chiffre total unique, par voyageur ou par lonne, comprenant 
je transpert et les frais accessoires de toute nature, de la gare de 
depart à la gare de destination. | 

Chaque tarif de cette catégorie sera porté à Ja cennaissanre du 
publie avant sa mise en vigueur dans les gares intéressé S, soit pa” 
afirhe, soit par le dépôt des textes nouveaux où maliiés. 

\ toute époque, le haut commissaire pourra interdire l'application 
des tarifs de cette catégorie. 

\rt 10, — La perception des taxes devra se faire indistinc{ement 
et sans ancune faveur. 
| t traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un on 


Fat ë 1 À . 
plusieurs expédileurs une réduction sur les tarifs ou conventions en 
visueur demeure formellement interdit. 

lontelois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pour- 


raient intervenir entre les services publics et Ja régie ni aux rédue 
tions ou remises consenties en vertu d’un arrêlé du haut comr'ais 
re approuvé par le ministre. 

art. 11. — Les trains réguliers de voyageurs devront, en prineipe 
contenir des places en nombre suffisant pour toutes les personnes 
qui <e présenteraient dans les bureaux des chemins de fer. Toutelois, 
le haut commissaire pourra autoriser la réte à Inniter, soit d'une 
facon permanente, soit ‘une façon temporaire, pendant la période 
d'affluence exceptionnelle, le nombre des places offertes dans des 
trains désignés dont Ha lisle sera portée, par les soins de la régie, 

a connaissance du public. Certaines des places offertes pourront, 
pour les parcours à courte distanée et avec l'autorisation du haut 
commissaire, consister en places debout. 

Ce:lains transports spéciaux de voyageurs pourrent, dans les condi- 
tiens prévues par les tarifs, être elfectués dans ces trains de mar- 
chandises et par du matériel marchandises, 

Les tarifs pourront comporter toutes mesures utiles pour assurer 
l'échelonnement du trafic au cours des périodes d’affluence. 


Art. 12 — Sauf exceptions prévues dans les tarifs pour certaines 
nalures de billets ou de trains, tout vovageur dont le bagage ne 
pèsera pas plus de 30 kg n'au'a à payer pour le transport de ce 
bagage aucune taxe autre que le droit d'enregistrement fixé par les 
tarifs, cetle franchise ne s'appliquera pas aux enfants (ransportés 
graluitement et sera réduite à 20 kg pour les enfants transpertés à 
derni-tarif. 

Le haut commissaire pourra autoriser la régie à supporter dans 
certains trains dont la liste sera portée par les soins de la régie 
à la connaissance du public, ces restrictions à l'admission des 
legazes ou au bénéfice de la franchise. 

Art. 13. — La régie ne pourra se refuser à transporter les masses 
inaivisilles que le matériel normalement affecté au service est 
capable de transporter 
Pour les masses indivisibles dont leg tarifs ne déterminent pas les 
rix el conditions de transport, et dont le transport sera reconnu 

sible par la régie, celle-ci fixera les prix, conditions et délais de 
ansport, is seront communiqués au haut commissaire et applica- 
bles de plein Croit si ce dernier n’y fait pas opposition dans je délai 
de cinq jours. La régie devra, daus ce Cas, accorder pendant trois 
ro s au moins les mêmes canditions à tous ceux qui en feraient la 
delianGe. 


Art. 14. — La régie sera tenue d'effectuer constamment, avec soin, 
exactitude, célérité et sans tour de faveur, le transport des voya- 
geuis, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui 
lui seront confiés. 

Dans les autorails, l'obligation de transporter les marchandises et 
les bagages est limitée à la mature, la dimension et au tonnage des 
Colis que le matériel en service est capable de transporter. 

Sauf dispense accordée par le haut commissaire, les coïis hestiaux, 
el objets queiconques seront inscrits à la gare de départ et à la 
gare d'arrivée sur des registres spéciäux, au fur et à mesure de 
‘Our réception et mention sera faite sur le registre de la gare du 
départ, du prix totai dû pour le transport. 

A moins de disposilions spéciales approuvées par le haui comumis- 
Sacrée, Jes marchandises ayant une Même destination et soumises 
aux mêmes conditions de tarif seront expédiées suivant l'ordre de 
ic Inscription à la gare de départ, celle dispasition n'est pas appli- 
Caie aux marchandises nécessitant Fulibsation d'un matriei de type 
spécial. Les tyres de matériel qui doivent être considérés comme spé- 
Caux sont dCleriminés par le haut commissaire sur propusilion de 
Ja re gie 

Toute expédition de marchandises sera constatée si l'expéditeur le 
demande par une kettre de voiture dont un exemplaire restera aux 
Mains de la régie et lautre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas 
on Fexpédileur ne dermanderait pas de lettre de voiture, ja régie 
sera tenue de lui délivrer les récépissés au plus tard à l’expiration 
Œun délai de vingt-quatre heures à compler de la remise, 


à ! 








Lorsque le récépissé ne sera pas délivré immédiatement, une fiche 
provisoire sera établie dès l'acceptation du transport dans les cor 
tions qui seront fixées pur le haut commissaire, sur proposition de 
la régie. Le délai de vingt-quatre heures sus énon-é pourra èlre 
augmenté dans certains cas spéciaux, par le haut commissaire sup 
prepesilion de la régie. 

Art. #5. — fe Les déhis d'expédition de transport de gare à gare, 
de transmission en certains points Ju réseau de la régie et de livrai 
san ou de mise à disposilion à l'arrivée, des animaux, denrées, mMaür- 
chamdises et objets quelconques, sont déterminés pur des tarits:; 

20 Fans certains cas Spériaux, un droit de priorité pourra ëèlre 
eccordé par arrèlé du haut comimissaire à certaines calésortes de 
marchandises; 

je Sons réserve des règements déterminant les heures d'ouver- 
{ture des gares et stalions, les tarifs fixant les jours et heures de 
réceglion et de livraison des mar‘handises, ainsi que les di<positions 
relatives aux denrées apporlées par les lräains de nuit et deslinées à 
l'approvisionnement des marchés des villes, la régie pourra apporter 
aux disnositions ainsi fixées, 1cs dérogalions qui serunt motivées par 
les circonstances locales, dans l'intérêt du dévelopuement da lratic 
ou de l’organisation du service, il sera rendu compte dins les cinq 
ge au haut commissaire, de ces dérogations qui seront portes à 
A connaissance du publi: dans les gares intéressées. 

Art. 15. — Le factage et le camionnage à domicite ne seront atdi- 
gatoires ponr la régie que dans les lucalités désignées par le haut 
commissaire. 

La régie aura, par ail'eurs, la facilité d'établir et de cérer res 


it directement, Soil par des intermédiaires dont elle répone 


servi "Ces sur d 
dra dans les localités où eile le jugera ulile. 

Les tarifs à percevoir seront après affie! e, on dépot à la disposi. 
tion du publie, dans les gares intéresse sous a4 lt NINiS- 
saire et applicables dans le délai de quinze jours, s'il n'est pas fait 
épposilion dans €2 délai. 

Les expéditeurs et de-<tinataires restent libres de faire eux mêmes 
l'enlèvement et la remise des marchandises en gare. Tou!efois, des 
laris établis comme il est dit ci-dessus pourront comporter la livrai- 
son d'office au domicile du destinataire. 

Art. #1. — Sous réserve des dispositions deslinfes À assurer la 
coordinalion des transports, la régie pourra passer aves toutes entre- 
prises de transport, les aevords nécessaires pour satisfaire aux be<oins 
du public ei aux nécessilés du sevice dont elle est cnarvée, 

Toutefois, icrsque plusicurs entreprises desserviront la région inté- 
ressée par un accord, celui-ci sera soumis à l'approbation du haut 
coRInissaire 





Titre 
Entretien et exploitation. 


Art. {8 — Le chemin de fer et loules ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon élat de manière que les be<oin: du 
trafic commercial el la circulation cerrespordante puissent toujours y 
être a-sures avec factiilé et sécurité. 

Toutefois, lorsqu'il serait fait aopliralion à une ligne on section de 
ligne, des dispositions de l’article 2% ci-après, relatif à la réduction 


ou à ja suspension de service sur une ligne, l'obligation susénoncée 
sera limilée soit aux néressilés du service réduit mañilenu, soit aux 
mesures rendues nécessaires en ce qui concerne le cros are de 
linfrastruelure, pour assurer la sécurité publique, où le respect des 
droits des tiers. si le service est totatement &s pp'iné où ex 6 
par un autre moe de tran<porl que le chemin de fer, le haut rome 
missaire pourra, en outre, après enquétle et après as HU COINIMaAI 
dant inlerarmées, autoriser la régie à supprimer de n<tallations 
du chemin de fer rendues inuliies par Jes transformati tinsi 
apportées dans l'exp'oitation. 

Art. 19. — Dans le cas où des routes ou chemins se L traver- 
sés à leur niveani par le chemin de fer, cetle traversée fera l'ohet 
d'un projel soumis à Fapprôobation du haut conmnissaire L rails 
devront être posés sans aucune illie ni dépression l farce 
de ces routes ou chemins, de telle rte qui n'en ré-u it 1e 
gêne pour la circujation des véhientes 

Sauf dérogation autorisée, le croisement à nivean dit chemin de [er 
et de Ja roule ne pourra s'effec{uer sous un angle moird eue 
trente-cinq degrés, 

Le haut commissaire pourra prescrire, la révie e: lue dla- 
blissement de barrières de part et d'autre des pas R à véail 
dont Ja situation ou la fréquentation ui paraitra ju:lilicr cette 
mesure. 

Art. 20 — La voie ferrée sera uit eé dan ' ! tif d'érn- 
ration aulorisée et aussi sur toutes les parties d 1 
e haut commissame Je juscra ( e, la régie enterd 

Le haut comunissaire déicrininera F la pi 18 
les lÿpes et les disposilions de ces clôture 

Art. 21. — Les locomolives, tenders, voitures à vo 8 
espèce entrant dans la « hposSiUOn à tran<, € X 
conditions que ie haut commissahe jugera nécessain i t 
de la sécurité et de l’exploitation du chemin de fer 

La régie entretiendra constamment en bon éta } es, 
voitures et véhicules de toute espèce, nécessaires pour l'expl bon 
commerciale du chemin de fer. | 

Art. 22, — Les mesures et disposilions nécessair UT UrOr 
la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de fer aï e la 


conservation des ouvrages qui en dépondent, seront déielininces par 
un décret, Ja régie entendue. 

Les dépenses qu'entrainera leur exécution seront à la charce de 
la régie. 

La régie sera tenue à soumettre à l'approbation dn haut comrmis- 
saire, les règlements relalifs au service où à l'exploitation du cheinin 
de fer, j 
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Les horaires des trains ordinaires de vorageurs sont rommuaiqués 
au haut commissaire au moins dix jours avant leur mise en vigueur 
et ils sont appiicables à la date annoncée si le haut commissaire 
n'y fait pas opposition dans un déiai de cinq jours. Ils seront tenus 
dans les gares à la disposition du public. 

Le haut commissaire pourra, la régie entendue, fixer sur chaque 
ligne ou section de ligne, la fréquence ininima des dessertes à 
assurer tant pour les voyageurs que pour les marchandises, 

Au cas où la régie eslimerait que cette mesure lui impose des 
obiigations hors de proportion avec les recettes correspondantes, elle 
pourra demander une indemnité qui sera fixée par je haut commis- 
saire, la régie entendue, et, en cas de désaccord, par un jugement 
du conseÿ du contentieux administratif de Madagascar, 

Art, 2%. — Le haut commissaire peut autoriser la régie à réduire 
et même à suspendre son service sur une ligne ou section de ligne, 
lorsqu'il estime que le maintien de ce servie n'est plus justifié 
soit par les nécessités de trafic, soit en raison de l'existence d'auires 
imnovens de (ransports. | 

il peut également autoriser la régie à effectuer ou faire effec- 
tuer, sous son contrôle et sa responsabilité, la desserte d’une ligne 
ou section de ligne par un autre mode de transport que le chemin 
de fer et par un autre ilinéraire; dans ce cas, le service de rempia- 
cement sera soumis, au lieu et place des obligations définies par 
le présent cahier des charges, aux coudilions et oblizalions qui 
seront fixées en considération du mode de transport utilisé par le 
haut commissaire, sur la proposilion de la régie. 


Tire II 
Stipulations relatives à divers services publics, 


Art. 2%. — Les militaires ou marins voyageant soit en groupe, ou 
en détachements encadrés, soit isolément, pour Cause de service, 
envoyés en congé illimite ou en permission, appelés sous les dra- 
peaux ou rentrant en leurs foyers après la libération, seront seule- 
ment assujettis, leur matériel, leurs chevaux, mulets ou autres ani- 
aux inscrits <ur les contrôles de l'armée, @ ainsi que leurs 
bagages, à la tarification spéciate les concernant, 

Si le haut commissaire avait besoin de diriger des troupes où 
un malériel militoire, naval ou aérien sur l'un des poinis desservis 
par le chemin de fer, la régie serait lenue de mettre immédiatement 
à sa disposition tous ses moyens de transport, Ces iransports, ainsi 
que les transports de militaires ou marins voyageant en unités 
contiluées par wagons ou trains complets, seront réglés dans les 
condiliuns indiquées à l'arlicie 28 ci-apres. 

art. 25. — La régie est tenue, à la demande du haut commissaire 
el dans la limite des crédits budgétaires approuvés, de conserver, 
de main‘enir constamment dans l'état d'entrelien jugé comvenable 
et, le cas échéant, de remettre en état, d'une part, les lignes ou 
installations qui auraient pu être supprimées ou dont l'entreien 
aurait pu être réduit ou suspendu dans les conditions prévues à 
l'article 18 ci-dessus, d'autre part, les matériels de toule espece, 
estimés indispensables, en excédent de ceux nécessaires jour les 
besoins commerciaux de la régie. j " 

La régie est tenue. en outre, d'exécuter, sans profits ni pertes, 
tous travaux et études de constructions de lignes nouvelles et de 
construction où de modification d'installations demandés par l'aulo- 
rité mililaire et approuvés par le haut commissaire, 

Art. %6. — Les agents des contributions indirectes et des douanes 
chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la 
perception des impôts seront, dans l'accomplissement de leurs fonc- 
tions, transportés dans les conditions fixées par arrêté du haut 
commissaire dans les voitures de la régie. Il en sera de mêine des 
quilitaires ou marins chargés d'assurer le service d'ordre dans les 
trains ou sur les dépendances du chemin de fer. 

Art. 97. — La régie sera tenue, à toutes réquisitions, de Jaire 
partir, par convoi ordinaire, les Wagons ou voitures cellulaires 
ermployés au transport des prévenus, accusés ou condamnés. ‘ 

Les wagons ou voitures dont il s'agit seront construits aux frais 
de la cu'onie, leurs formes ou dimensions scront délerminées par Île 
haut commissaire, la régie entendue. 

Vovageant en service, les employés de l'administration péniten- 
tiaire, les gardiens et les prisonniers ne seront assujettis qu'à la 
moitié de la taxe fixée par les tarifs généraux pour les voyageurs 
ordinaires de la classe inférieure. TR 

Les gendarmes ne paycront que la taxe fixée pour les militaires 
ou marins en application de l'article 24 du présent cahier des 
harses 
M dispositions qui précèdent seront applicables au transport des 
jeunes Gélinquants recueillis par l'administration pour être trans- 
férés dans les ctablissements d'éducation. 


Art. 93, — Les charges résultant pour la régie des obligations 
qui lui incombent à l'égerd des services publics en exécution des 
arlicies 21, 23, 26 et 27 seront évalués par le haut comanissaire, 
sur avis de commissions spéciales comprenant les représentants de 
la régie et des services intéressés. Le montant des charges donnera 
heu à remboursement à la régie dans les conditions qui seront 
arrêtées par le haut commissaire, la régie entendue. 


Art. 99. — La régie sera tenue de réserver dans chacun des 
{rains scguliers de vovageurs, mixtes ou de marchandises désignés 
nar le haut cominissaire, à la demande du service des postes, un 
ou deux compartiments spéciaux d'une voiture à voyageurs où un 
espace equivalent dans un véhicule d'un autre type pour recevoir 


les lettres, dépèches, et les agenis nécessaires au service des postes. 
Elle sera tenue, en outre, de mettre à la disposition dudit sérvic®, 
la place complementaire que le haut comnussaire jugera necessaure, 
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ou le cas échéan!, et sur demande expresse du service d'admett- 
la subslifution aux wagons ordinaires, de voitures Spéciales 0° 
l'adrminisiralion et mettre en marche des convois spéciaux à ve 

La régic sera tenue de mettre a la dispcsition du services d 
posies, sur simple demande cu directeur ou du receveur des postes 
el téléceramunications, agissant en tant que son représentant! Qu 
les meilleurs délais, le. nombre de wagons nécessaires pour re 
transports exceptionnels de courrier ou d2 colis postaux. Le 

Lorsque ces Wagons seront chargés de courrier, ils devront êtr 
acheminés en priorité par les moyens les plus rapides. Rrns 
À En ce qui concerne la*priorilé, les colis postaux prendront rang 

près les bagages, 

Dans Ja inesure des possibilités, Ja régie devra faciliter les on 
rations de chargement et de déchargement en faisant placer Ve 
Wazgons sur une voie facilement accessible. ja 

La rézie ne sera pas tenue d'ajouter à un train ou d’en relirer un 
véhicule postal à une gare intermédiaire du parcours lorsque cette 
adjonclon ou ce retrait seront reconnus nécessiter une manœuvre 
qui ne peul s'effectuer en même lemps que le service propre dy 
train et dans le temps d'arrêt prévu par ce service. | 

Sur les autcrails où michelines, la régie pourra Ctre tenue da 
transporter le courrier ordinaire avion léger dont la prise en chare 
la surveillance et la remise seront assurées par le chef du convoi 
La remise aura lieu à l’autorail même, 

Lorsque la régie voudra changer jies heures de départ de ses 
convois ordinaires, elle sera tenue d'en avertir l'administration deg 
postes en même temps qu'elle communique au haut Commissaire 
l'horaire modifié, sans toutefois que le préavis puisse avoir una 
durée inférieure à dix jours. 4 

Des lrains Spéciaux pour le transport de la poste pourront être mis 
en marche à la demande de l'administration, la vitesse de marche 
de ces trains seri celle des trains de voyageurs, la régie pourra 
piacer dans ces trains spéciaux des voilures et wagons pour le trans. 
port à son profit des voyageurs et marchandises. ; 

Le service des postes pourra faire construire à ses frais des voi. 
tures spéciales. Leurs formes et dimensions seront déterminées par 
le haut commissaire, la régie entendue. Le service des postes les 
iera entrelenir à ses frais; loulelois, l'entretien des chassis, freins 
et roues sera confié à la régie. 

Sur la demande de l'administration des postes, la régie lui four. 
nira en location soit des fourgons entiers, soit des compartiments 
de fourgons, dans la mesure où ses disponibilités et les nécessités 
du chemin de fer le permettent, les menus aménagements néces 
saires Seront exécutés aux frais de l'administration des postes. 

La régie sera tenue, sauf impossibilité reconnue par le haut com. 
missaire, d'assurer l’escorte en roule et l'échange aux Stations par 
son personnel des leltres et dépêches qui lui seront confiées par le 
service des posles. 

La levée des boites aux lettres situées dans les emprises des gares, 
leur présentation aux agents des postes circulant en chemin de fer, 
la vente Ges timbres et la mise à la disposition du public, dans les 
ge ru lettres ordinaires, pourront êlre également demandées à 
a régie. 

. La régie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la 
ligne, ainsi qu'aux principales stations intermédiaires désignées par 
l'administration des postes, un emplacement sur lequel l'adminis- 
tration pourra faire construire ou installer des dépôts, des bureacr 
de poste ou d’entrepôt des dépêches, des hangars et, d’une manière 
générale, procéder à toute installation utile pour le chargement et 
le déchargement des véhicules postaux, ainsi que pour le garage de 
ces véhicules el du matériel et de l'outillage de l'administration 
des postes. 

Lorsque les conditions du service du chemin de fer le permettront, 
la régie pourra louer au service des postes des locaux guérites, 
espaces couverts appartenant au chemin de fer. 

Les prix de location des lerrains et des locaux par la régie seront 
déterminés par des conventions à intervenir entre elle et l’adminis- 
tralion des postes et télécommunications. 

Les bâliments élablis sur les terrains susvisés par l'administration 
des posles ne devront pas entraver le service du chemin de fer. 
L'administration des posles pourra également établir à ses frais 
et sous sa responsabilité, sans redevance ni indemnité, tous pas 
sages soulerrains ou aériens, {ous engins de manutention destinés 
à faciliter eon service, pourvu que ces dispositifs n’apportent aucune 
gêne au service du chemin de fer, 

Les employés chargés de la surveillance du service postal, les 
agents préposész à l'échange et à l'entrepôt des dépêches auront 
accès dans les“gares ou slations et dans les trains à l'arrêt pour 
l’'exéculion de leur service, en se conformant aux règlemenis de 
police intérieure du chemin de fer. 

Les inspecteurs en mission dûment accrédités pourront requérir 
les employés de la régie de fournir tous renseignements et de pré- 
senter {ous documents concernant les relations postales, télégra- 
phiques et téléphoniques avec le public, sans, toutefois, qu'il puises 
y avoir. ingérance dans le éervice ou la comptabilité des chefs de 
gare. 

La régie sera tenue de transporter par tous convois ou véhicules 
automoteurs servant au transport des voyageurs et dans les mêmes 
conditions que les voyageurs ordinaires et, éventuellement par les 
convois servant au transport des marchandises, tout agent de l’admi- 
ristration des postes et tékcommunicalions circulant pour les besoins 
du service et munis d'une carte de circulation ou d'un ordre de 
service et d'une réquisilion délivrée par le chef de celte adminis- 
ration à Madagascar ou son délégué. 


Art. 39. — L'administration pourra faire, le 10. des voies, loutes 
ronstructions, poser {ous appareils nécessaires à l'établissement des 
ignes télégraphiques et téléphoniques, sans nuire au service du 
chemin de fer, 

Sur demande de l'administration des postes, il sera réservé, dans 
les gares des villes et des localités qui seront désignées, les ler- 
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pains nécessaires à l'établissement des maisonnetles 
evoir le burean tekégraphique et son matériel. 

La régie sera tenue de faire eurveiller par ses agents les fils et 
sareils des lignes téphoniques et télégraphiques, de donner con- 
j-sunce au personnel de l'administration des postes æet télécom- 
manicalions de tous des accidents qui pourrxient survenir €, dans 
ja mesure du possible, de leur en faire connaiire les causes. 

La régie sera tenue de recevoir et de transmettre les télé2rammes 
oficieis par ses fils et appareils, dans les conditions qui seront déter- 
modes par le haut commissaire, ta mégie entendue. ; 
Les gares et stations munies d'appareils de transmission électrique 
ourront, avec l'accord de la régie, être ouvertes au service de la 
téléphonie et de da télégraphie privée, dans des conditions fixées 
par lé haut CGmmiIssamre à F 2 , 3 

Le personnel des services techniques de l’administration des postes 
et téécommunications voyageant pour le service des lignes élec- 
triques aura accès dans les gares et le long des voies ferrées en 
« conformant aux règlements de la police des chemins de fer ainsi 
que le droit de circuier dans Jes voitures âu chemin de fer, dans 
jes conditions définies au dernier alinéa de l’article 29 ci-dessus. 

Le service des postes et télécommunications entretient seul ses 
henes et celles «le Ta régie établies sur des appuis communs. 

Le: lignes spécialisées de signalisation de la régie, établies sur 
a puis communs, seront cependant entretemues par ceîte dernière 
sous je contrôle du service des postes et télécommumications, exercé 
den: le seul dessein d'assurer la maintenance des liaisons de ce 


destinées à 


cet effet, elle peut Etre requise de fournir les moyens de trans- 
port utiles pour amener à pied d'œuvre le matériel et le personnel 
16ressaires 

Le transport devra être fait dans des condilions telles qu'il n’en- 
trave en rien le service du chemin de fer. 

baus Je cas où la régie demanderait le déplacement des fils, appa- 
reils ou poteaux dont la présence s’opposerait à l’exéculien de tra- 
vaux sur ke chemin de fer, ce déplacement aurait Yieu aux frais 
et par les soins de l’administratian des postes et téKcommunications 
our autant du moins que fils et supports ne seraient pas inlégra- 
Doit la propriété du chemin de fer; en cas de désaccord, le haut 
commissaire staluera. 

La règie pourra être autorisée et au besoin requise, par le haut 
commissaire, d'établir à ses frais les fils et appareils destinés à 
transmettre des signaux nécessaires à la sûreté et à la régularité 
de son exploitation l 

Elle pourra, avec l'autorisation dun haut commissaire, se servir 
des poteaux, des lignes télégraphiques et téléphoniques, du terrilaire, 
lorsque de telles Tignes existeront le long de la voie. Dans ce cas, 
le: travaux seront exécutés sous la direction des agents de ladmi- 
nistration des postes et tékoommunicalions réciproquement, l'admi- 
nistration des postes et téléscommunications pourra utiliser Jes 
poteaux appartenant «au chemin de fer, à la condition qu'il n'en 
résulte pas de gêne pour le service du chemin de fer. 

La régie sera tenue de se soumettre à tous les règlements concer- 
l'établissement et l'emploi des appareils de télécommunications 





ainsi 


qu'à l’organisation, à ses frais, du contrôle de ce service par 
les acen!s de l'administration, 
Art. 31, — Pour l’évaluafion des charges à l'égard des services 


de tfiégraphes et téléphones, il sera tenu comple des prestations 


fournies et des avantages consentis à la régie par ce service, en 
ë alion des articles 29 et 30 ci-dessus, et qui seront évalués d'un 
Commun accord. 

t 32, — Les arrangements ou conventions qui pourra'ent inter- 


visés 
par rapport 


venir entre la régie et les services publics, en dehors des cas 
aux articles 24 et 30 ci-dessus, ne pourront comporier, 
aux tarifs ordinaires, que kes modifications justifiées par les relations 
de service on par les accroissements de trafic et les réduclions de 
dépenses que ces arrangements ou conventions seront susreplibles 
de procurer au chemin de fer. 

Ces arrangements où conventions devront être aprrouvés par arrêté 
du haut ire. 


commiss 
TITRE IV 
Stipulations diverses relatives aux travaur. 


Art. 33. — Les conditions de tracé et de construction des lignes 
dont la construction était entreprise à la date de mise en application 
du présent cahier des charges, et dont la poursuite des travaux 
serait confiée à la régie, continuersnt à être fixées par les projets 
approuvés. 

Les actes Qu conventions chargeant la régie de l'étude et de Ja 
construction des nouvelles lignes détermineront les cauiers des 
charges de ces constructions. 

Art 34 — Les terrains acquis par la régie postérieurement au 
bornage général en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation 
€ Qui, par cela même, deviendront partie intégrante du chemin de 
fer, donneront lieu au fur et à mesure de leur acquisition à des 

o'nages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral. 

Les dépenses résultant des prescriptions ci-dessus seront ajoutées 
aux dépenses d'acquisition des terrains ou d'exécution des ouvrages 
susvicés et recevront la môûme imputation. 

Art 35. — La régie «est inveslie par l’exéeution des 
incombant de tous les droits que les lois et règlements 
l'administration en matière de travaux publics, notami 
l'arquisition des térrains par voie d'expropriation € 





en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent 


Art. 36, — La régie sera tenue, pour l'étude et l’exéculion de ces 

! * ñ > 1 | ] +4 

projels, de se sonmetire à l’accom ement de loutes les formalités 

et de toutes lés conditions exigées per les lois, décrets et règlements 
£ 


£toncernant les travaux mixtes. 


COS 





Art, 37. — Dans ke cas où serait autorisée la construction de 
routes, chemins de fer ou canaux traversant les lignes, @bÿet du 
présent cahier des charges, les dispositions mécessaires seront fixées 
pour qu'il n'en résulle aucun obstacle à la construction «et au servie 
du chemin de fer, ni aucun frais pour la régie, 


TITRE V 
Clauses diverses. 


Art. 38. — La régie sera entendue préalablement à toute awtorisa- 
tion d'exécution ou concession soit d'une nouvelle Fgne de chemin 
de fer, suit e moyens de transports d'importance équivatente, tel 
que téléphérique à grand rendement, pipes-lnes, routes à grand 
débit, ligne de navigutien aérienne, et aussi préalablemerit à toute 
créalion de nouveaux ports et Wharfs. 

Art. 49. — Les chemns de fer, autres que ceux exploités par la 
régie s’embranchant sur les chemins de fer qui font l'objet du pré- 
sent Cahier des charges, ou les prolongeant, ne doivent apparter 
aucun obstacle à la circuialion ni provoquer aucun frais particuber 
pour la régie. 

Les concessionnaires ou exploilants de «es chemins de fer, d'em- 
branchement ou de prolongernent, auront droit, moyennant des prix 
à convenir et l’observalion des règlements de police et de service, 
de faire circuler leurs voitures, Wagons et machines sur les lignes 
exploïtées aux condilions du présent cahier des charges. La régie 
aura dans les mêmes conditions, pareil droit pour la circula! de 
ses locomolives et voitures sur lesdits embranchements ou prolonge- 
ments. 


ion 


Si le concessionnaire ou l'exploitant d’un embranchement ou pro- 
longement ou si la régie n'usent pas du droit mentionné à l'arlicle 
précédent, toutes mesures doivent être prises par eux pour que le 


service de transpayt ne subisse aucune interruption au po nt de jonc- 
tion des diverses lignes. 

Dans Ie cas où un service de 
devrait être établi dans les 


chemin de fer d'embranchement 

gares de la régie, da redevanre à payer 
à la régie sera réglée d'ux commun accord entre elle ei le conces- 
sionnaire ou l'exploitant intéressé. 


La rég'e et le concessionnaire ou exploitant qui se servira d'un 
matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indetnnilé en 
rapport avec J'u uze et la détérioration de ce matériel. 

La régie sera tenme, si le haut commissaire le juge convenable, 
de narlaswer l’usage des stations établies à l’origine des rhem'ns de 
fer d'embranchement avec les concessionnaires ou expl L: ulté- 
rieurs desdits chemins. 

En cas de désaccord, entre la régie et les concessionnaires ou 
exploitants pour l'application des clauses du présent artick sera 
statué par le haut commissaire, 

Les disposiüions prévues ci-dessus en faveur des lignes d'embran- 
chement ou de prolongement cesseront d’être applicables à celles 
de ces lignes qui ne seraient plus effectivement exploitées par une 
vo'e ferrée comme à celles qi, du fait de la suspension de service 
sur oertaimes lignes, de la régie, cesseraient de se ra ler effecti- 
vement au réseau exploité par elie 

Art. 40. — La régie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire 
de mines, d’usines, de carrières, d'exploitations agricok 1 fomes- 
tières, avec tout concessionnaire d'outillage public ou prariétaire 
d'outillage pri dûment autorisé sur les ports maritime de navi- 


Q . n l x 
gation intérieure qui demandera à user du droit d'embranvhement en 


se conformant aux dispositions ci-après : 

A défaut d'accord, il sera statué par le haut commissaire, la régie 
en!'erue. 

Les embra aux frais des demandeurs 


nchements seront construits 
et de manière qu'il ne résulte 
“ sirnmyrlat { me n 
Ja circulation gtlrdic, AUCUTIE 
fr ] 
f! 


aucun pour la régie. 


» Jeur établissement aucune 


cause d'avarie, pour le 


en'rave à 
Inatériel ni 


ais 


Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs pro- 
priélaires et sous le contrôle du haut commissaire. La aura le 
droit de faire surveiller par ses agents cet entretien ainsi que l'emploi 
de son matériel sur les embranchements. 

Le haut commissaire pourra, à toute époque, prescrire les modifi- 


lä soudure, le tracé 0 
hements et les cha 


cations qui seraient jngées utile 
blissement de la voie desdits embranc 
seront opérés aux frais propriétaires. 

Le haut commissaire pourra, a/] 
ordonner l'enlèvement temporaire 


l’éta- 
“ementis 








rès avoi 


des ais 


lu les propriétaires, 


iilles de soudure, dans le 
l 





cas où les élablissements embranchés viendraient à suspendre en 
tout ou partie leurs transports. 

La régie Sera tenue d'envoyer ses wagons à tons les em! "he- 
ments autorisés, destinés à faire communiquer les étal ementig 
qu'ils desservent avec la ligne principale du chemPn de fer. 

La régie amènera ses wagons à l’entrée des embranchements 

Les expédilteurs ou deslinalaires feront conduire les wagons dans 
leurs établissements pour les charger ou décharger et les méneront 
au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront être employés qu'au transport d'objets et 
marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer. 


Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des embran- 





chements autorisés par l'administration seront à la charge des pro- 
priétaires des embrar ments. Ges gardiens seront nommés et 
payés par la régie, les fra jui en résuileront ui seront remboursés 
par k sdi!s propri la] CS. 

En s d« | sera lé par le haut Comm re, À 
reg ermiue 

+ L à t if , 

Les pra} 1 | S 0 CSpel 
ut Î Ï « | ! nt le ] 
sur Crs { 

! ] \ d'u plus! urs Q I 

cCes CI-dEssus, 1e haut Commissaire pourra, à la demande de la régit 
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avoir entendu le proprit 
peusion du service de l'« 
dure, sans préjudice des 


réclarnt par la rCglt 
Des tarifs, 


tion du minis! 


Art, 45 Il 
pourraient s'élever entre 


de l'interprétation des cl 


l'embrait 


L et faire 


iiez nes à pet evVOoil 


faculté 


l'embran 
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FIN, 


Composition du jury du concours ouvert pour Île recrutement 
d'inspecteurs du travail de la France d'outre-mer. 


Par arrûté du secrétair 
du 12 décembre 190, 
1950 pour 
d'outre-mer est ainsi 


cai 


Mlle Guelf}, inspecteur 


le recrutement d' 


e d'Etat à la France d' 


le jury du concours ouvert le 
travail de la 


inspecteurs du 


nposé : 
Président. 


général du travail et 


Membres 


utre-mer € 


M. Ryé, professeur agrégé des facultés de droit. 


M. Dehove, professeur 
M. Richard-Molard, pr 
d'outre-mer. 


M. Jacquier, inspecteur de la France 


agrégé des facullés de 


)lesseur à l'école 


d'ou 


M. Gorce, inspe 2 ir principal du travail de 
mer, remplit les fonctions de secrélaire 
mmorailre Au 17 er 1 


MM. Perrin, d teur ! 
Monié, administrai 


sont 4 mnés COoMmINE 
iu JUTrY, 


nationale 


droit. 
de la 


itre-mer 


la F rance 


ju travail: 
‘rance d'outre 





n date, 


19 décembre 


France 


de la main-d'œuvre. 


France 
d'outre- 


mer, 





Administration générale d'outre- 


mer, 


Par arrêté du 16 décembre 1950, est acceptée la démission de son 
ernploi offerte par M. Arboussel (Francis), stagiaire de l'adininis- 


coloniale, 


--@ @ &- — -——— 
décembre 1950, est admis, sur sa demande, & 
à une pension de retraite pour compter du 
k, expiralion de congé de convalescence : 
icques-Francois-Jean), chef de bureau hors 
générale d'outre-mer. 
tm 


son 





Par arrêl& du 20 décembre 
le cadre de 


vue de la solde 


190, sont intégrés et reclassés dans 
rale d'oulre-mer, tant au point de 
jue de l’ancienneté aux grades, classes et échelons 


séné 


{re classe après trois ans. 


du 3 
ter du 18 


M. Gherardi 
M. Mauclère {Jac 


1950, 
(950. 


"1 : PT } 
compier secpiempre 


, pour 


com] septembre 


Rédarcteu rs de 


M. Meyssonnet (Ilenri), pour compter du 18 février 


———— 0 2 — 


ire classe avant trois ans. 


1950. 


20 décembre 195%, M. 
d'administration 


Roche 


générale 


(André-Antoine), rédac- 
d'outre-mer, placé en 





p une période de six mois, à compter du ?7 juil:et 
1H), u 19 août 1950, est rappelé en activité pour comptes 
de la nn embar uernent pour une affectation outre-mer, 


PEINTRE 





Par à du 20 décembre :%0, M, Randriamampita (Raymond- 
\ifred-Henri sous-Chef de bur reau de ire classe d'administration 
g« , est m nu en service détaché pour une nouvelle période 
d'un an, a compter du 17 novembre 1950. 

Pendant cette période, M. Randriamampita est maintenu à la 
disposilion 1 commissariat à l'énergie atomique. 

Les relenues de 6 p. 109 pour pension auxquelles est astreint 
M, Randriamainpita au profit de la caisse de refraites de la France 
l'outre-mer et la contribution de 141 p. 100 à laquelle est tenu le 

nn it à l'énergie alomique envers le même organisme, 
seront es dans les conditions prévues par les articles 11 et 83 
du décret du {er novembre 198, modifié par les décrets des 16 juin 
et 31 décembre 1937 


raté @ mere 


du 20 léc sanction de 


chef de 


embre 
nedetti 


Par arrêté 1950, la la rétrogradation 


nfligée à M. B 


est in (Francois) bureau d'adminis 
tration générale d out re-mer. 
L'intéressé, précédemment chef de bureau de {fe classe le 1er jan- 
vier 1916, est rélrogradé à la 2e classe pour compter de la date du 
ent arrûté 


- _ -+e+ 


Par arrêlé du 20 décembre 190, le certificat de fin de stage préva 
par l'arlicle 10 du décret du 18 juillet 1944 et l’arrèté du ft Juillet 
1950 délivré aux stagiaires de l’administration coloniale ci-après 
indiqués : 

{o Gherardi 
(Henri), 


est 


(François); 2° Mauclère (Jacques); 3e Meyssonnel 





 ® à 


infirmières. 





crétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 

Mlle Moreau (Marcelle) est nommée infirmière 
pour compter de :a veille de son embarquement, 
——— 4 @ S— — — ————— 


Paf nrrêté du se 
du 19 oc tobre 1950, 
colon iale stagiaire, 





Sages-femmes. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 7 décembre 1950, Mlle Mane (Har) est nommée sage-femme coles 
niale stagiaire, pour compter de la veille de la date d'embarquement, 


traitée 





Transmissions. 





Par arrêté du secrélariat d'Etat à la France d'outre-mer en dats 
du ?6 décembre 1950, M. Bourgoin (René), ingénieur en chef de 
d% classe des transmissions coloniales, a été placé dans la position 
de mission en France, pour compter du 4 novembre 1950 et pendant 


1e durée maximum de trois mois, en vue de régler toutes les 
ruestions de matériel actuellement en commande pour les services 
hniques et radioélectrique. 





++ 


{2° Supplément.) 





APP eq ASP TRONETIRRE 





D St À À 


D eo 








peesmeve 


! 
Î 
































Î 











+ 





ee — 


% Décembre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 13397 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 23 septembre 1950 portant nomination 
des membres du conseil suvérieur du service social. 


Par arrêté du 2% décembre 1950, sont nommés membres du 
@onseil supérieur du servie social: 

M. Pierre Villeminot, à titre d'usager du service social, désigné 
“4 la confédération générale des cadres en remplacement de 

. Arbault, décédé. 

M. Guy Raclet, représentant le conseil national du patronat fran- 
çais en remplacement de M. Mulliez, démissionnaire. 

Mlle Fauconnet, représentant la fédération nalionale des services 
sociaux spécialisés de protection de l'enfance et de l'adolescence en 
danger, en remplacement de Mlle Lalouette, décédée. 


++ 





Réorganisation de la régie d’'avances du ministère 
de la santé publique et de la population, 


s 
G 
a 
4 


Le ministre de la sant£ publique et de la population 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptabilité publique; 

Vu le décret du 7 novembre 1930 constituant régisseur d’avances 
le caissier du ministère de la santé publique; 

Vu l'arrêté du 21 février 1917 modifié par l'arrêté du 23 mars 
instituant une régie d'avances au ininistère de la santé publique et 
de la population, 


Arrêlent : 
Art. for, — Il est institué au ministère de la santé pub! 


t 
la population, une régie d'avances pour le payement: 


ue et de 


{e Des menues dépenses de maiériel et notamment des achats de 
journaux et de timbres; 

20 Des frais de déplacement et avances sur lesdits frais accordés 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur; 

3e Des achats d'essence, des frais d'entretien des voitures et des 
frais de location de garage qui peuvent être réglés sur simple 
focture, dans la limite d’un maximum de 10.000 F par opération. 


Art, 2, — Le montant maximum des avances qui peuvent êt 
consenties au régisseur est fixé à 4 million de francs. 

I en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
nrévues par les règlements sur la comptabililé publique. 


Art. 3, — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la populätion, est assujetti à un cautionnement de 
190.000 F, qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat 
‘u remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mulnel agréée. 

11 perçoit une indemnité de caisse d’un montant annuel de 2.100 F. 

Art. 4. — Les arrûlés des 21 février 1917 et 23 mars 1919 susvisés 
sont et demeurent abrogés, 

Art. 5. — Le directeur de l'administration générale du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
et le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1%. 

Pour le ministre de la santé publique 

et de la population et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 
Four le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


0 &—————— —— 
> 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 14 décembre 1950, Mme Fichtenberg et 
Mile Zissman, assistantes au laboratoire nalional du ministère de 
la santé publique et de la population et de l'académie de médecine 
(section de vénéréalogle), sont promues de la 5° classe À la 4 classe 
de leur grade, à compter du 9 décembre 190. 


+ @ &— 
(2° Supplément. — Fin.) 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTJNTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 50-1590 du 29 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des services extérieurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens coml 


} 
times de la guerre, du ministre des finances et des affaire 


économiques, du ministre du ré 
la fonction publique et à la réforme administrativ 

Vu la loi de finances n° 50-135 du 31 janvier 1950 pour l'exere 
cice 1950: 

Vu le décret n° 48-162 du 28 janvier 1948 relatif à l’orga \= 
tion des services extérieurs du ministère des anciens combat- 


t 

tants et victimes de Ja g re ; 
Vu le dé ret n° 50-1511 du 12 dé embre 1950 porlant SUPRTCSS 
sion et transformation d'emplois dans les services extérieurs 


du ministère des anciens combattants et victimes d£ la guerre; 
Le conseil d'Etat enten iU, 
Décrète : 
TITRE 1er 
Corps cet effectifs, 

Art. fer, — Les fonctionnaires titulaires des services extéricurs 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
sont répartis en trois orps classés dans les ilewories prevues 
à l’article 24 de la loi du 19 octobre 19146 portant statut général 
des fonctionnaires: 

Catégo Ï A _ Co n ] Il Co es 

Catégorie B Lo s d S ctairé idn { tifs. 

Catégorie C. — Corps di min 

Art, 2, Le ps des 0 lu ministère d [l eng 
combatiants et vi nes de la £ :nprend 

Des dé rués int ] partementaux 

Des délégués départementaux 

Des d m4} id}oin! 

L'effectif tata ul "ns est fix À "xant! qua et éparti 
{ rie lit : 

Délégués interdép nentaux 

Délégué interdépartemental hors classe ....... ae ‘À 

Déiégués interdépartementaux de 1" classe... épars | À 

Délégués inter léparti meniautr 062 ClASSS, ess éoe sx sc 28 

Le grade de délégué interdépartemental hors classe comporte 


deux échelons. Il est réservé au délégué interdépartemental 
de Paris. 


comportent chacun trois échelons 
flégués départementaux: 
Délég lépart l 
Délégué départemental hors classe ..... sodhééde ads e 
Délégués départementaux de 1r° classe...,..,,,,,...... 
Délégué départemental de 2° classe .........,.00%0.0 0 
Chaque classe comprend trois échelons. Les emplois de délé- 
ués départementaux sont affectés aux services départementaux 
e Corse et d'Algérie. La répartition des emplois de délégués 
départementaux entre les divers services sera fixée par arrété 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
compte tenu de leur importance respective. 


en LS 


Délégués adjoints: 
Délégués. adjoints de classe exceptionnelle ,.,.....,.,,., 4 
Délégués adjoints de 1" classe ,.........,,,.,,,...... 11 
Délégués adjoints de 2° classe .....,.....cesoscvsosvoe 22 
La classe exceptionnelle comprend deux échelons. 
La 1" classe et la 2° classe comportent respectivement quatre 
et cinq échelons. 


Art. 3. — Le corps des secrétaires administratifs comprend 
des secrétaires administratifs de classe exceptionnelle, des secré- 
taires administratifs de {re classe et des secrétaires administra- 
tifs de 2° classe. 

L'effectif total du corps est fixé à deux cent quarante-cinq. 
Toutefois il ne pourra être pourvu à vingt de ces postes qu'à 
partir du 1° juillet 1951. 

La classe exceptionnelle comporte deux échelons, la 1" classe 
quatre échelons, la 2° classe six échelons plus un échelon de 


ct 
sta 


02 




















Pa ” mi RTE HE LEE 

Ï lion d ernn as p=<l suivante : 

‘ ‘ (1 ! 

| | {M} po iSsSe exXCE] Heure , 

| Hi pool 1 4” iSSC , 

6» p 10 pour la ?° classe 

Ari, 4. - Le IT Fr nus Comp! 1 une classe divisée 

onze éche et u xceplionnelie comportant un 
chelon, 

L'eflectif du iscents titulaires de la classe exceptionnelle ne 


10 p. 100 de l'effectif total du corps. 


| aval allelnt au moins le 7% échelon de leur 
€ * prennent Je titre de comunis principaux. 
L'eff { total du Tps dez comme est fixé à 510 et la répar- 
ul i ei l 1 Si arilé 
Lotutnie dé isse ex DORMI céshossé on ose. 
Com el MMRIS DIIRCIDOULX ....ossosciovssssoses, 
TUORE TN 
Délégués, 
CHAPITRE Er. Recrutement. 
Art, 5. — Les délégués adjoints de 2 classe eont re:rutés 
au ! 1 
{° Dans la limite de 50 p. 100 « emplois mis au concours 
see les candidats âgés de vingt et un ans au moins et de 
Il 


Ê - j ans au plus à la dale du concours et titulaires 
n d ! s lettres ou à; seiences; 


’ 

29 nite de 50 p. 100 des emplois :nis au concours: 

a) Parmi les agents euptrieurs, les chefs de section, les secré- 
tar ini le l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre et les 
gecré! iminietralifs des services extér‘eu-s dudit minis 
âère, sous réserve pou lieux dernières calégor:es de réunir 
su 1! | ans de services civils effectifs dans leur corps; 

b) Parmi les rédacteurs des offices départsmentaux et 1es 
secrela l'adm tralio le l’oflice natio'nl des anciens com- 
bat'ar, et victimes de la guerre, ous rése:ve de réuimir au 
mi | ans de services civils effectifs dans eur corps. 

Art, 6. — Le concours comporte des épreuves écrites et 
ora 

Ar : — Les ( reux t I Î Le npre 11 lit : 

je | con} n francaise rédigée en quatre heures eur 
un $s l'or efficient 4); 

2 Lne composition rédigée en trois heures eur un sujet 
de droit administratif ‘licient 2 

3° Une composition rédigée en trois heures sur un sujet 
de droit in trait efficient 2 

Et uée en quatre heures sur un sujet 


r ! lat in . ‘ 1 - . : , 
relatif à la légelation des pensions de guerre (coefficient 4). 
Les épreux écrites doivent êlre organisées de manière que 
soit resp nyvmat des candidats. 
Sont seuls auto à se présenter aux épreuves orales es 


candidat qu nt obtenu une note superreure à la moyenjiie 
obligatoires, toute note 


Your t æmhie épreuves écrik 
inf i A) pou la € In pos Lol visée au s”. et © 
sur 20 pour les de mposilions étant éliminatoire. 

Art. &8 14 épreuves orales comprennent : 

{e Une conversation avec le jury d'une durée de dix minutes 


sur un sujet d'ordre général (coefficient 
2e Une interrogation de dix minutes sur la législation finan- 
cière, comptabilité publique et dette inscrite (coefficient 2); 
3e Une interrogation de dix minutes sur la Kgislation sociaie 
[Ce vwefficient 2? 
Les sujets des épreuves visés ci-dessus sont tirés au sort; 
4e Une interrogation de dix minutes sur l'organisation et 
les attributions du ministère et de l'office national des anciens 
comhatlunts et victimes de la guerre (coefficient 2). 


Art. 9. — Les délégnés adjoints recrutés au concours, confor- 
mément aux dispositions de l'article 5 ci-dessus, ne sont titu- 
larisés, qu'ils appartiennent ou non à l'administration, qu'après 
avoir accompli un an au moins de stage pendant la durée 
duquel ils sont soumis aux dispoeilions du déeret n° 49-1239 
du 13 septembre 1949. 
Le travail, les aptitudes et la manière de servir des délégués 
ts stagiaires font l'objet, en fin de stage, de rapports 


adjoints slag 2,2 
établis par les chefs de service des intéressés, au vu desquels 


est prononcée par le ministre l'admission définitive dans ke 
cadre, an! avis de la commission administrative paritaire 
vom l) te 

Les stagiaires peuvent être admis À renouveler leur stage; 
cette autorisat ne peut être accordée que pour une nouvelle 


période d née 
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Les stagiaires non titularisés sont soit licenciés, soit réinté- 
grés duas leur emploi antérieur avec la situation et l’ancien- 
neté qu'ils auraient eues s'ils y étaient demeurés. 

Pendant Ia période de stage, les intéressés bénéficient du 
traitement prévu pour les stagiaires. 

; Les slagiaires tilularisés sont nommés au {+ échelon de ‘la 
2° classe du grade de délégué adjoint. 
li est tenu compte de la durée du stage pour le calcul de 


CHAPITRE IL — Avancement, 

Art. 10, — Peuvent être promus en qualité: 

1° De délégué interdépartemental hors classe, les délégués 
interdéparlementaux de 1" classe qui ont accompli an moins 
deux ans de services dans le 3° échelon de cette classe ; 
_ 2° De délégué interdépartemental de 1% classe, les délégnés 
jnterdépartementaux de 2 classe et le délégué départemental 
hors classe qui ont ompli au moins un au de services dans 
le 3° échelon de leurs classes respectives; 

3° De délégué interdépartemental de 2° classe: 

a) Le: délégués départementaux, quelle que soit leur elusse; 

b) Les délégués adjoints de classe excepti nnelle et les délé- 
guës adjoints de 1% classe ayant accompli au moins trois ans 
de services dans le 4° échelon de leur classe ; 

Fe , Dans gr de mg vacance sur quatre, les secrétaires 
généraux de catégorie des offices départementaux. 


+) 
1" 
1 


Art. 11. — Peuvent être promus en qualité: 
{° De délégué départemental hors classe, les délégués dépar- 
tementaux de 1® classe et de 2° classe ainsi que les délégués 
adjoints de 1" classe ayant atteint le 4° échelon de leur classe; 
2° De délégué départemental de 1" classe : 

Le délégué départemental de 2° classe ainsi que les délégués 
adjoints de {re classe avant atteint le 3° échelon de leur classe; 

3° De délégué départemental de 2° classe: 

Les délégués adjoints de 1" classe, 

Art. 12. — Peuvent être promus en qualité de: 

1° Délégué adjoint de classe exceptionnelle: les délégués 
adjoints de 1% classe ayant accompli au moins deux ans de 
services dans le 4° échelon de leur classe; 

2e Déiégué adjoint de 1" classe: les délégués adjoints de 
2 classe avant accompli au moins deux ans de services dans 
le 4° échelon de leur classe. 

Art. 13. — Les promotions prévues aux articles 10, 11 et 12 
ci-dessus ont lieu au choix après inscription sur un tableau 
d'avancement conformément aux dispositions des articles 45 
et suivants de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 

Les fonctionnaires ainsi promus sont nommés dans leur nou- 
veau grade à l'échelon comportant un traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient atteint; 
dans le premier cas seulement, ils conserveront l'ancienneté 
d'échelon qu'ils avaient acquise. 


Art. 14. — Les administrateurs civils de l'administration 
centrale du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre peuvent être détachés dans les conditions prévues à 
l'article 99 de la Loi du 19 octobre 1946 dans l'emploi de délégué 
interdépartemental ou de délégué départemental, après avis des 
commissions administratives paritaires compétentes. Toutefois, 
le nombre de fonctionnaires placés dans cette position ne 
pourra être supérieur à cinq. 

Art. 15. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon des différentes classes de délégué inter- 
départemental, de délégué départemental et de délégué adjoint 

ar un fonctionnaire de valeur moyenne est fixée à deux années. 

tte durée peut être réduite pour les fonctionnaires les mieux 
notés, dans les conditions fixées à l’article 48 de la loi du 
19 octobre 1946 modifié par l'article 18 de Ja loi du 14 sep- 
tembre 1948, sans pouvoir être inférieure à dix-huit mois. 


Cnapirre IL. — Constitution iuiliale du corps 
et dispositions transitoires. 


Art. 46. — Pour contribuer à la constitution initiale du agi 
des délégués, il est fait appel aux fonctiounaires et agents de 
l'administration centrale et des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre et de l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre. La 
situation administrative des intéressés sera, en ce qui concerne 
les conditions à remplke vour l'intégration, appréciée au 
St décembre 1949. s 
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Art. 17. — Sous réserve des dispositions de l'article 14 
ei-deseus relatives au détachement d'administrateurs civils dans 
les fonctions de deégué interdépartemental, peuvent être inté- 
grés au choix en qualité de délégué interdépartemental dans les 
coudilions prévues à l'arliele 20 ci-après: 

io les agents supérieurs de 1". et 2e classe, ces derniers par- 
venus au 2 échelon, de l'adminitration centrale du ministère 
éces anciens combattants et victimes de la guerre et de l'oflice 
hatiunal des anciers combattants et victimes de Ja guerre: 

2° Les secrétaires généraux de 1e catégorie des oftices dépar- 
ternentaux des ancicas combattants et victimes de la guerre; 

3 Les directeurs départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

9 Les chefs de bureau du cadre temporaire de l’administr- 
tion centrale du ministère des anciens combattants et vicuines 
de a guerre ainsi que le conseiller technique assimilé, 


Art. 48 — Sous réserve des dispositions de l'article 14 ci- 
dessus reatives au détachement d'administrateurs civils dans 
les fonctions de délégué départemental, peuvent être intégrés 
au choix en cette quactté dans les conditions prévues à Far- 
ticle 21 ci-après, outre les fonctionnaires et agcots énumérés à 
l'article précédent, les chefs de section du cadre temporaire 
des services extérieurs et ies Secrétaires généraux de 2° caté- 
gore et secrétaires adjoants des offices départementaux des 
anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Art. 19. — Peuvent être intégrés an choix dans la limite de 
vingt-cinq emp.ois en qualité de déégué adjoint, outre les fone- 
tioouares et agents énumérés aux articies 17 et 18 ci-dessus, 
les sous-chefs de bureau du cadre temporaire de l'administra- 
Uon centrale du manistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, les chefs et sous-che's de bureau des pensions 
des cadres latéral et complémentaire, les gestionnaires des 
cadres Jatérai et auxiliaire des services extérieurs, 

Les quinze postes de délégués adjoints restant à pourvoir 
seront attribués à la suite d'un concours dont les modalités 
seront fixées par arrêté corfcerté du ministre des anciens com- 
hattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique, Cet arrêté pourra prévoir des majo- 
rations de points tenant comp'e des notes professionnelles des 
candidats, Seront admis à concourir, outre les fonctionnaires et 
agents avant vocalion à l'intégration au choix, les secrétaires 
d'adinioistration de l'administration centrale du ministère et 
de l'office national des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, les rédacteurs du service des soins médicaux gratuits 
des cadres spéciai et auxiliaire. 


Art. 20. — Les propositions d'intégration au choix dans Île 
grade de délégué interdépartementai sont soumises pour avis 
à uoe commission paritaire d’iatégralion de six membres cons- 
lituée à l'échelon aational. 

Les trois représentants de l'administration dont Fur nommé 
pour exercer les fonctions de président sont désignés dane les 
conilitions prévues à l’article 9 du décret n° 47-1370 du 24 jul- 
let 1947 modilié par # décret n° 48-170$ du 5 novembre 1918. 

Les trois représeatants dun personnel sont désignés par voie 
d'érction par jee fonctionnaires et agents intéressés aux 
mesures d'intégration à raison d'un représentant pour chacune 
des catégories suivantes: 

Agents supérieurs et chefs de bureau du cadre temporaire 
de l'adininistration centrale; 

Directeurs départementaux des anciens combattants et vic- 
times de la guerre; 

Seerétaires généraux de {"° catégorie des offices départemen- 
taux des cadres titulaire et temporaire. 

Si le président est empêché, ses fonctions sont remplies par 
le représentant de l'administration le pius ancien dans le grade 
le plus élevé. 

En cas de partage des voix 


, celle du président est prépon- 
dérante, 


Art, 21. — Lee propositions d'intégration au choix dans le 
grade de délégué départem:ntal sont soumises pour avis à une 
commission paritaire d'intégration de huit membres constituée 
à l'échelon nation! 

Les quatre représentants de l'administration dont l'un 
nommé pour exercer les fonctions de président; sont désignés 
dans les conditions prévues par l'article 9 du décret n° 47-1370 
du 24 juillet 1947, modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novem- 
bre 1948. 

Les quatre représentants du personnel sont désignés par voie 
d'élection par les fonctionnaires et agents intéressés aux 
mesures d'intégration, à raison d'un représentant pour chacune 
des catégories suivantes : 

Agents supérieurs et chefs de burean du cadre temporaire: 

Directeurs départemeutaux des anciens combattants ‘et vic- 
times de la guerre; - 





Secrétaires généraux des offices départementaux des cadres 


titulaire et temporaire de loule catégorie el secrclaires gêné 
raux adjoints: 

Chefs de section du cadre t mporaire 

Si le président est empêché, ses fonctions sont remplies par 
le represt ntant de l'administraliou le plus auliCICn Guns 1€ ETaug 
le plus élevé 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondé- 
rante, 


Art. 22, — Tes propositions d'intégration au choix dans ‘6 
grade de délégué adjoint sont souinises pour avis à une com- 
Hii-sion pariliire d'i itegra: on ue douze inmembres constituée à 
l'échelon national. 

Les six représentants de l'administration, dont l'un nommé 
pour exercer les fonctions de président, sont désignés dars les 
conditions prévues à l'article 9 du décret n° 47-1370 du 24 juil- 
ct 1947, modifié pal le décret n° 48-1708 du 5 n vembre [ais 

Les six repré entants du P rsonnel sont désignés par voie 
d'élection par les fonctionnaires et agents intéressés aux 
mesures d'intégration, à raison d'un représentant pour chacune 
des cai(gories suivantes : 

Agents supérieurs, 
temporaire ; 

Directeurs départementaux des anciens 
times de la guerre: 

Secrétaires généraux des offices départementaux des cadres 
titulaire, temporaire de toute catégorie et 
raux adjoints; 

Chefs de section; 

Chefs et sous-chefs des PERSIONs des cadres latéral et c \Mplé« 
mentaire : 

Gestionnaires des cadres latéral et auxiliaire. 


chefs et sous-chefs de bureau du cadre 


combattants et vice 


secrélaires géné- 


Si le président est empêché, ses fonctions sont remplies par 
le représentant de l'administration le plus ancien dans le grade 
le plus c'ové 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondé- 
rate. 

Art. 23. — Les fonctionnaires et agents intégrés en qualité 
de délégué interdépartemental, 1e délégué départemental ou de 
délégué adjoint sont nommés à la classe et à l’echelon compor- 
tint un traitement égal où à défaut immédiatement supér'eur à 
celui qu'ils percevaient dans leur ancien emploi. 

Art. 23. — A titre transiloire, les Genx premiers concours qui 
suivront le concours prévu au deuxième alinéa de l'article 19 
pour la constitution initiale du cadre, peuvent être réservés par 
arrèté du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre aux agents visés à l'article 5, 2°, et aux agents qui rem- 
plissant les conditions de grade requises pour cette constitution 
initiale n'ont pu ètre intégrés dans le corps. 


TITRE I 
Secrétaires administratifs, 
CHAPITRE ET, — Recrutement. 


Art. 25. — En dehors des empi is qui sont susceptibles d'être 
pourvus par application de Ja législation sur les emplois véser- 
vés, les secrétaires administratifs sont recrutés : 


Au concours dans les conditions fixées à l'article suivant; 

Au choix, dans la limite d'une vacance sur dix, à la condition 
d'être inscrit sur une liste d'aptitude établie après avis des 
commissions administratives paritaires compétentes parmi leg 
agents de l'administration centrale ou des services extérieurs 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
appartenant à un corps clafsé en catégorie GC et justifiant au 
minimum de douze années de services publics, 

Art. 26. — Le concours est ouvert: 

{o Aux candidats et candidates âgés de dix-huit ans au moins 
et de trente ans au plus au 1% janvier de l'année du concourg 
et pourvus de l'un des diplômes baccalauréat de 
l'enseiguement secondaire, brevet supérieur, certificat de capa- 
cité en droit, diplôme d'études supérieures des Médersas, 
diplômes délivrés par l'école du haut enscignement commercial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce ; 

20 Aux fonétionnaires, agents temporaires, contractuels et 
auxiliaires de l'adiministration centrale et des services extérieurs 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
et de l'office national des anciens combattants et victimes de 
la guerre âgés de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus au 1% janvier de l'année du concours et ayant accompli 
au minimum cinq années de services publics à cette dernière 
date, dont deux ans au moins dans un service relevant du 
ministère ou de l'office des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 


suivants : 
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La limite d'âge prévue aux 1° et 2° ci-dessus est reculée 
d'un termps égal à la durée des services antérieurs, civils ou 
militaires, ouvrant des droits à la retraite ou susceptibles d’être 
validés pour la retraite, sans que cette linute d'âge puisse être 
reportée au delà de quarante ans. 


Art. 27. — La date et le règlement du concours sont fixés 
p irrété du ministre des anciens combattants et victimes de 

guæare 

Art. 28, — Les épreuves écrites, qui sont anonymes, com- 


prennent: 
1° Une composition française sur un sujet d'ordre général 
(durée trois heures, 


[d t | 4 . 
oelficient 2 . 
2e La rédaction d'une note rei 


itive à des questions juridiques 
portant sur es matières suivantes: notion somimaise de üroil 
civil, droit adnnnistralf, droit constitutionnel, législation 
sociale, législation financière (durée trois heures, coeflicient 3). 


Sont ils autorisés à présenter aux épreuves définitives 
les cand dats qui ont obtenn une note supérieure à la moyenne 
pour l'ensemble des épreuves écrites obligatoires, toute note 
jufcrieure à » sur 2X) étant é iunnatoire, 

rt. 29 Les épreuves définitives comprennent 

a) Des épreuvi or ; portant 

{e Une interrogation sur la géographie administrative de a 
France et de l'Union feançcaise (coefficient 2) ; 

2e Une interrogation portant sur les attributions du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sur lorga- 


nisation du ministère et de l'office national des anciens comhbat- 
Lines de la guerre et des divers services en relevant 
(coefficrent 2) : 

3° interrogation portant sur la législation et la régle- 
mentalion des pensions civiles et miilairee (coefficient ©); 
b) Des épreuves facultatives écrites comportant: 

jo Une épreuve facultative de langue étrangère dans l'une 
des langues dont l'énumtration figure dans l'arrèté susmen- 
tionné (coefficient 1) : 

2e Une épreuve facultative de stén graphie ou de sténolypie 
(coefticient 1 

3° Une épreuve facultative de comptabilité publique (durée 
deux heures, coeflicient 1). 
pour les épreuves facultatives ne peuvent 

1 


ompte que si et dans la mesure où elles 


Le not: obtenne 
entrer en lignt le 
excédent 40 sur 20. 

art. 30 Les membres du jury sont désignés par le ministre 
des anciens combattants et vicumes de la guerre, parmi les 
membres en activité ou honoraires de l’enseignement supérieur 

nd degré et parmi les fonctionnaires civils d'un 


grade au moins équivaeut à celui d'administrateur civil de 
3° iSst 

Art | Les le! les indidats déclarés aptes À l'emploi 
de secrélaire adimminis! itif sont dressces pal ordre de mérite 
par { Il stre des iciens combattants et victimes de 
da guci”t Lors li affectalion des candidats entre les ditfé- 
rents eéervice il sera tenu compte du choix des candidats 
forn lans l'ordre de leu issement sur Ja liste d'aptitude. 

Art. 32 Les secrétaires administratifs recrulés au concours, 
conformément aux dispositions de l'articie 25 (1°) ci-dessus, 
ne it tiluiaris qu'ils apparliennent où noe à ladministra- 
ton, ju apte NA T à nn in an au moins de stage pendact 
la durée duquel ils sont soumis aux dispositions du décret 
n° 49-1259 1 13 septembre 1941 

Le travail, les apht s et la manère de servir des secrétaires 
administralhfs stagiaires foot l'objet en fin de stage de rapports 
établis par les chefs de service des intéressés au vu desqueis 
est prononcée par le ministre l'admission détfinilive dans Île 
rorps ès avis de la commission administrative paritaire com- 
WA { l4 


Les stagiaires peuvent être admis à renouveler leur stage; 


celte autorisation ne peut élu cordée que pour une nouvel.e 
} oue QG une anne 
! 7 * 5 dtt.ln mi ! snêit Thronriée soit PT 
LOS alre ho tiuiariees SOUL, SOI Hcencies, ON Tél 
tégrés dans leur emploi antérieur avec la situation et l'ancien- 
neté qu'ils auraient eues s'ils y étaient demeurés. 


Pendant !la période de stage, les intéressés bénéficient du 
traitement prévu pour les elagiaires 
rés Llularisés sont nommés au {* échelon de la 
rade de secrétaire administratif. 

Il est tenu compte de la durée du stage pour je caleu] de l’an- 
cienneté dans ïe corps des éecrétaires administratifs sans que 
celle durée puisse êlre supérieure à ua an. 

Art. 94. — Lee secrétaires administratifs recrutés au choix, 
conformément aux dispositions de l'article 25 (2°) ci-dessus, 


sont dispensés du slage et nommés à l'éche'on comportant un 





traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui 
dont i!s bénéticiaient dans leur ancien grade. 

Hs conserveront dans le premier cas seulement l'ancienaeté 
acquise dans l'écheion qu'ils occupaient en derner lieu dans 
keur précédent grade, 


CHariTre NN. — Avancement, 


Art. 34. — L'avancement de classe des secrétaires adminiee 
tralfs a lieu au choix par tab'eau d'avancement, conformmé- 
ment aux dispositions des articles 45, 53 et suivants de la loi 
du 19 octobre 1946. 


Art, 35. — Peuvent être nommés secrétaires administratifs de 
classe exceplionnelle, les secrétaires administratifs de {"e classe 
qui, Nnoluilés au 4° écheion de leur classe, ont accompii au 
moins deux ans de services dans cet échelon. 


Art. 36. — Peuvent être nommés secrétaires administratifs de 
{re classe les secrélaires administratifs de 2° c'2ese qui, nonupés 
au 5° échelon de :eur classe, ont accompli au mons un an de 
services dans cet échelon. 


Art. 37, — La durée movenne du temps normalement passé 
dans chaque écheion des différentes classes par un fonctionnaire 
de valeur moyenne est fixée à deux années; cette durée peut 
être réduite pour les fonctionnaires les mieux notés, dans les 
conditions prévues à l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946 
Mmoditié par l'article {8 de la ioi du 14 septembre 1948, sans 
pouvoir être in‘érieure à aix-huit mais, 


CHaPrTRe WE — Constitution initiale du corps et dispositions 


transitoires. 
Art. 38. — Pour contribuer à la constitution initiale du corps 


des secrétaires adiministratifs, 51 sera fait appel aux fonction. 
paires el agents des services extérieurs du ministère deg 
anciens combattants et victimes de la guerre, La situation 
administrative des intéressés sera, "en ce qui concerne :es con- 
ditions à remplir pour l'intégration, appréciée au 31 décembre 
1949. 


Arl. 39, — Pourront être intégrés au choix, en qualité de 
secrétaires adininisUuatifs, dans les conditions prévues à l'ar- 
licle 41 ci-après: 

1° Les chefs et sous-chefs de bureau des sections départe- 
menlaies des persious des cadres laté:al, complémentaire et 
auxiliaire, ainsi que les agents de tous cadres qui ont déjà subi 
avec succès les épreuves du concours de sous-chef de bureau 
et sont en inslance de nomination ; 

2° Les gestionnaires des centres spéciaux de réforme el des 
centres d'appareilage des cadres laléral et auxiliaire; 

3° Les chefs de section du cadre temporaire ; 

4° Les rédacteurs des cadres spéciai et auxiliaire du service 
des suins médicaux gratuits. 


Art. 40. — Dans Ja limite des places demeurées vacantes à 
la suile des opéralions prévues à Farticie 39 ci-dessus, pour- 
ront également ire intégrés en quaiilé de secrélaires adiminis- 
tralifs jes fonctionnaires et agents de l'administration centrale 
et des services extérieurs des cadres ‘luiaire, temporaire, con- 
ractuel et auxiliaire ayant exercé pendant deux ans au muins 
les fonctions de rédacteur ou des fonctions équivalentes, ou 
jusüliant du dipôme du tbaccalauréat de l'enseignement secon- 
daire, du brevet supérieur ou de la capacité en droit, et qui 
auront salisfait aux éyreuves d'un examen probatoire dont le 
programme sera fixé par arrêté du ministre des anciens com- 
battants et viclimes de la guerre. 


Art. 41. — Les propositions d'intégration au choix dans le 
corps des secrétaires admimstratifls seront soumises pour avis 
à ue commission parilatre d'intégration de dix membres 
constiuée à l'échelon nationa!. 

Les cinq représentants de l'admiuistraion, dont l'un nommé 
pour exercer les fonctions de président, seront désignés dans 
les conditions prévues à l’article 9 du décret n° 437-1370 du 
4 juillet 1947 modifié par le décret n° 45-1708 du 5 novembre 
} 


Les cinq représentants du personnel seront désignés par vuie 
d'élecuon par les fonctionnaires et agents intéressés aux 
mesures d'intégration à raison de: 


Deux représentants pour la satégorie groupant les chefs et 
sous-chefs de bureau des pensions des cadres latéral, complé- 
merlaire et aux'liuire nominés ou en instance de nomination; 

Un représentant pour les gestionnaires des cadres latéral et 
auxiliaire ; 

Un representant pour les chefs de section du cadre tempo- 
raire, 
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Un représentan: pour les rédacteurs des soli:s médicaux gra- 
tuits des cadres special et auxiliaire. 

Si le président est empêché, ses fonctions sont remplies par 
Je représentant de L'administration le pus ancien dans je grade 
le plus élevé. 

En cas de partage des voix, cele au président sera pré 
dérante. 

Art. #2. — Les fonctionnaires intégrés en qualité de secré- 
taire administratif seront nommés à Ja classe et à l'écheion 
comoorlant un traitement équivalent ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils recevaient antérieurement, Is 
conserveront dans ie premier cas sewement l'ancienneté 
d'éche:on acquise dans leur ancien emploi. 


Art. 4 
secrétait 
leur nouveau grade, 

Toutefois, les chefs et sous-chefs de bürcan des pensions du 
cadre complémentaire, les gestionnaires et les rédacteurs des 
soins médicaux gratuits du cadre auxiliaire, intégrés en qua- 
lité de secrétaire administratif, seront reclassés aux mêmes 
classes et échelons que leurs collègues des cadres latéral et 
spécial ayant la mème ancienneté dans le grade. 

Enfin, les chefs de section temporaire bénéficieront d’un 
rappel d'ancienneté dans le grade de secrétaire administratif 
équivalant au nombre d'années passées dans le grade de chef 
de section, sous réserve que ce rappel n'ait pas pour effet de 
leur donner une ancienneté remontant au delà du 1% seftembre 
1951. 

Art. 4%. — Aussi longtemps que, par l'effet des mesures pré- 
vues aux articles 42 et 43 ci-dessus, les surnombres existant 
dans la classe exceptionnelle et la 1'e classe des secrétaires 
administratifs n'auront pas été résarbés, il ne pourra être opéré 
de promotions à Ja classe exceptionnelle que dans la limite 
d'une vacance sur trois, et à la première classe que dans la 
limite d'une vacance sur deux. 

Pendant la même période, les emplois vacants de secrétaires 
administratifs de 2° classe ne pourront donner lieu à recrute- 
ment que si leur total excède de vingt emplois le chiffre des 
surnombres constatés en 1" et 2° classe. Le recrutement ne 
pourra als porter que sur la seule fraction des emplois 
vacants dépassant ce chiffre, 


3 —- Les agents non titulaires intégrés en qualité de 


e administratif sont nommés à l'échelon de stage de 





TITRE IV 
Des commis. 
CHAPITRE ET, — Recrulement et avancement. 


Art, 45. — Les commis sont régis, au regard du recrutement 
et de l'avancement, par les dispositions du statut interminis- 
tériel commun applivable à l’ensemble de cette catégorie de 
personnel. 


CHAPITRE IE — Constitution iniliale du corps 
et dispositions transiloires. 


Art. 4€ — Pour contribuer à Ja constitution initiale du corps 
des commis, il sera fait appel aux fonctionnaires et agents des 
services extérieurs du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, La siluation administrative des intéressés 
sera, en ce qui concerne les conditions à remplir pour J'inté- 
gration, appréciée au 31 décembre 1949. 

Art. 47. — Dès la publication du présent décret, les commis 
administratifs principaux, les commis administratifs el les 
commis du service des soins médicaux gratuits du cadre titu- 
laire seront intégrés dans le nouveau corps es commis. 

Dans la limite des postes restant à pourvoir, pourront être 
intégrée an choix en aualité de coramis dans les condi- 
tions prévues à l’article 48 ci-après: 

1° Les commis aïlministratifs principaux, les commis admi- 
nistratifs et les commis du service des soins médicaux gra- 
tuits du cadre auxiliaire; 

29 Les chefs de secteur d'état civil; 

3° Les chefs et sous-chefs de bureau des pensions des cadres 
complémentaire et auxihaire, les gestionnaires du cadre 
auxiliaire, les rédacteurs du service des soins médicaux gra- 
tuits du cadre auxiliaire ainsi que les agents de tous cadres 
ayant subi avec succès :es épreuves du concours de sous-chef 
de bureau et non encore nommés, qui n'auraient pas été 
intégrés dans le corps des secrétaires administratifs au titre 
des articles 39 et 40 ci-dessus; 

4° Les agents de bureau du cadre complémentaire précédem- 
ment nominés employés de bureau principaux du contentieux 
ou employés de bureau principaux des sections départemen- 
lales des pensions à La sue d'un examen d'aptitude, 








13401 


Afin de pourvoir aux emplois demeurés vacants après applis 
cation des mesures ci-dessus, un examen probatoire, dont Île 


programme et les conditions seront fixés par arrèlé ministériel, 
séra ouvert Sux [Gin liannaires et a il it seTrA e xiérieurs 
des cadres titulaire, temporaire, contractuel et auxiliure 


Les affectations seront prononcées, comple tenu du nombre 
des emplois vacants, et de l'ordre de classement à l'examen 
susinenuonne. 


Art. 48. — Les propositions d'intégration au choix dans le 
grade de commis seront Sonmises pour avis à Uae Comm l 
paritaire d'intégration de dix membres consutuée à l'échelon 


national. 

Les cinq representants de l'administration, dont lun nomm 
sept exercer les fonctions de président, seront désignés dans 
es conditions prévues à l'article 9 du déeret n° 47-1570 du 
24 juillet 1947, modifié par le décret n° 48-1708 du 6 novem- 
bre 1948. 

Les cinq représentants du personnel seront désignés par voie 
d'élection par les fonelionnaires et agents intéressés aux 
mesures d'intégration, à raison ce: 


19 Un représentant pour Îa catégorie groupant les chefs, 


sous-chefs de bureau des pensions des cadres compiémentaire 
et auxiliaire, ainsi que les gestionnaires du cadre auxiliaire ; 
2e Un représentant pour la catégorie groupant les chefs de 


l L £ 
secteur d'état civil et les agents de bureau du cadre complé- 
méntaire visés au paragraph i de l'articie 47 ci-de sus ; 

3° Un représentant pour les chefs et sous-chefs de bureau 
des pensions de tous cadres, en instance de nomination ; 

4° Un représentant pour les rédacteurs du cadre auxiliaire du 
service des soins médicaux gratuits 

5° Un représentant pour la catégorie groupant les commis 
administratifs principaux, les commis administratifs et les 
commis du cadre auxiliaire. 

Si le président est empêché, ses fonctions sont remplies par 
le représentant de l'administration le plus ancien dans le grade 
le plus élevé. 

En cas de partage des voix, celle du président sera ré pon- 

I l 
dérante. 

Art. 49. — Les commis administratifs principaux, les commis 
administratifs et les commis du ervice des soins médicaux 
gratuits du cadre titulaire seront intégrés dans le nouveau 
corps des commis selon les tableaux de correspordance sui- 
vante: 


























ANCIEN CORPS NOUVEAU CORPS 
; Ancienneté d'échelon 
Commis administratif Commis conservés pour : 

Principal de fre classe... +... | 11° échelon. | La totalité. 
Principal de 2 classe........…. ide échelon, | Les trois quarts. 
Ut PORT sssesess | 9° échelon. | La moitis 
DA issues cie PR Pr # échelon. | La moitié. 
D CE. PAR ONE .….| 7° échelon. | Le quart. 
OUR. riirissoédiiniaseseus o échelon. | La totalité. 
EPS ET PPCPTE TPE ETT # échelon La moitié. 
Ov CIRUSE......... dessus se | J échelon. | Le quar!. 
UT OC NN pere ne RSS DNS se 4 ace 1er échelon. La to!txlité. 

Commis du gervice de soins 

médicaux gratuits 

Classe € ptionnelle 

Aprés # AS... Rénsridiass 11: échelon. | La lotalité 

AVALT 3 ANS... PPT 10° échelon. | Les trois quarts. 
Principel hors classe............ 9% Echelon. | La totalité 
Principal {re classe......... SA % échelon, | Le quari 
TANIA 2 DIR. secs oosare % échelon. | La moitié. 
Principal 3° classe... Sr sha ass 1° échelon, | La moitié, 
re CJasse...o..esssesesssesssusss | Ge échelon. | Le quart, 
D OR side eco es sdtsé 4 échelon, | La moilié. 
3 classe....... EE PE fai 4° échelon. | La totalité 
w à 
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| igent le bureau du ire omplémi taire visés au para- 
iphe 4 de J'artirle 47 lessus, les aïdes-comimis adminis- 
ralifs et les expédilionnaires du service des soins médicaux 


‘ommis à l’échelon 


mmportast u traitement égai où, à défaut ,mmédiatement 
ipérieur à celui dont ils hbénéficiaient antérieurement, L'an- 
enneltée d'éch JU qil S- à ect à qu dans eur Silualion 
antérieure ne leur est maintenue que dans le prenrier cas. Leur 
£ et la | T1) t detern npie Lenu des délais 


dans les conditions fixées 
iel 11S 
tégration. 

bureau des pehsions du cadre 
Hbinis Sbnlt nominés à 
ichut de leur oouveau grale en prenant pour point 
de départ de leur entrée dans le corps la date de leur nomi- 


ï | en qu hef on sous-chef de bureau; leur ancien- 
Jie it 1 helon est determint 1 parti dé elite dat compie 
tenu d 4 \OT IN (EL ipplicables en matière d'avan- 
cement dans le corps des mntnis, Toutefois, celle reconstitn 
tion ] Pt ) er) au { { Î { eu J1o7r) al l 
à un éch plus élevé que lui auquel sont parvenus Jeurs 
colleuu le ! l pl | ‘ON et jusUfi t dans 
€c° 1} l'une à { e Cq ete 

A ") lé igerif on litulaire cor en qualité de 
com eront nommes à l'é‘helon de dchut de leur nouveau 
gra 

loutefois, les chefs de secteur d'état-civil. les chefs et sons- 
che! de bureau de pl } lu Care auxihare, les r't da teurs 
auxiliatres du service di ins médicaux gratuits, les gestion- 
gares auxilhires, les commis administratifs principaux et les 
Corn idministratifs auxiliaires, les agents contractuels, les 
emplovt le bureau recrutés sur contrat intégrés en qualité ue 
commis sont nommés à l'échelon de debut de leur nouveau 


rate, en prenant pour point de départ de Jeur entrée dans le 


corp \ date de leur non ilion dans leurs grades ou emplais 
re sn Ufs: leur ancicnneté d'é‘helon est déterminée, à partir 
de te date, compte teau dos règles normalement applicables 
en inatière d'avancement dans le corps des commis, Toutefois, 
celte reconstitution d irrière ne peut, en aucun cas, entrainer 
leur nomination à un échelon plus élevé que celui auquel sont 
jarveonus jeurs collègue sus de l'ancien corps des commis et 
Ju! liant dans ce rp; d'une : iennelé 6 ] ivalente. 


TITRE V 
Dispositions spéciales. 
art. 51 dans le 
emplois de 
décret sont tenus 
porines, 


agents intégrés 
l'article 1% du 
auxquels ils 


l4 fonctionnaires et 
divers corps instilués à 
J'accepte: les postes 


Art. 52 Une réserve d'emplois au hénéfice des candidats 
pouvant se prévaloir de l'ordonnance du 135 juin 1943 et des 
textes subséquents pourra être prévue lors de l'ouverture des 
premiers concours normaux organisés pour le recrutement des 
délégués adjoints rétaires administraUfs et des commis. 

Art. 53, — Le nombre de fonctionnaires des corps de délé 
gués, de secrétaires administratifs et de commis, susceptibles 
d'être placés en posilion de détachement, ne peut dépasser 
4/10° de l’eifectif total de chacun de ces corps. 


Art. 54 


des st 


Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires économ:- 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
aura effet du 1 janvier 1950. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 

LOUIS JACQUINOT. . 


+ Le ministre des finances et des affaires 
MAURICE-PETSCHE, 


éconoiques, 


Le ministre du budget, 
EI AR PAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
—“à G © 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remise de débet, 





Par arrêl£ du ministre des finances et des affaires économiques 


et du m ( jes posles, téCgraphes et téléphones en date du 
21 décembre 194%, ji! a été fait remise à Mme Bertholet, auxil'aire 
des posies, tékgraphes et téléphones an central téléphonique de 


Vaugirard, à Paris, domiciliée 6, rue du Texel, à Paris (11°), de la 


somine, en capilal et intérèls restant due sur le montant du débetl 
mis à sa arge par décision du 11 février 1950. 
6-6 &— 








Ouverture de crédit sur exercice clos. 





Par arrété du ministre du budget et du ministre des postes, t8l4 
graphes el téléphones en date ‘du 21 décembre 1950, un crédil spé- 
cial de 104.331 F esl ouvert au minisire des posles, télégraphes et 
t 


‘léphones en augmentalion des resles à parer de l'exercice clos 


1917 sur le chapitre 6070: « Dépenses des exercices clos » au litre 
de la fre section: « Dépense ordinaires » du budget annexe des 
postes, léésraphes et téléphones 





++ —— 





Fonds de concours, 





Par arrèlé en dale du 22 décembre 19%, il est ouvert au ministre 
des postes, lélégraphes el tééphones, sur l'exercice 1950, un cr'dit 
de 5.92. F applicable au chapiire ci-après du budget des postes, 
télégraphes et lééphones (ire seclion): 

Chap. 1150, — Frais de remplacement, 


—t @ &————— — — 


392.00 F, 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 21 décembre 1950 

A été réinlégré, à compter du fer janvier 1951, et admis à faire 
valoir ses droits à la relraile à partir de Ja même dale: M. Oziol, 
chef de seclion principal à Paris-Central, précédemment détaché à 
ja préfecture de la Seine. 

A été mis en disponibililé, à compter du fer janvier 1951: 
ingénieur à Paris services d'enseignement. 


(D 


M, Gaudy, 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 21 décembre 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 décembre 1950, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la marine mmar- 
chande, vu les lois sur les récompenses nationales; vu Ja déclaration 
du conseil de l’ordre en date du 19 décembre 1950 portant que les 
pr er et nominations du présent décret n’ont rien de contraire 

aux lois, décrets et règ'ements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 
Fougère (Maurice), armaleur gérant de l'Un‘on industrieïle et maris 
time. Chevalier du 31 octobre 1938. 
Laverny (Pierre), directeur de la Compagnie des 
times. Chevalier du 28 décembre 1928, 
Pommery (Louis), directeur général de 1a Compagnie de navigation 
Sud-Atlantique, ‘Chevalier de décembre 1910. 


Suquet (Léopod), transilaire et consignataire de navires à Sèle. 
Chevalier du 14 janvier 19%. 


messageries mari 


Au grade de chevalier 
MM. 
Boguien (Danel), courtier maritime à Bordeaux; 20 annuités, 
Brunet (Charles), courtier d'assurance marilime à Marseille; 35 an 
nuités. 
De Calvi de Saint-Martin (François), 
23 annuités, 
Constant (Maurice), sous-chef de section de linscription maritime 
à Royan; 4! annuilés, 
Duval (André), chef du département navigation de la Standard fran- 


agent et sauveleur maritime; 


çaise des pétroles; 32 annuités. 
Lang (Alber!l), inspecteur de la navigation à Marseille; 36 annuités. 
Mauroy (Eugène), armaleur à Ja pêche à Boulogne, 91 amnuilés. 


te 
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20 Décembre 190 








— 


Massiera (Jean). 


directeur de la Compagne de navigation mixte 
à Mürseille; 25 annu:tés. 
Ravel (Charies), administrateur civil, chef du burean du cabinet 
du ministère de la marir marchar Do $ 
Roguet (Eugène). secrétaire d'admin'etrart, 


de la marine marchande: 36 annuit 


, 


8 + 














Décret n° 


faisant partie des comm ssions ce visite des navires de 
merce, de pèthe et de plaisance. 
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23 décembre 1950 fixant les rétributions 
aliouees aux experts, non fonctionnaires civils ou militaires, 











Coni:- 


Le pi it 
Dècret du 21 décembre 1950 portant promotions et nominations sur ! i 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, m { ) ! 
H } n { 
4 Li 1) = t Î Î 
Par décret en date du 21 décembre 1950. s + du Vu 2 À la 
prés dent du conseil des ministres | n e de Ja ne iVigal 
marchande, vu Ja io ( iu Vu 2 t 
49 décembre 1950 I om du le 10 avril 1942 X 
présent décret n é X lois ets rèvle- | à 
Iménis CN vigueur, sont promus Ines « > t \9 1 Visit 
de la Lég'on d'honneur: \ y 
{u or l'e ter 
MM Décrète 
Lautier (Joseph), commissaire de la marine 1 e (Mars > 
Ï ke à À ; 
11901 ADSG). Chevalier du 15 : 1920, . » 
Le Dissez (Joseph), capitaine au long 1rS (Paimpol 268), Chevalier - 
du 11 juillet 195: * 1e 
Le l'alaer Jean Lit }j QG | Fi t 17 1 11 Ü!i 1 
du 7 noven e 19432 
| rt. 2 D 
Au gradi ( [ | ex! 
MM n Q 
Br: ‘r (August la } M lu f: l l 
il au) antituités | 1 lie . 
Ber: 1 {Lucier co ] ! | $ | \ 
lu s/s { \arse 12 Lt [l i l 
B Hen | E.£ Ï | 1X 1ë 
2! 3 ant e 
B: e Dés t le { { s + : ral l ë 
Ca t € te de 1 r Art Ï t 
s 10981) ; 38 ret | 
Cai Léon), ca] e 1 g S tm lant du ier 0/f1crel La | 
Pui e (Rouen SAT); 25 am 1 
| \i Î L re 
Chuisano (Félicien), capitaine au Jane en nt t de ‘ {1 : 
. Î 11 » 
la compagnie Paquet: 49 ar ,, 
Ut ! l e il ire . 
egrandsart (Lucien fficier radiotélégraphiste de 1" se (Mar | t 
D Isart (I ; I 1 May | { 
se! 20102) : 25 annu | ri 2 J ’ E [ll : 
1 1 
Greuzard (Fran S 1pital ë long 1] 1 } É à | un’ 
Rouen; 54 ann | Fait à Par 29 e 19 
Î 
Lang !{Fugène officit ré icien, chef mécanicien principal du | ” y 
paquebot Liberté (Rouen 869) ; 20 annuité | 1 , 
Le Cœur , Officier m | e {r ET 12 " Le ministre de la n varcha 
Levèque (Jacques); capitaine au g Cours, Capitaine de nplace GASTON DE] E 
meut du paquebot HË de France: 22 annuil Le min j [lu a + 
dl 
Parce (Jean), pilote de la station de Port-Vendres P Vendres UM 
30579; : Mt annuilés. ’ à 
f 1 : Œ "? 14 4 { { MAR El 
Penaud (Jacques), capitaine de la marine marchande (Bn 022 ( . ; 
‘9 annuités. , 
Rustique (Albert), patron au bornage à A1 hon (Arcachon 517 Le min du budget, 
9 annuités. ÉDGAR FAURI 
Tarifs de rémunérations allouées aux membhres de commissions de visite des navires de commerce, pêche ct de plaisance 
j st. c , 
La classification des navi € [ t 
om a _ murs —— ne nn enrmneeee) 
| Avis Es 
oi rs . 
NATURE DES VISITES | Pe plus de De 201 à | D of à Wii à 
E- in 1x } x { (Kp) né tn) “} A L 
| rancs, | " s 
| | 
Visi! : [24 ervire . | {5 | [4 } A} ») ) 4) 
Visites S ou extr iires | | 
0) ME 111700 à.) 11 APP PP TT ELLE TL ENT CRE | 5 #) 1.1) } J Ù 10 GA? 
Visites semestrielles des coffres à médi- | Er ; - 
cament Sc 00 ï s 
RL den dr irnionerees sh es sen de ( (r tel ! 
Expertises, analyses de vivres, boissons 
CU'OROMICHDORS : dec sooncésate rs eos Prix variable 
CE — : = = 
Lorsque plusieurs visites sont effectuées dans la même journée, par le même expert, le fs fixés ] u Î pour les 
navires d'une jauge brute inférieure ou égale à 500 tonneaux sont réduits d'un quart pour le et 4e visite t de moit à partir de la 
5 visite. Pour l'a] plication de ces réductions, si les vacations sont de taux différent es ni *S par oO! d \ortance 
décroissante, la première étant par conséquent eelle du taux le plus élevé. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste 
d'assuran£e. 
I \I'TEME D£ LA SEINE 
Par lu [ ju et à | e & so f en 
date « 11 | fn) à « t { t em de la caisce 
CRE. [EL l i 1 i { 13 «lt ect { | la 
0 e ii Î \ i elle à { s des chemins 
d: [ [ fr . 1 ] e 
— © + 
Approbation des statuts d'une Société mutualiste. 
Di | FMEN DE L.A R4 NION 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation d'un projet de reconstruction et d'amenagement, 











Par arrôté cu té du m tre de 1a reconstruction et de l'urba- 
] T t du m +reur en date du 1 décembre 19%50, 
a élé appr jé re lion et d'aménagement de Ja 
Corn S {) po e à pas fait l'objet de 
l'ai 12 191S ipprobation partielle 
dudit } Î s Où 1 à éié mis à l'enquête, à l'excep- 
to | t ‘ (7 1 t < hattona.e profession- 
nelle (re!omb ' \ és imodifica s visées dans ies arlicies 2, 
J t 1 de 

Cetle \ * bp 1h:i Jué 

jugements préparatoires d'absence. 

Par jugement en date du 27 oclobre 1950, le tribunal de première 
1 14 Ju ftavre \ rilié eé eliq le à j'effet de constater 
l'ahse ] Le pre e (J LU ive-silo né à Graville-Sainte- 
|! ) #4 f de G et de B'anche Lucas, céli- 
bata dont! Hl ’ ’ s Pu es, s'était embarqué 
le 11 lui C i pas réparu à son domicile. 

] ( lu ?{ nove 1990, le tribunal de première 
le { | uôte à l'effet de conslater 
l'a « \ 11 | { 1 Na 8 octobre 1$8, 
narié nv Varie J l | | À \drieux {Savoie}, hameau 
gd EA t 2 1931 

Pa: en en d | | re 1950, Je tribunal de première 
inslance de Lill Ü ’ ( Ù l'effet de constater l'ab- 
st le ! \ Na | 1ix fer juiliet 1892, avant 
ae Mme Lercuge ibarelière à Roubaix, rue ae Flanare, 
é | li di de l'évacuna de 104% 

—. — -——-—— 6 @ +- 
Jugements definitifs d'absence. 

Par ment en dale dun 8 j 1950, le tribunal de première 
Mnstance de Nantes a déclaré l'absence de Hanschild (Martin), né le 
2, janvier 1% \ Met » {= de Johann Friedrich Martin 
et de Schumant Augusta ‘Loux de Morean (Madeleine), domi- 
ciliée « n de lat Narite disparu le 2 mai 195 à 
pl t | L he 1 [a - 

| \ ° jate du 12 190, le tribunal de première 
tr e d’'Aix-en:-l n à « ré | » de Garcia (Nieves- 
Anvel né à ! dette (1 ne) le * août 499. de Garcia Damas 
et dé R \ 1 Fal Sylvie), demeurant À 
M nas iuel serait décédé début avr 4945 
à Luberl A \ é déport# en septenwbre 19%4 
apr u \ M Bouches<u-Rhône) ke 
45 19 

Pa” ’ late dun 9 m} 1950, te tribunal de pre- 
mi: » de Val s a déclant l'absence de Moreau 
(Léon-Hi né à Bruxelles (Belgique) le 29 mars 1906. fils de 
Fanile-Hector et d \une-PDésirée Jenuniaux, de nationalité belge, 
domiilié À \ : tr Durin, disparu fin juillet 19k4 à 


je, 


InQu, par suile de fails de guer 


Par jugement en dale du 4 octobre 1%, Je tribunal de première 
instance de Strasbourg a déclaré l'absence de Paul-Bernard-Helmut 
Karl dessinateur, né à Rauscha tAllemazne) le 11 mal 1915, fils de 
Max-Fritz Kari et de Gertrude Burghard, son épouse, domicilié à 
Haguenau, 49, route de Schweighouse incorpon dans l'armée alle- 
mande, disparu le 41 janvier 1915. 


en date du 
} ro 


Octobre 1950, le tribunal de première 
asbourg a déclaré l'absence de Paul-Herman,Werner 
sUrT, ] né à Bielefeld (Allemagne) le 11 avril 1922, fils de 
Herrmäann+\dolphe Gurr et de Lina-Emma-Else Werning, époux de 


H r "t 
jugement 
instance de St 


1 mn 
\atel]l 





Lucie Gams, domicilié à Slrashourg, incorporé dans l'armée alle- 
mande et disparu le 13 mai 1944, 

Par jugement en date du G oc 1950, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'al e de Debout (Paul-Maurice}, 
fils de Louis-Auguste Debout et de Emilie-Louise Henuver, son 
épouse, né à Boulogne (Seine), le G février 1877, marié à Suzanne- 
Marie Weisser, éle il dom lié à Paris, 29, ue des Arch ves, 


disparu en mars 1919, 


Par jugemei ‘lobre 1950, le tribunal de première 


t en date du 10 0 


nslance de Bône a déclaré l'absence de Barthel (Jules né à 
Mulhouse (Haut-R le 9 septembre 18%5, domicilié à Bône, 
époux ue Malle (El st dispar 1 en 1938. 

Par jugement en date 11 octobre 1950, le tribunal de preinière 
Instance a déclaré l'absence de Beaujeu (Henri-Edmond- 
Julier né à Sain!-Algis (Aisne) le 20 octobre 1856, fils de Théodore 
et de Laur: Anloinelte, veuf en premières noces de Angèle 
Roussel, et en secondes noces non remarié de Louise Debaye, domi- 
citié en dernier lieu à Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), impasse des 


Hutlons, disparu depuis plus de cinq ans. 


' , 1.,t 


Par jugemen > du {1 octobre 1950, le tribunal de première 


instance de Thiouville a déclaré l'absence de: 

Straberg {Frédéric-Charies), né le 27 mai 1921 à Oberhausen {A)le- 
magne), tils de Chrislian-Pierre et de Maria-Henriette Thil, époux de 
Bruckmann (Yvonne), de nationalité allemande, domicilié à Oltange, 





kaserne à Wupperthal-Barmen 


né le » septembre 1924 à Basse-Yu!z, fils de 
Mathias et de Louise Messerner, de nationalilé française, serrurier, 
domicilié à Basse-Yulz, 2, rue de la Cullure, disparu en septembre 
1914 sur le front russe en Letlonie. 


disparu en mars 1944 de la Diedenhôler 
(Allemagne 


Schneider Gasto 


Par jugement en date du 13 octobre 1950, le tribunal de première 
Instance de la Seine a déclaré l'absence de Caubet (Francois-Aimé), 


fils de Armand-Léon Caubet de Louise-Etienne Rousse, son 
épouse, né le 2% novembre JS7? à Bagnères-de-Bigorre (llautes- 
Pyrénées), célibataire, pharmacien, domicilié 262 bis, rue de Vaugi- 
rard à Paris, disparu le 21 août 14, 

Par jugement en 15 octobre 1950, le tribunal de première 
instance de Nancy a déciaré l'absence de Georges-Charles Barbier, 
né à Auneau (Eure-et-Loir), le 18 dévembre 1908, domicilié à Nancy,. 
48, rue Hoche, avant rés dé provisoirement à compter du 27 janvier 
1944 à Ruffey (Jura), où il vivait sous le nom de Georges Auran, ef 
disparu à la date du 20 avril 1944. 


Par jugemet 


et 


Len dale du 20 octobre 1950, le tribunal de première 
instance de Ja Seine a déclaré l'absence de Pinet (Pierre-Louis- 
Eugène), fils de Emile Pinet et de Caroline-Pauline Robillard, né 
à Châtenay (Seine) le 13 octobre 1883, marié à Eugénie-Marguerite 
Rousseau, domicilié à Châtenay-Malabry, disparu le 18 mars 1919. 


Par jugement en date du 26 octohre 1950, le tribunal de première 
instance de Bonneville a déclaré l'absence de Menoni (Gildo), né le 
41 mars 1910 à Zeri (Italie), fils de Clémente et de Figaroli (Emilia), 
marié à Vilpi (Emilia), maçon, de nationalité italienne, domicilié 
Roche-sur-Foron (Haute-Saône), disparu en Allemagne, où fl 
avait élé requis pour le S. T. O., depuis février 19%. 


Par jugement en date du 8 novembre 1950, le tribunal de première 


Instance de Strasbourg a déclaré l'absence de Antoine-Henri Hefner, 
né le 25 février 1901 à Hopfingen (Allemagne), fils d’Aloïse Ilefner 
e! de Catherine-Louise Côütz, son épouse, domicil'é à Ricknow (Alle- 
magne), époux de Jeanne Haaz, disparu au cours des opéralions de 


guerre en U. R. S. S. dans l'armée allemande le 19 octobre 1915. 
Par jugement en dale du 17 novembre 195, le tribuna! de pre- 
mière instance de Rodez a déclaré l'absence de Manko (Rudolph), né 
à Karlsruhe (Allemagne), le 8 octobre 1922, fils de Hermann et de 
Belti Goldsemidt, peintre en bâtiments, domicilié à Rodez, 96, rue 
de la Barrière, disparu le 15 mai 1914 au cours de son transfert en 
Allemagne après son internement au camp de Drancy (Seine). 


——. —_—-_ ++ 








Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 5 juillet 1950, le tribunal de première 
instance de la Réole a, sur la requête de l'adininistration des 
domaines, ordonné publications et affiches prescrites par 
l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

Drouillard (Alexis), domicilié à Monségur, décédé à Monségur le 
2 juin 1999. 

Gachet (Jean), domi:ilié à la Réole, décédé à la Réole le 17 mai 


les 


Lnbert Jean), 
À 2 otobre 1990, 


domicilié à Landerroual, décédé à Landerrouat le 
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Baylet (Charles), domicilié à Landerrouat, décédé à Landerrouat le 3. — Discussion, en deuxième lJeclure, de la proposition de loi 

2 janvier 1942. portant relèvement du plafond de à ilion aux caisses de ; 
Coullaux (André), domicilié à Saint-André-du-Bois, décédé à la Réole sociale et d'allocalions fan les et 1 ra excel a 

le 135 seplembre 191, certaines } ons fa N u{ ET ME | 
Baudelet (François), domicilié à Monségur, décédé à Monségur le rapport ’ 

5 octobre 1925. 

Auger (Fabriee), domcilié à Faleyras, décédé à Bordeaux le 28 juin — D SS ju CU ( > 

49:12. ibIes IX Ji 1 { ] 14 { L- 
Delardeyrette, domicilié à Soulignac, dé à B ix le 29 avril soire de px ! pour { Lol. (NA 1 

49::. « 

Par jugement en dale du G octobre 1950, le tribunal de première A vingt et une heures. SEA E 

Instance de Barhezieux a, sur la requéte de l'administration des 

domaines, ordonné les publicalions et affiches prescrites par l'ar- Explica de % r ] 1 ° 

ticle 7:0 du code civil préalablement à l'envoi en possession des M. le ] lent du 6 L 1 d \ d t 

successions de: de loi et de la leltre reclifiralive au projet de loi porta : 1- 

(Antloine-Pierre), né à Condéon (Charente) le 23 juillet tion d'un programme de 1! ICPMENC ( IL A le déf 8 
ioine et de Rogrou (Marje), domicilié à Barbezieux, häütionale pour l'ex ice 1951 et tix < tou \ Fr linan- 
que, décédé à Barbezieux le 6 octobre 1930 . cement, (Nos 11485-11798-11709-117831-11588 M. Chaï harangés 
cois), né à Angoulème le 29 janvier 1898, fils da rapporteur général, 
} 1 ——— 





père inconnu et de mère inconnue, domicilié à Brie-sous-Chalais 
(Charente), décédé à Brie-sous-Chalais le 3 avril 1921. 

M. Mazières (Germain), né Nanteuil-de-Bourzac (Dordogne) le 
45 janvier 1887, domicilé à Salles-Lavalel Charente), décédé à 
à 





L 





Angoulème (maison d'arrêt) le 41 décembre 1910 
NM. Souris (Jean), né à Angoulème le 24 août 1901, domicilié 
Yviers (Charente), décédé à Yviers le 20 janvier 1950. 


Par jugement en date du 9 octobre tribunal de première 
instance de Nimes a, sur la reguête de tration des domaines, 
ordonné les publications ét affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement 4 l'envoi en } ion des successions de: 





Gueguen (Marie), veuve Carup, domiciliée à Bellegarde, décédée 
à Arles le 29 novembre 1941, jugement du 2 mai 1913, reliquat 
actif: 113.627 F. 

Briand (Gabriel), veuf Soulas, domiciié à Nimes, 4, rue Emile- 
Zola, décédé à Nimes le 51 mai 1936, jugement du 8 octobre 1947, 
réliquat actif: 5.230 F pius intérêts. 

Caumet (Léonline), donuciliée à Nimes, 47, rue de Beaucaire, 
décédée à Nimes le 24 septembre 1912, jugement du 20 octobre 1913, 
scliqual actif: 3.887 F,. 

Chrétien (Constance), veuve Reinard, domiciliée à Nimes, 9%6, rue 
Nationale, décédée à Nimes le 1° février 19:35, jugement du 450 sep- 
tembre 145%, reliquat actif: 12.797 F, 

Violette (Marie), veuve Bascoul, domiciliée à Bellegarde, décédée 
à Nimes ie 1er octobre 1911, jugement du 8 mai 1912 (ordonnance 
du prest.), reliquat: 732 F. 

Kieu (Rosalie), veuve Droualen, domiciliée à Nimes, 17, rue 
Robert, decédée à Nimes le 19 mars 192, jugement du 7 octobre 
4942 (ordonnance du prest}, reliquat actif: 36.184 F. 

Doz: (Delphine), veuve Ronchouze, domiciliée à Nimes, boulevard 
Amiral-Courbet, décédée à Mondevergues le 11 novembre 1933, par 
jugement du 2 février 1943, reliquat actif: 1.410 F. 

oudin (Rose-Germain), donvciliée à Beaucaire, décédée à Monde- 
vergues Je 20 octobre 1914, jugement du 8 janvier 1916, reliquat 
actif: 6.605 F. 

Schmidt (Eugénie), domicihife à Nimes, 2, rue Hugues-Capet, 
décédée à Nimes le 22 juillet 19%, jugement du 30 janvier 19%, 
reliquat actif: 4491 F, 

Décédés à l'hôpital et dont les biens mentionnés ci-dessous n'ont 
fait l’objet d'aucune réclamation de la part d'hériliers nalurels de 
successeurs irréguliers: 

Gervais (Joseph), domicilié à Nimes, 27, rue d'Avignon, lieu du 
décès: hôpilal de Nîmes, le 21 mai 1947, numéraire en dépôt recette 
des hospices de Nimes: 1.487 F, 

Giraud (Jean-Louis), domicilié à Nimes, 6, rue Corcomaire, décédé 
à l'hôpital le 17 octobre 1917: 1.156 F. 

Chiavistello (Maris), domicilié à Nimes, 16, rue Fresque, décédé 
à l'hôpilal le 23 janvier 1948: 1960 F 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1950 





Ordre du jour du samedi 30 décembre 1950. 





A quinze heures. — 1° SÉINCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposilion de loi de M. Chautard relative 
à la prorogation de cerlains ‘baux de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal. (Nos 11586-11735. — 
M. Chautard, rapporteur.) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, dä projet de loi portant 
application à l'Algérie des dispositions de la loi du 1e septembre 
4 réglant les rapports entre bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel, (Nos 11756-11787. — 
M. Cordonnier, rapporteur.) 








Ordre du jour du dimanche 31 décembre 1950. 


A zéro heure. SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote sur la question dé fiance ] l l'adoption de 
l'amendement n° 63 présenté par M, Pierre Chevallier à l'a le fer 
du projet de loi et de la lettre reclificative au projet de loi p unit 
autorisation d'un programme de réérmement et des di ( | 
défense nationale ) le: Ï 1051 fxa ] mou ‘ { ] [a 
Hinancem Nos 11183-11353-11769-1 1-115°S Ms À t Bara ” 
rapporieur général.) et contre tou ) Ù l ou tex id 
lionnel de nature à modifier ledit amendement, à n réduire: la 
portée ou à en retarder l'applicalio 

2. — Vote sur la q bon de ro pose pour J'adopt de 
i est nl t lé l'art ë IN proft 1 # 1 e 4 liticat 3 
ui projet di i port itorisation d'un programune de réarmemn 
et les «k ses de d nation | e 1951 et fixa 
les modalités de leur f Lu X 183-11708-11709- 11781-11588 
— M, Charles Ba rapporteur général 

3, — Vote sur la queslion da co Ù br ] la demande 
de disjonction de l'arli‘le 7 s01 par M. Du iulx et pour 
l'ado} n de l'article 7 d jet d et de Ja lettre r filcalive 
au projet de loi portant autorisation d ) rame de réarmement 
et des dépenses de défense nationa'e pour l'exercice 1951 et fixant 
les modalités de leur financement, (Nos 91485, 11708, 11369, 11564, 
11788, — M. Charles Barangé, rapporieur néral 


4, — Suile de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant autorisation d'un programme de 
armement et des dépenses de défense nalionale pour l'exer 8 
et fixant les modalités de (i te 
11483, 11758, 11769, 11785, 11788. — M, Charles Barangé, rappor- 

- ru 


} 
6e » reserve). 





général.) 

5. — Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi et de la lettre rectificative au projet ds 
loi portant aulorisation d’un programme de réarmement 
dépenses de défense nationale pour l'exercice 14931 et f 
modalités de leur financement, (Nos 11583, 11758, 11:09 
— M. Charies Barangé, rapporteur général.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 30 décembre 1950. 


Ne 11613 — Proposition de la' de M. Yvon tendant à délinir ‘'exer. 
cice du droit de pêche des inscrits maritimes sur les élangs 
salés appartenant à des collecliiviés locales ou à des particu- 
liers (renvoyée à la commission de la marine marchande 


No 41635 — Rapport, par M. Yvon, au nom de la commission de la 
marine marchande, sur le pr ] 


Li 1 
supprimer le caulionneinent 


! 


rojet d> loi ayant pour objet de 
des courliers Imarilimes. 


Neo 11658 .— Rapport, par M. Yvon, au nom de la commission de la 
marine marchande, sur la proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à installer un radiophare à Pen-Men 
(ile de Groix 

Ne 11670. — Rapport, par M. Waldeck Rochet, au nom de ïa com- 
mission de l'agricullure, sur les proposilions de loi modifiant 
l'article 6 de la loi n° 50-918 du 8 août 1%3%0 portant fixation du 
budget annexe des prestallons familiales agritoles pour l’exer- 
cice 1959 

— Proposition d2 résolution de M. fHutin-Desgrées tendant 

à inviter le Gouverneinent à fixer pour l’ensemble du terri- 

toire métropolitain la date des vacances scolaires du ter juillet 
au 15 septembre (renvoyée à la nmMission de l'éducation 
nationale), 

No 11696. — Rapport, par M. Ju'es Julien, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur les propositions de loi ét la pro- 
position de résolulion relatives à la composilion et au fonc- 
lionnerment du Conseil économique. 
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aux bezoins de Mmes » 


les dépités et des services de l'Assemblée nationale. 
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Commission du travail et de la sécurité socia!e, 


St { du jeudi 28 dés P nbre 140). 

F fs, — MM. Besset, Bengpiez, Bonnet, Boutavant, Bouxom, 
Mines CI , Darras, MM, bDelachenal, 1 it (Uuérard}, Duquesne, 
I Mau thone:, Mie Li vre ‘Francint Seine} 
MM, M M Mo;san, Musmeaux, Nir », Paul {Gabriel) {Finis 
t \ | ( MA. R Sécelle. < Viatti 

S éants, — MM, A ul le M. Alfred Costes), Rlanchet (de 

Girard le Mine Nédelec}, Halbout (de M. Béranger), 
l M. C: l 


Commission de la maïine marchande et des pêches. 


S ni du vendredi 29 déce bre 190, 

I / MI 1! La , Casal, Cerm e, ( idray, Gonges 
Guiguen, Guifton, Haraon, ffeuneguelle, Mazier, Ramarony, Tinaud, 
[h s 2. \5 , 

fs MM. l'rent (de M. Aubame), Evrard (de M. Reeb)}, 
= \f | nohr 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le symedi 30 décembre 193 
1 di nbre 1950 


1 eures J il de la commissjon des finances 
Projet de ] 11809) portant ouv« ire de crédits applicables 
ER le: 21 r et février 1951 et autorisation provisoire de 
percevoir ll pôls pour l'exercice 1951. — M. le rapporteur général, 
S mes RE EE RNRE S 5 





— 2 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AANÉE 1950 





Ordre du jour du samedi 30 décembre 1950. 


A dix-sept heures trente. — SÉA\CE PUBLIQUE 


Discussion éventuell? de la proposition de loi relative à la proroga- 
tion de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commer 


c 
cial, industriel ou artisanal. 


Les billets portant Ja date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent 
47 étage. — Depuis M Southon, jusques et y compris M. Vourc’h. 


Tribunes. Depuis M. Vorant, jusques et y compris M. BouquereL 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le sainetdi 30 décembre 1950. 


No 857. — Proposil le résolulion de M. Giacomoni tendant! à pro- 
mouvoir un plan de mobilisation industrielle. 
No O1. — Projet de loi tendant à élever le maximum des bonifira- 


s aux déposantis de 


t 
ieillesse. 


tions de renles susceplibles d'être accord 
la caisse nationale de retraites pour la v 


No 90%, — Projel de Ini tendant à. modifier l’article 8 de la loi sup 


Commission de l'agriculture. 


Séance du vendredi 2 décembre 1%0. 


Présents MM. André {Louis), Capelle, Dulin, Durieux, Gravis? 
Rober Pa 14, Ponthriand (de) 
E1 M. { JUar 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 29 décembre 195. 


résents. — MM. Alric, Berthoin (Jean), Courrière, Diethelm 
(André), Duchel (Roger), Grenier . (Jean-Marie), Iguacio-Pinto 
Louis), Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jac- 
ques Masteau, Minvielle, Montalembert (de), Pauly, Pellenc, Roubert 
(Alex), Sclafer. 

Ercusé — M. Boudet. 

Suppléants. — MM. Bousrt: (de M. Chapalain), Clavier (de M. Lap- 
àry), Gravier (de M. Peschaud), Le Guyon (de M. Avinin), Robert 
(de M. Fléchet). 


S 











EL 
ASE 


es TÉe 
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Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du vendredi 29 décembre 1950. 


Présents. — MM, Claïreaux, Coupigny, Durand-Réville, Grassard, 
Gustave, Lafleur (Henri), Roman. 

Ercusés, — MM, Bechir Sow, Cozzano, Mme Crérmieux, MM. David 
(14on), Depreux, Dia, Dion (Ousinane Socé), Dronne, Mme Eboué, 
MM. Haïdara, ignacio-Pinto, Lassalle-Seré, Plait, Razac, Marc Rucart, 
Serrure, Mme Vialle. 


Suppléant — M. Aube ‘de M. Lagarrosse). 


» 





Convocations de commissions. 





La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le samedi %) décembre 1950, à dix-sept 
heures {local no 202, : 


Examen de la propasition de lof (no 11586 A. N.\ relalive À la pro- 
rogaiion de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage Ccom- 
mercia', industriel ou artisanal, 


L 





La sous-commission de contrôle des crédits de la défense nationale 
se r‘unira le samedi 3% décembre 190, à dix heures trente (local 
no 511): 

Suits de l'examen du projet de loi portant autorisation d'un pro- 
gramme de réarmement (no 11:83 A. N.). — Audilion de M. le minis- 
dre des flnances. 





Réunions du samedi 30 décembre 1950, 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle ct com- 
merciale, à dix-sept heures. — Local no 202. 

Commission des finances, dans l'après-midi. — Local de la com- 
mission. 

Sous-commission « Crédits de défense nalisnale », à dix heures 
trente, — Local n° 311. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission des affaires économiques, 





Séance du mercredi 21 décembre 1950. 
Présents. — MM. Montrat, Reverbori, Rosfelder, Schmitt, Vignes. 


Ercusés. — MM. Arnau't, Aub'rt, Bocher, Charlier, Egretaud, 
Estèbe, Georges, Giard, Gueye Momar Djim, Laforest, Meyer, Mignot, 
Nguyen Iuu Thuan, Nignan, Peri?r, Sim Var, Souvannavong Pheng, 
Tétau, Tran Thien Yang, Vendenboomgaëne, 

Suppléants. — M, Monnet {de M. Bouss-not), M. Shmitt (de 


M. René Moreux), M. Reverbori (de M. Piéri), M. Montrat (de 
di. Sousatte), M. Vignes (d2 M. Thémia). 





Commission de défense de l'Union française. 





Séance du jeudï 25 décembre 19590, 


Présents. — MM. Bichon {colonel), Boulbien, D:lmas (général), 
Do Huu Thinh, Esnault, Ga gnard, Georget, Lachenal, Laurenl-Eynac, 
Raphaël Leygues, schleiter (Gabri®l), Vivier. 


Ercusés. — MM. Darlan, Dorange, Foccart, Gaudard, Mme Emilienne 
Moreau, MM. l'amiral Moul'ec, Nguv:n HMuu Thuan, général Plagne, 
Savary, Sim Var, général Tubert, 


Suppléants. — M. Georget ‘de M. le général Chevance-Rertin), 
M. le colonel Bichon (de M Daber), M. Schleiter (de M. Gentet), 
M. Vivier (de M. Levy), M. Y. Esnault (de M, Motais de Narbonne), 
M. Do Hau Thinh ‘de M. Nguren Van Tv}, 


+0+- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la santé de Lot-et-Garonne. 


Un poste Ce commis titulaire est actuellement vacant à la 4 Ve 
léparlementale de la santé de Lot-et-Garonne, 

Les commis tilulaires en fonctions dans les directions départe- 
tementales de la santé et de la population intéressés par celle 
vacance sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour tous 
renseignements, au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (Cirection de l'administration générale, du personnel el du 
budget, 2e bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (17e 


d. 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population du Haut-Rhin. 





Un poste de sténodactylographe tilulaire est actuellement vacant 
à la direction départementale de la population du Haut-Rh 

Les sténodactylographes titulaires en fonctions dans les directions 
Cépartementales de la santé ou de la population intéressées par 
cetle vacance sont priétes de se faire connaitre et de s'adresser, 
pour lous renseignements, au sous-directeur de l'adminastralion géné. 
rale du personnel et du budget, 2e bureau, ministère de la santé 
publique et de population, 7, rue de Tilsitt, Paris (15° 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylogranhe à la direction 
départementale de la santé du Finistère, 


Un poste de sténodaclylographe est actuellement vacant à la 


direction départementale de la santé du Finistère. 
Les sténodactylographes en fonctions dans les directions dépar- 


tementales de la santé et de la populalion intéressées par celle 
vacance sont priées Ce se faire connaitre et de s'adresser, pour tous 
renseignements, à M. ke sous-direc{teour de l'administ'ation générale 
du personnel el du budget, ministère de la santé publique el de 


la population, ?° burcau, 7, rue de Tilsilt, Paris (17%). 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital d'Uzès (Card). 


Est Céclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital d'Uzès (Gard). 

Peuvent faire acte de candidalure les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et | 
publics élablie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
19%, ainsi que les directeurs économes el sous-di'ecteurs In p- 
lant au moins six années de fonclions 

Les CandiCats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent avis 


[| 
, 


à la directrice départementale de la population du Gard, boulevard 
Saintenac, à Nimes. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Bar-sur-Aube (Aube). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpilal-hos- 
pice de Bar-sur-Aube (Aube), 

Peuvent faire acte Ge candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur-économe et sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis- 
posilions du décret du 17 avril 191# 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
Cans un délai d'un mois à compler de la parution du présent avis, 
au directeur départemental de la population de l'Aube, ?, ancien 
Evêché, à Troyes. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Luynes (Indre-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital-hos- 
ice de Luvnes (Indre-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aplitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux el hospices publics établie conformément aux disposi- 
tions du décret du 17 avril 1942. 

Les candidals devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
Gans un délai d’un mois à compter de la parution du présent avis, 
au directeur départemental de la population d'Indre-el-Loire, place 
de la Préfecture, n° 34, à Tours. 


+0+- 
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MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


COMPTABILITE PUBLIQUE 


DIRECTION DE LA 


Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1” janvier 1650 et le 31 zoût 1650 


La situalion résumée des « 
l'ordre de ja Dom 
concerne les opéraions effectuées dans les territoires d'eutre-mer, 


mensuellermeEt dans 
En ce qui 
documents parvenus. 


a — 


pérations du Trésér présente les recettes et les dépenses effectuées par les 


mwlalture générale des compies. 





Canne |. — Situation d'ensemble. 


comptables et 


centralisées 


les chiffres pris en censidération sont ceux des derniers 




















E— — — — _— —— ——— _ _— _ _ —_—_—_—_——————— nn 
Milioue de fraues 
Au te Janvier 195 les encaïisses ‘1) du Trésor s'élevaient À...........oosssssssossosccsssossessassssesssse e ARE NER PO" [RMS 105.337 
Pendant les huit premiers mois de l'année, les rerelles of afteint........ ss css... sms sssss se e 40.051.599 
RS OR TOR sé sidtsmctartemi nr os em out «ir sse lan er serres sessions TEEN 10.11.0096, 
Les dépenses ont aflemh................. sos. sossssessssmssssreeneneneseneseneeese ose svsssvoce cs... ce 10.012,:30 
Par suite, au 31 août, les encaïisss du Tréser s'élevaient à........ocssocsccssocccccsssesceesesee 171.360 


ms 













































































1) Le détail des « envaisses » est indiqué au cadre IH, 
EE nr mes ns — —— a mt — \ 
Canne IT — Résumé général des recettes et des dép£nses. 
| = _ —…— — — —————— —@ 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIOXS EFFECYUÉES 
entre le 1°" janvier pendant 
et le 31 noût 146 le mois d'août 1958. 
Dépenses | Recelles Dépenses Rereltes. 
Pre l 
millions de francs, 
Rudect 149 période complémentaire... .ss.ssssesssssesss oser site des PAPE TET LILI T IEEE A 81.300 11.988 10.119 9.219 
budget 11% pornone D'ORÉERNER nncoccododormnadasmoneenrnva ions es spi ts su vé es... 1.361 32 1.254.676 193.510 133.233 
five unents financer nonidelions CiTOISR. ss asser dr sis disansousètecsédièsse 417 » 4x) » 
Cuinptes de cormmerce, cumples tinan‘ivrs d'afflectalion spéciale, comples en liquidation 
lt CNED ns sovcviiessssaurecniemsessadeseneshesanreare trees dns se aéocosoens ess 422,790 416.096 47.724 52.124 
C4 es d opcrahiuns menélaires el de regermments avec des pays élrangers.............. su ss 282.926 325.695 45.311 137.219 
avances du Trésor remboursables à court terme où mnbiisables................s... PA EUR 130.436 S0.013 18.667 5.24% 
tréra'ions des services d'Etat dotés d'un brdgef ammexe....... ss... ssssesese Pr 938.459 995.789 111.671 115.203 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics...........ssssssssss 2.915.007 2.274.098 218.924 306. 306 
Uvérations des collectivités administratives. .............sssossesssessossesecsssssssosesecese 2.505.998 2.917.306 317,80! 317.932 
[E itions des aulres Correspondants, .,.., sms sssesnnssese soso e 661.722 651.791 I -103 #2.423 
Enussions et remboursements d'EMPMHNIS...,..4.4 ess sssesessesemesseseeesereneteeee ARR 1.226.419 1.422.713 216.938 189.215 
Opérations faites en marks et en schillings dans les territaires ecrmpés (cadre XIV)..,,..,... 115.824 422.82! 17.097 47.790 
Fonds ile hements comptables et apurement des comptes d’attente...... …... » 11.192 » 6.087 
Doll. suscité isossdémantiés sont dis sdéichresut tes es css. | 10.018.730 | 10.084.759 1.558.631 1.102.102 
EEE ENT ASE Sn 
Canwæ 11} Décomposition des encaisses. 
ee , — _ a _ 
AiMERO AU fer JANVIER AU 31 AOÛT AU 31 JUILLET 
d'ordre 1950 1960 1050. 
D millions de francs. 
{ Nun re « servé por les romptables......s.osonesoossrsésse persos Sénior ion 2.378 23.1 
2 Compte courant du Trésor à la Banque de France. 75 Bo 
9 ous | Fonds rlacés au Crédit national et réser,sés pour les emplois spéciaux prévus par 


| les arcoris d'aide 
Qter | Fonds déposés à 


ar les à rds d'aide américaine... soso cosenentostsesessesemesnsss uses 
2 Fi ds provenant des iprants contractés auprès de banques amé ricaines ‘et 
quimquies "ecpuses au coinple Fe fonds de stabil sation des changes à la Banque de 
France sons des So SE TT re M en ses ens Ras Era ie Chu 69. 
3 Comp! e courant du M sor à la banque de l dns re et de la Tunisie et dans les 
bandaues ci onia! BR. soude dssttuée cosdaé ée e set Soéoosesseuse PPELETIITITIIII LILI 7.298 4. 
l Devices er frames à l'étranger... .. essor touts see RE PE LT cepstres cesse 22.019 29. 
à Dis Marks et sehili RES. ssoocrescsssovcecttoee PPT PET I LI TEL TILL TETEESI ELLES TC TETE 8.222 12.222 
5 lraites et valeurs mob liatles RQ PE ONE A Sotarcbesassenns Procsenareeess ses 0.456 
DR scsriscocetedastshs APP PP PRE CINE ES 105.337 171. 





la Banque de France et affectés à des emplois rm sales 


nn nos 


americane.. 
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Carr [V. — Recettes et dépenses du budget général. 
nue | - = 
: OPÉRATIONS  F{ FECTUERS | OPERATIOYS EHFECUTULES ; 
BUMERO entre le 1 janvier | [erdant { 
| ‘ * Ü so) 1 } | le 150 d'a t 1,0 
d'ordre dé 
Depenacs lu 1-08 | KHecelles 
dé A E 1 FT Tv pr? Fr , An EC ! nt ns 
. — BUBCET 141949 — PERIODE COMPLEMENTAIRE miloûs francs 
| | 
Fecrttes dun budyet précédent. | 
6 Impôts, monopoles, exglailaiions industrielles et produits divers.............,.... “1 21.153 » J 
7 Reversements de fonds sûr les dépenses des minis res... esse, “sis »  |!f 6.443 
6 lecelies de na'ure buduétaire iimpulées à des comtes d'atiente.................. » ) ) 2,01 ] D “ 
Dépenses du budget précédent 1. | 
41 Servire des empraonts, des ren sions et ädChenses des ministéres. cc. 19 2: » 10.129 . 
2 Rocansieuonon PI CRMIDORMONL: SE; unaes ctome mes sens en and a ss vents eco om il.Si ï Ë 
ON Re rai need es ira Tes drotpavint is essai PPT PR PE LT 81.50) 11.088 | 10 119 279 
—— #0 " 
B. — BUDGET 1950. — PERIODE D'EXECUTION (2) | 
L — Réckites | 
145 Gontributions directes......... CRETE ORAN PP PERRET PTE PET Y tu re ue s | 09 AR | , 17.738 
16 Ne end eee ana en et asac nn ee ns 8e dons à aus ae 9 de à na ne Aloe ds | 3 6 | » 9.27 
47 nnpôt de solidarité nationate. ...,.,.. does oosooccooe MR IN al R ras lon » | {os | x (31 
18 Douanes .,.......,. Suds osspordee DES ps EC ARR ER EN ARR ETS SENS LESC 02.857, | » 12.08 
19 retiens e ipa ne aus a en a a ren ae nue donnera u dia à i 194 
20 LR ent pleut ai lee PESTE CR OINORR ORNE SERRE UE SRE ns » | ).778 | : 5 
21 Tate sur fe2) MansacliDn ss ones de nds ee estimer ete: ann un “| 607 » i 12 
22 Monopoi'es, exploila‘ñions industrielles et revenus du domaine de FElat............ nm. | 13.16 » 27 
23 OUR (is ANRT PRES EEE 0 PANNES ess ER NP RE RER ' | | ( I 
2 Reversements de fonds sur les dépense s des rainislères...............s.cssees ee » 95 “ 116 
2% Recettes de nature budgétaire impu!ées à des comptes d'atten'e................ =" ” 30.241 » 363 
Prenter 1élal........... Hess at senue PF CESR EME + » 1.113.911 Û 113.729 
= — _ = = 
Contre-valeur de l’aide consenlie par ‘e gouvernement des Ela's Unis accord du 
28 juin 1938): 
20 Lui MERS CT POP TI PP TR NT ET TITRE LT caen eee et ES » 121 000 13.000 
51 ne nr a tie sms ss te dbz ne gene nd 6 dé v , Ù , 
82 Intérêts et amortlissements des prêts con-entis en exécution de L'article 42 de Ja 
Lu a PMR ER RE SRE Re , à f(K) » 960 
33 Prélèvement exceptiont ne. ‘ » 1.139 | D 1: 
51 Recelles affectées à la reconsti tution | de la floile de mmerce et de pêche ei ft | 
D Re nent ee ve Rav ent nes be Ê 1.190 | “ 139 
33 Recettes diverses.........,.…. SO EPS ARE TRE RE EN RER RUES » 127 | » 21 
Deuxième total...... ARE. AMAR AN ENARE leu £ APE GETTIP certe 141.46% 11.094 
= - | 
IT, — DÉPENSES (3) 
a) Seruice de l'Elat. 
40 D M OP RP PR TT NEA PE ANSE SEE RES RSS 02.185] » 95% , 
ki service des. Pensions. ...... eo... ARS NE ANA RER RER RP OR 169.191] , 91.466! . 
42 Dépenses des ministères... soso cessassosenomessssesensosesssosesessennee see 0 -1.€99 . 86.091 | » 
45 RODDDNETUOUION EL PÉGUIDAMRONI nee oui e mie 260 le am se 0.0 0 0 0060 008 6 08 916.06 Sivi8 10610 5S.*1 | 1::.0:%)] , 
OR Sn trans tous mu choke pouserescis ins RERra en e 029,1 1. 353:676 | 125 110 3 
= = = — = nr | 
b) fiéparation des dommages de guerre et investissements productifs. | 
| 
5 Versements à la caisse autonome de la rrcons{ruction....,...... ss... u 137.090! » 3 114! : 
46 Reconstitulion de la flolie de comm:rce et de péche et de la flotte rhénanc...... 20.801! » 947! : 
47 Reconstitution du réseatr de Ja société nafionale des rhernins de fer françius 19.70 | " , | ‘ 
48 Mobilisation des titres à irois ans émis par la caisse aulonome de la reconsirucuon..…. 1.264! n 38 | 
31 Versements du Trésor au fonds de mmoderuisalon el 'éqgiiprment................ 197 112 a 97 x] , 
»2 Autres opérations de prèls........sssssesss ss ee AIRE PME A TE RM REG Trad rte 11.157) » 2.607 | » 
En Opéralions de garantie..............sssssssessossss. PORNPE TRE NN ERP PTE TI TEL TIE u30| o 761 
| Las ” 
Doutibnas. OR disc cenesouss de PROPRES RS TRES PTE ELU 131.5 53.4 
L Lu m à « " 
Total RS PRO EE PUR TT NT LP .…..... ss... RATE TIE LE IEEE 6,1. 61.3 1 vi. 0 | ; EL 1 ; ; 
Total général des receltes et des dépenses du budget général (A + B).... 1.115.622 1.266.661 | 203.659 112.562 
== = | 
bont en devises et francs à l'étranger... .ss..ssssoscosensensoesssosonssene 28 1954 338 | 1.612 ii 
l 1 
(4) En veriu des disposilions de l’article G de Ja joi no 90-958 du 8 août 1950, le: 4fpe: raputables enr les crédit upp'émnentaires 
psuverts après ie 20 avril 1950, au titre de l'exercice 1919, sont impuiées À des chapitres snéciaux cuverts au budget de l'exercice 1990 
(2) Y compris les recettes instituées par l’articte 8 de la loi du 31 déceribre 19: #, modifiée par l'article 42 de la loi du 31 janvier 190 
pour faire face aux charges de r°construciion et d'équipement 
(3) Y compris les dépenses figurant à des comptes d'attente, 
(4) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. 
(5) Imputation aux comptes définitifs des receites conslatées à des comptes d'altente 
(6) Les dépenses du budget de 1250 font apparaître une différence de 6.716 millions sur les chiffres pablifs au Journal officiel an 
4er novembre 195%, Cette différence provient: 1° de régularisation budgétaire de certaines opéralio Le eme Je le reco 


2e de renseignements parvenus des “erritoires d'outre-mer depuis la publication précilée. 
nm em ent 
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CADRE V. 


— Investissements financiers. (Consolidations diverses.) 








NUMERO 


é ordre 








ivances du Trésor ronsolidées par transformcition en prêls du Trésor............. 
rural..... .. 


subventions pour travaux d'équipement css... .… 
Remboursement des pré:èvements exercés sur les avoirs des Spoliés.......essuree 


ss... .… unes. 


nn mn tn mnt, 


OPÉRATIONS  EFFECTUFES 
entire le $** janvier 


OPÉRATIONS 


rendant 
le mois d'aoûi 





EFFECIUÉES È 


DT T 


1950 











et le 31 août 190 
Dépenees Recelles. 
F millions 
465 » 
32 » 


2%) Ê) 


Dépen<es. 


Recelies. 





de francs 


_— 

















Care VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers, 

















AUMERO 
d ordre 


me 


61 
62 
où 
69 


"1 
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1 
92 
HU 
LUAT 


400 


101 
102 
40 


En 





















































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECIUÉES 
entre le {*" janvier pendant 
et le JA avoit 1950 le mois d'août 41956. 
Dépenees Recelles. Dépenses, Recelles. 
millions de francs 
A. — COMPTES DE COMMENCE 
subalstances  MINAIPOS.....- ss onmonéonc os sens one RP PES PTE TN TUNER 4.45 5.686 603 C78 
Gestion de titres de soriélés d'économie mixte appartenant à PElat....ss..sssse 4.103 2.311 1.610 2 
téception et vente de marchandises de l'aide américaine... 5406 doosssyiente 137.199 190.505 5.240 11.812 
Fonds de modernisation et d'équipement... ss... smsensssese 197.687 197.143 27.627 21.533 
Opéralions diverses....,...,......... PTE LETI TELE TIISI TELLE TEE ETEEELEEETEEEELE 1.043 2.228 {1 188 
Total du paragraphe A......... sos sssosossensesesesossessesnssoeses 341.917 338.179 35.251 40.213 
B. — COMPTES FINANCIERS D'’AFFECTATION SPÊCIATE 
Loterie natiana'e texercice précédent et courant!.......,.........ss.ss.e RP 46.029 5.729 2.083 1.123 
Réalisation des surplus amérisains et des biens préievés en AlCMASNE......... An 4.063 39 160 
Opérations relatives à la taxe d'encouragement à la production textile............ 1.:26 697 t 23 
PS NON MR dns dofaeensenternés FEAR NOR Sie sun ist PTS 789 626 132 10 
Fonds de soutien aux hvdrocarbures et assimilés d'origine nationale.............. » 1.00) » » 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compile de la caiste autonome de € + jh 
D CODMMMOMNR ss scssoamasetotarensrtesrs#r 45 RPRPARNRNEE sons ssetetenteetius 19.225 20.000 3.128 4.503 
Opérations diverses...........s..ssssomssssessseresesssssonsssesesssssensssseuseee 112 1.021 33 8 
Total du paragraphe B........ rooéissstenseneestietuétéiissest td 38.995 11.196 6.051 6.157 
C. — COMPTES EN LIQUIDATION 
Service des importations et des exportations.........,.. na 6 Ta Te TVR 5.253 30.533 2.319 5.974 
Comple d'emploi de diverses ressources affectées à des dépenses spéciales........ 2.647 2.600 9 69 
Opérations conséculives à l'introduction du france en Sarre... ..sssssssssse RPETEE 3.867 9 62 » 
Règlement des livraisons failes par les autorités alliées. ......sosssoneoseosesssss 3.910 a) » » 
Upéralions dIVerses......sssssuresse PP TEEN OT NTI I TE LIT I CELL 15 47 » 3 Ë 
ni Ù 
n + - 09 ,, 07 9 119 1.1 .€ 
Total du paragraphe C......sscssssessssseenenesesssesesenenessseusse 15.692 33.250 2.412 5.116 È 
D. — APUREMENTS COMPTABIES ‘pour ordre). 
Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1918..... 3.00 oi 5 « 
Apurement d'opérations anciennes à caractère budgélaire......s.ssessssosesssssses 18.500 177 3.992 8 
Opérations diverses....... nn sonne nent no nos ne one ete ve 00 à 8-8 0 0.0 6,9 9 0 1.316 » » , 
——_— ce 
° 97 =20 477 a « Q 
Total du paragraphe D.,..,..4...sssssssssssssssceesettenesennsesnsese 23.386 5.997 8 
EEE = 
Total générel.....ssossscssrersevdisenébseanelantetn een Passer 422,7 416.096 47.724 52.12% 
== _} 


Dont en devises et francs à l'Élranger. ....sssssmsssreereressenenmentenennenseusee 





Renan 





1.121 
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CabRe VIL — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des Pays étrangers. 


























—— men —— PRES 
Ù \ )PÉRATION ES 
NUMERO ER t 
105,0 
d'ordre 
—" 
L 1 a 
A. gi { NTES s a 
411 | Aide consentie par le gouvernement des Etats: | 7 949 
| = 
412 rais exposés par le gouvernement Etat:-Unis mour l'a | | | 
PU Sn ions EC PR Es TEE RE Tr EN 7.1 1 R11 a! 
| i | [ | 
413 Fonds déposés au Trésor britannique par le Ti r fram pe = 4) 
I I rh DR es diodes .… | ; . * 
11% Fonds dépos s au Frèsor par ia Banque de France s/c gouvernem S ranzers. | 1 [ 1 à 667 1.084 
| 
115 \pplication de l'accord de payement avec la république fédérale allema | 00 6.198 | » | “ 
l 
1416 Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. | S411 | » » » 
. nl ! 
124 Opérations IPETSES. oops soda see CRETE LEETIELT ns nono nee none soso | É | où | » | - 
| | | 
: B. — OPÉRATIONS MONÉTAIPES | | 
1 
£ | | | | 
135 Pertes et bénéfices.de change......... OR ET PE LL 79.208 131.114 | 19 120.692 
| 
126 Emission de billets du Tr'sor hMbehés en francs, dans les territoire ) ù DATE HS | 1 | ÿ 
| | 
127 Conversion de francs et billets du Trésor 1ibe!llés en francs contre marks ou | | | 
CO NE ER a Te me an masses ends ns Ris its . | 9312 826 32 6 
- | | | 
N Li , t ! . 1! t 1 La | 
128 Fonds de stabilisation de la France d’oulre-Mer...........4...sccccosssossosenes de 1.153 | 276 | ” | 172 
} | | | 
429 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibauti......,.......,.,,....... TE 2.435 2.185 | 173 25, 
: É | | | 
430 Provision versée la:caisse autonome d'amortissement nrsement | | | | 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques cen s meinbres | | 
de l'Union européenne de: payementis...,....,.,.,......s... .… À 2 2 » | 23.068 : | » 
| 1 
RS | | 
131 OR TRNUNE MINES ie sernnnseers ane ont SPP EN RENE RER PR RER ETER a 151 | 3 | 9 » 
QT EE SE pu DORE CETTE LORD LISE LIL TT ETS RTS DU LI ITU TT TT | 282,096 | 325.693 | 15.311 137.915 
| - … 
Dont en devises et francs à l'étranger..s..s...s..sosses ET NT I CUT LIT Te 12.9%4 9.613 | 173 25 
| 
PÉRRENEN PE DER PR PE ESS " 
(t) Plan Marshall: 13%1.%%M: aide conditionnelle: &8.'Xf: aide indirecte, 781: colis dons: 141. 
2) Plan Marshall: 120.605; aide conditionnelle: 8.565; aide directe: 10.289. 
ASE es Fil RE ni , le 
CapRe VHI — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 








RUMERO 


d'oräre 





OPÉRATIONS  ErFECILFI 
entre le ! janv er 
et le 31 aoû 19:50 


Dé ire = | Ke Les 
here au 
' 
millions 


OR RON MER nitrate dedanibrnnaedebsneener sas eue dés 0 dé das à NE 9.753 XX) 
Aux établissements publics natioraux et services autonomes de l'Elat....,..,,,.. 8 5.613 
A des services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte... n 
A la Société nationale des chemins de fer Jrançais................,............... 5.011 | 

| 


Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le pro 
duit des imposilions leur revenant...... PPT PAS CREER PORN EEE EEE REC . 86.639 66.6i7 


VO COMAC TITRES OT ODOUINIRUR ed cseoennsesas een one 00 EEE QUS 1.716 2.213 
Au Terriaires el BEPVICOS D'ONIPDIMOT. ss esonc ro mcssos sé css ocsntee se FPE 6.000 L 

À des entreprises industrielles ou commerciales............o.ssosscssosesesee the » 28 
A divers organismes, services privés ou particuliers........ ERA SEM PAPE RE Pr 


A des gouvernements ou services étrangers..... PACE PTIT TI IUT PTT Te sensations . 200 





A diverses banques et administrations pour le service des payements 4 l'étranger. 1.708 2.766 





APR PRET Pr AM EP ÉD PAST LME PE EEE ee sé 150 186 | 80.0: 





| D pen-ee 
| 


de francs 


2.009 





: | OPÉRATIONS 





19,0 


Kereltes 


E+tFFCTUÉES 
dant 





(4) Avances consolidées ‘cf. cadre V 


: ligne 58). 
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Canne IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe !1). 
































































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RLUMERO entre le {°° janvier peadant 
et le 31 act 190 le mois d'août 190 

d ordre mono sriotistéenronittiénie PR SA 
Dépenses | tecelles. Dépen es Recettes. 

— | et} 

millions de francs. 

451 Posts égrapl el HT CCON AUS NAN CPR PO EPSTELLESTS 769.474 711.316 111.286 108.119 
42 aissé le  C'ÉDATENC Hilssrssssorssss css sorses PPT TT PE PET 47.219 71.317 Ÿ.518 46.237 
453 service d I es et des esa DE lossssornc sois arveetetaNréessoid os isdorss 41.012 46.221 4.329 2.167 
454 Service nd 15 de l'armemer 1 ssésséries nono sosonsssnooee .. 76.073 89.251 40.298 11.316 
455 Radiodiif na tic DE +: CORNE TE TT non 0000000000005 5000002 3.202 3.926 439 g11 
456 Presli familiales agricoles (1)... nos donne ose neo co concerne e 40.65! H.831 4.000 2.0 
4:53 Monnaies et n lé strié onhilétats PR OT Te scoopeo nos Stéssoresses 2.418 1.630 201 18 
49 | 1my nerie na OR AP io RE VTT SE 4.82! 1.809 224 279 
“c° | Léei 4} RENE RTS ÉD ONE is! 379 82 38 
65 Ordre de ) Lil Lossssasente sSasssssss Spor odrevesosree ce sécnsortrossss F5, 6 1 2 

CRE PRE PÈ=., FREE 
TO sorties dois dossen ce sonssdaosses cresson ses 918.159 | 995.789 4:1.671 415.203 

A | Re | ms $ 

Dont en devises et fr à 1 LETssocsosoee APPPPPE CTI TTL III TER TITLE CITE ETES 1.177 | 46 328 : 

1) Les comptabl des posles, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la Légion 
d'honneur, de la radiodit nationale, des prestations familiales agricoles et de l'ordre de Ja Libération ont été considérés comme 
de: mptables ‘pendi et leurs comptes n'ont pas élé centralisés en méme temps que les comptes des comptables du Trésor. Par 
suit chitt (E \ les colonnes dépenses et recettes décrivent les reiations de la trésorerie proprement dite de l'Elat avec 
la tre « d budge et non pas ICS opérations des budgets annexes eux-mêmes, 

{ Les c [ Û lé M es et médailles et de l'Imprimerie nationale ont été considérés comme des comptables du Trésor Leur 
en ap ( pri dans le chiffre général des disponibilités (cadre HI), les recettes et les dépenses du cadre IX décrivent les 
opéra des 1 is à ‘xt période complémentaire 1919 et période d'exécution 19950). 

Canne X Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMERO | entre le 1° janvier pendant 
| et le 31 aof: 190 le mois d'aoûs 1950 
d'ordre ——— ——— ————— | ——— ——- — 
| Dépenses | Recettes Dépen-ee. Recettes. 
œ— Re —— = —— ———— ot 
| millions de francs. 
271 Caisse d dé] et « ‘a DONS scoonsded ot se cobsee .. .. PELLE soso. 1.018.014 1 41.027.108 124.263 111.905 
! 
472 ( e à me d Mmenl.sssssivesse sons vosesha serrer est inss suive : 18.601 | 159,028 11.910 15.583 
47 CO HAMMAM... Te leduamirentueeceenres meer ess notera star ss 399.375 | 106.633 54 373 58.912 
43 0is | Cr l ce de la rec ‘ 00000500 00000000 20® dt 207. 123 30.605 31.410 
474 Office de MNRASS sure st ent iii nititiireissà ss... césosers és. 1.046 3.009 79 7 
47» Soc ic le de hen de fer francais... APE sn n6 608 Sas sans 4184 | 477.382 23.910 23.242 
475 Caisse centrali la France d’ DEF rs ssenorms save se sentis ….. 11.909 | 49.259 7.216 6.82 
41 SOPVIOS "008 DOI... cross sus ce savaste PRETELLEE TEST III III TI III ELITE ELITE LEE 19.295 | 5.659 3.090 1.104 
458 Caisse 1 le de crédit agricole..... se. PRET T ILE APPELÉ TITI LITITIEIIILLIEEE p.861 | 56.123 5.530 4.602 
479 Office des mutilés et combalt Séostonosusese PRE se spa np veserces sers » , » » 
4) Office des bit et intérêts PTIVES.susssssossusses .…..….. PETITE LIILILEEEIETILLIEEEET 228 383 401 219 
“:! Caisse des invalides de la marine...sssssssoosesesmssonmsonesensesssenessessesssse 3.295 2.101 449 2 
4° off il erproft nnel des céréales..........., Marseivres PPREEEETELLE 22.901 49.922 403 459 
459 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d’outre- ; 
lire inner iiancte niet dStasvrissetie ARR os crosses us + 896 931 213 13 
489 Offices, régies et établ ments nationaux à caractère industriel ou commercial. 411.309 123.211 14.64 13.815 
12 Divers € isse nationaux à caractère administratif. ..scsosssssosssossousee %.07 26.111 2.408 5.262 
. AO sicrossane smooth rottostorsssessé APPELLE LT LIT CII IT ET ET ELITE EILE 2.275.007 2.274.598 278.924 306.906 
D nt en \ x et francs À l'étr nger sv nn nn nn nn nnmn nn 43.372 2 ait 2 
—- - _ 

(U 1 tables des offices et établissements d'Etat ont été considérés comme des comptables inuépendants. Par suite, les chiffres 
Inscrits d es co es dépenses et recetles décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des offices 
e! t budgétaires des offices eux-mêmes. | 
es = —@——————— —— = — ER  ] 
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Cipre XI. — Opérations des collectivités administratives 1). 

















mn) 
| 
OPÉRATIONS  EFFECILÉES | OPÉRATIONS  EFFECTUFES | 
RUMERO eutri L°° janvier | pendant 
et le 31 aoû 19,0 | le mois d'aort 1%0 
é'orûre * — | RE _— dos mod 
|  Dépene “ET Les | Dépenses Recettes 
———— — | ————… - 4 
millions de francs. 
| | 
491 Départements .......... aies  < SARA eus. sonia. 24 135.518 | 111.129 | 8.04 | 31.68 
42 Communes et établissements locaux...... Sedo ue ÉLNE DAI ST S U VRSSR ME NT SR SU RT UT CSS | RES 68.778 | 27.019 | 12 RI2 
493 Terriloires d'Afrique du Nord.......... À RE ER EPP RE RE RER OMR | 41.5:9.308 1.566.764 | 197.005 | 106.245 
494 Territoires d'’outre-mer.........., FRET PETER A NS nr se APRRE TO RE PU ETS ERA 318.479 | 312 86 | 12.200 | ) u 
495 FROM USSDIRONIS) TORIONAUXL. des aroccsoanoscots ose tes e DS PRO re FIST N es 17.34 20.152 135 | "1 
496 DR TON CIER N  OPRR ras ctaniei umo sans se cvañétotsseuveanéeons ss 75.474 | 71 ) 7.414 | 9.947 
; | — - | — ES p 
FO esse se PR OR PE PPT ET TE rss ans sis pic 2.507.998 | 2.517.356 | 17.804 | 17.929 
a it Fe ue Le en 
nt en devises et francs PRAMROE is nr rsanvisesnaonemeaennaaesésscucsentisodte 837 | S 87 39 
Dont en d et francs à l'étranger 1 | l 1 
| 





coloniaux utilisent 
el décrivent la totalité 
iode complémentaire du budget 1919, période d'exécus 


(t) Les territoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et 
comine comptables les comptables du Trésor, Par suile, les chiffres #xprimés dans les colonn dépenses 
des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le comple des collectivités locales (pé 
tion du budget 1950, comples hors budget) 


receites 


























———_—_—_—— mg 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO entre le 1*° janvier pendant 
et le 31 août 1950 le mois d'août 1950 
d'ordre ticisaites PARA se EPRERC ET SRE ENSE POELE RTE 
Dépenses y  Rercelles Dépensee Rerelles. 
sm ——— | —— — a ——— ——— | 
millione de francs. 
| 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables......... sos sososscoserosee. 132.999 | 122.008 11.819 16 469 
202 RS RS A IT POS OR Nm ete tease mean dantemssasanscushreossonensandese ts | 0 87 | 946.979 24.761 95.640 
203 OL ne LP ET A AT SN PT IP TL TO DO II UE 00 11 96.458 12 961 10.984 
24 Opérations de recouvrements et d'encaissements divers pour compile de particu | 
LR SR A ET PE Re OP EE TPE TT TL TT E RP TRS PÉ LE 3.811 | 3.253 527 3,92 
295 Opérations de bourse pour compte de parliculiers........ Rae PR IT ETS 1.514 | 1.310 165 161 
ù Transferts de fonds et décaissements provisoires pour compte de parliciiiers.... 6.951 21,103 411 9.253 
207 Reliquats appartenant à des particuliers. .................sesese PORT TT TTE 134.110 | 119.918 16.161 13.543 
217 DhbraUons pour ie Compie du CréMIl ADNCIRT..... 5 ccssanvos css ces 06 000 0 600 9.8 | 11.498 GS 569 
219 Comptes courants des banques des tlerriloires d’outre-mer........ SLR OS sus CPE 24.105 | 19.06 3.925 5.448 
225 du Ca TR ent nie danser ac téas eu te | 03 | %) 2 
td te im nana pm ss save nent ia gt 61.722 | 651.791 70.703 | 82.493 
— = = | — | — ss 
Dont en devises et francs à l'étranger.......... sens sat réa tapes sas ur usa 3.013 | 4.132 266 | 201 











Emissions et remboursements d'emprunts. 





—_—— | 











1 ll 
4 | OPÉRATIONS  EFFECILÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO | entre le 1" janvier | rendant 
, | et le 31 août 195%. | le mois d'août 190 
d'ordre FE sans ; DONNEES 
I — DETTE INTERIEURE | Dépeve Rereltes | Dépenses , | Recettes 
A — EMPRUNTS AMORTISSABLES | “ n ce d v DAT né Hé 
| 
ei . . | | | 
296 Emprunt libératoire 1918 (10 ans)....... PSE PEN AVR OT ES TRS RTE Va de 8 de à 171 | 2,987 | ” °a9 
233 bligations du Crédit national 6 p. 400 1990, 30 ans........... sie Te ARE | » | 94.550 | » Eo 
| 
B. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS | 


246 Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôts................... Sas order sors i | 17.419 5 9.279 
247 Emprunts obligataires émis par les groupements de sinislrés..... ss... à | 16.949 a Sa 
248 Titres d’annuités émis pour le réglement des indemnités d’éviction............... » | ET » 2 
219 Titres d’annuités émis en payement de subventions pour des travaux d'équi 

pement rural....... SONT TT RD SET TVA TUE RP dan ali i erass use SR » | 29 » 43 











C. — EMPRUNTS 4 MOYEN TERME ET A COURT IFRME | 

250 Bons remis à la Banque de Syrie et du Liban..............,...,....sssscosooocoue | 940 | 100 » 5 
22 Titres à 3, 6 ou Y ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction.......... » | 8.221 » 2 34 
2% Bons d'épargne à qualre an9..... se s00nooooecs cost conevese esse enenseeese 31 | » 4 . 
257 Bons de la libération......... dé ad rs ere sos bgsarenassenueesse 10.138 | , 1.967 ss 
208 Bons de la reconstruction.......... PTIT II TITI TETE TT TELE TETE LEE TT ETES EEE TELE E EE ETES 1.258 | 1.199 772 02 
259 DONS OM TrON0r à TL ON OÙ 2 On PÉCHÉANOP... ire concomodsorevsscessasoscen ce PISTE 374.295. } a L 30.921 

; es - é- ’ E l 203.703 ; 2.90% oo. 
260 Bons ordinaires du Trésor de ,5 à 105 jours.......,......... SANS RTS En next | | 56.829 ( nn | 7 _4S8 
261 Bons du Trésor à intérêt pragressif............... Sevorsnonenaseressossosisiersnse | 35.095 | 61.688 | 1.768 1.95 
25 | Trailes émises en règlement de dépenses publiques........ PTTTIT LITTLE LEEL TE ETES E | 10.062 | 106.166 | 11.217 13.486 





NPA nana ns coorasrdossocée | 451.901 | 6:9.423 | 0.05] à 71.62% 
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| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS  EFFECTUFES 
AUMEKO !| entre le {°° janv'er | rerdant 
| | et le 31 it 1050 | le mois d'août 195% 
d'ordre | | _ - ——_—__—_—_————_f) 
| | Dé; Recettes | Dép s Recettes 
| : - | SEA 
| | millions francs 
: , 
MEDONTS. si roncovoss eos Suerssereue 155 96! 673.423 | 0.021 71.626 
(l 
| | | 
| | | 
1 - 6 | 
| I ES D ON | | | 
! 
271 | Avance I { de | e « tes 9 se | | 
) ’ t ni | 
AMEL { 141 î I { 12 }- | | 
| v ER , EN IE dhosdc us sohados td ii sich e et oteotastotiit niet tesnn édore e JP. JON 356.300 17.100 23.600 
273 | fsons du 1 [l r es 17 à | 146, 20 fé- | | 
| vrier 1% uv juun 19! 7 TL CORRE RETRO? | 266.06) 189.000 71.000 | » 
974 Hons du 1 \R , pu 17 nuire 40473... | 3.403 5.002 2.95 | = 
219 | A »S ( vor 1 4 I \ et de la 1 ven | . | 
| tion les l ru » 171 ] 13 l dis: CRUE ET A OC | 1.710 1:.10 ,.XN | 1.100 
24 | Avances cons in 7 [ l e « de la 1! e d e-mer | | 
{ du 2 RL Loos bre tthanie | 25.273 189.693 | 1.622 | 861 
| | | 
| | 
| Il DETTE EXTERMEURE | 
| 
A Eu ot PAR ANNUITÉS | 
209 t y d te ftiar | nira du 91 Î 4 ue PPT | 21 000 10 185 21 000 » 
LS | Emprunt de 209 millions de doll anprès de banques américaines ntrat du | 
ME :; Ms PSP PER EP PRET TS D TN DE Near us RE : 69.980 “ 69.980 
| 
| 
| B EMPI A M N RME, A l TERME ET A VUI 
307 | Emprunt de 93 millions de dollars au rès de banques américa ontrat di 
| DR À, RER RM ER ER Te RER AR ‘ » 8.748 
NL. | [l Li 1 Î i | Hank ’ j Î 1 ] 1 e 19 15.799 » 
310 | } du Tri i un an à £ l . | 120 » 
312 | 1 du Tré 1 D) à remnou Î e41 ] [LES jo es Li re. 597; » 
313 | B du Trésor I par la Ba les règlements interna PRET UN ee 17.211 19.942 
#15 [8 du Trésor à vue mis au fonds my tre internalional....ss..sssoscsosese FA 9.720 06.620 
1 
| = 4 Pre eneere 
| TRlmrumic re né RTr seras sers sons À , A cos. || 1.226.179 1.422.743 
| = a == — + 
| Dont en dev t francs à l'éranger.....sss.ssssssossonssossossn se Rs ds tuiiés | 26.250 | 18.728 
€ _ a us ——— _ _ _—— ! ne = a an _ 
Core XI\ Opérations faites En marks et schillings dans les territoires 2ccupés. 
[I — Silualion d'ensemhle. 
— — _ - — ro —— 
’ CONTRE: v A £EU 
Mans SCHILLINGS mé UR 
en france. 
en millions. ea millions. en millions. 
Au fer ja er 4950, | nca li Tr rks et schillings s'élevaient à........ 0000 S3 52 8.22 
Pendan uit prel n de l'anni 
Les recettes ef Pen OUR OIL ..srcumonsossphasésoossrarssis has, lscisinettar ve An 102 F 
RS D ete 2 Que - ! 122.824 
Les recætles d'ordre se sont ACOVÉCS &. oo . . se PPT TT LITE .e .. .… Cu) 131 \ 
Soit un total de........,.... SR posé dre connections 1.102 OU | 191.046 
Les à nmaolatives ob MDN. ss cvssoscesshpesnver su amnenesancesscatess 4931 
LS lives ont alteint........, ovadisselosshver Nas javais sècs 1 ! n 
Les dépenses d'ordre se sont élevées à... nets onnossescnsseeepes es 0% cnnosssessese ve. 3 137 | 118.824 
Soit un total de dépenses de nhisdoitesenee supers sers sinistre ti sea 1.206 276 
nl EURE" FRS Foto tee 
Par suile 1 31 août 1950, les enceisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à...... 13 15 12.222 
EE : _ — — — a ————— — —— 2 — nent —_ 
IL — Résumé général des recettes et des dépenses effectives faites en marks et schillings dans les territoires occupés. 
- _— mr — _— — een ae nn _—--——1 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES ENTRE LE fer JANVIER 
et le 31 août 1950. 
Marks Schillinge. 
ne REA SE ER, RE EE SC SEEN 
Dé penses | Recelles. Drpeures. Recettes. 
NOUS RU ner "Né CRE DEEE eRcRuE SERRE 26 
° mi!l'ous. | milliens. millions: millions, 
Services financiers des opérations effectuées en marks et en SCHITINLS. ..sscsssnssssosseseses 167 115 (9 36 
Opéra Tectutes pour le compte de divers correspondants. ....................... ..... 261 219 70 66 
Fonds e va ments complables et apurement des comptes d'altente........... » sé , "à 
LS PR) RME EE De PRE 
r He | Lo! a 9 
To Moss. PPT PETITE TETE TT LL IEEE LI TEE IE LILI III III ILE LEE .….…. 151 Î 1 4 139 102 
EE — —————— _—— _— _ ——— a em __ = — = pement 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
Situclion d'ensemble. 
Millions de !ranes 
Au {+ janvier 1950, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevalent à........... savoie ressens ee 22.019 
Pendant les huit premiers mois de l’année, les 1ecctles on alleint. ............,............ nn ere Tease 98.0%x 
H va lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par lermédiaire de la 
DUTQUE AO FranCe, IA HOMME 00... rates oressrsemiopeseree sante ve sre mure dise dodo es de dd éd a cine ts cer soude 84.196 
POI DOI es cihinsessstenuetre rVrsstiateseutonss . SAR Tr dard oR es à aies AM ce 204.103 
= = - Les 
Les cépenses ont atteint........ EPA PO NE RES Te ST OEM PET PTIT ELEC LLE AT nanas ss ds ses rene 95.974 
Le montent des devises cédées à la Banque de France s'éève à la somme dé sde ns rer enenssdtreséttéss 78.728 
Soil un total D a se ii randos dti een sens nn nn sus ss... ss... . 174.:02 
Par suile, au 31 août 1950 les encaisses du Trésor en devises et francs à l’élranger s'élevaient à... esse ssssseses 29.491 











Résuiné général des recettes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 























—— 


























OPÊRATIONS  EFFECTUFES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1°" janvier pendant 
et le 31 soùût 19.0 le mois d'ar: 1950 
. Dépenses | Revettes Dépea<es Rerelles 
———— | ———— | — | PE 
milhons de france, 
Recettes et dépenses du budget général (cadre IV)....,.......,.4 CP PTE CRE et ATARI EEE 28.199 395 1.613 10 
Comptes de commerce, comptes financiers d'affecta'ion spéciale, comples en liquidation et 
divers fondre VD... se coomososeus eo PAREIL NAS en SAR MORE TC ARS TER 1.556 1.687 41.121 40 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers {cadre VIN)... 12.91: 0.613 4173 235 
Avances du Trésor remboursables à court ferme ou mobilisabhtes (cadre VIH)........ FERA 1.072 2.329 57 07 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe {cadre IX}.........,......,,....... 4.177 46 228 » 
Opérations des établissements d'Etat et des élablissements semi-publics (cadre X).......... 13.372 2 411 2 
Opérations des collectivités administratives (cadre XI).........,....,,,... AR DS Le et 1.837 851 187 39 
Opérations des autres correspondants ‘cadre XIH)................. soso tasse nus se TELLET 3.573 4.192 266 201 
Braissions et remboursements d'emprunts {cadre XHII)..................,,............ sédéus 26.250 78.728 26.24) 78.728 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comples d'allenie.....,..... » 915 —) 3 315 
To A Ad Res ER re che nd 0 5 8 v 0.0 PP Cor ET MP CET 95.971 98.033 30.069 79.647 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 AOÛT 1950 
Canne À — Situation d'ensemble. 
Millions de francs 

Pendant les huit premiers mois de l'année, les recelles des comptables des postes ont atleint....,,.,...... chats as 9.196.202 

Leurs dépenses ont atteint....osssoorssssssoossossessooseuses se nes roc sso cesse svése Ms il nraadnees ARTE 9.489.165 

POIL RCI C6: FOCOUER TO een seras ans troo noce robes 00e PAPE CREER io ire Re 7.737 

représenté: à concurrenre de................ CS D EN LT Le I ETES —) 1.155 millions 
à par une diminution des encaisses des comptables des postes. 
+ 
à con’urrence de........... atlas sun ) 8.852 millions 


par les mouvements des comptes es 
de règlements entire l'administration des postes, télégraphes 
et tééphones et le Trésor, suivant délail au cadre CG ci- 
après 


EE 
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Canne B. — Résumé des recettes et des dépenses. 








Opé:aïlons concer nl le 


Exercice 


Exercice 





— — | 


| 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS 
outre le {°° janvier 


el le 31 août 195% 


Er FECTUÉES 
pendant 
le mois d'août 19:90 





Kecetles Recettes. 


ce | me 


sde 
millions de francs. 


Dépenses. | Dépenses. 





badget général: 


DR ee PR ON NE de sida tasrcotiaissotentl sus 06 «ntm Su 1.087 » 2) (—) & » 
Dec ENS CN aléas ennuis ns ne 90,701 4 8% 7.094 G5 
CAT ET, CON M PORN SPP PV Er ISERE PPT NE ER 6.356 52.465 156 5.560 
Fonds d'approvisionnement des postes, lé'égraphes et téléphones (1)............., cépsssse o.20) | 4.056 000 1.000 


Opérations concernant ] 
Eimissio Us à |: SANARERMRE RENE OR ee on UP PE PL ésnesci 02.858 | 23.611 &.Coù 5.693 
Lu CU LU LUN A RO PR EPOEtS ERO eR Re RES Gites srétéghe 92.421 32.351 5.826 4.173 
Opécstions Ludlget annexe des postes, télégraphes el téléphones {y compris les opérations 
de la 2° ic 
Exe e 1:49 PONS CHMDIÉMON TAN... ensosensronossesses odhesnses dau is es se 26.230 14.145 3) (—) 624 | 5) (—) 167 
Lrercicz 1450 Période d'exécution. ........usse res rséidéheh né iihodihsésosés ia nt ©8.917 142 72.20 9.801 42.023 
Deficits 'expioilation couverts par le Trésor......... vos... sononsronesnsemsrssss ss. sé » A » 
Opéralions concernant Ja caisse nalionale d'épargne: 
Recette dépenses eflertives 43)............ SR PE MEN Sie les es setissh ee 47.286 &5.886 6.067 10.634 
nèglement: ave: la caisse nalionale d'épargne. .......…. PR RE NRREEREE 146.166 2.123 26.841 À -  1:.154 


O:6:ations 
L 
Opérations 


Opéraiions 


Trar cferts de 


Mandat! 


Mandat: 


Virements postaux p/c 


unermernt 


nuce=nant fa Cais 
wncernant les 


concernant les 


fonds p'e de 


oucernant Îles 


K mf . or ne 
se des dépôts et cansignations..... cs. cosoonossssenes …. 6.112 LEE 


autres établissements d Elal.............000 nuits PTT TT 
collectivilés administratives. ...........…. ils res ASS 1.588 1.476 167 o11 
pariiculiers 
SO Te PE Rad CARRE 2.:69.951 2.465.721 355.200 311.119 
sil tsees sonnnnbereener neue ses deslinroftesse ententes 25.195 41.40 3.19% 11.154 
MOBTID. ins saiscrslterenennscstniéassé satin césoc.se 13.241 21.399 1.19 1.199 
pa MO ssorosstevbrosmutt sésenvé NT nn ds soda sont ossute 23.5mM 23.200 2.900 3.244 
offices Érangers iv ini atsasade PA TA ARTE ess 79.611 71.652 42.119 16.47 


(4 se C.554.919 | 6.348.295 623.012 812.419 




















"ants | LOIR, Olérerrossriinissrrcumthinaeliif net issssihieuéinoncussér ste: 

me, chevauchements comjtlab'es et apurement des cowples d'alleulte.......... » 2.361 244 ” 
TAtAUE MÉDÉIBUE,:.: Ssoommonsect rite a tes srsrautns dé bind 9.180, 155 9.49. 902 1.257.823 1.220.594 

résaltäts indiq décrivent seulement es relalions de la trésorerie proprement dile de l'Elat avez: la trésorerie du « fonds 


de | Ex télégraphes et Aéléphones » ef non pas l'intégralité dudit funds. 














Dont 2116 million Uitre du produit de l'emprunt! 5 1/2 p. 100 19%. 
Dont 43,533 millior le rotrans et 84,956 millions de « dépols ». 
1 \ “exclusi arcs «( hp e ter! vi nouë des commntables des sites et des c implab'es du Trésor. 
Daninutions résullan de virements dans les écritures de l'agenl complalie des postes, télégraphes et téléphones. 
Canne C Mouvements des comples courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des nostes, tétégraphes et téléphones et le Tresor. 




















Cornçte rou 


Correspot 


budget ann 


liant à t'exe 


11 
AE », SOUS 1! 


DU Ar JANVIER 
au 931 août 1950. 


PENDANT LE MOIS 
d'août 1950. 


























penses. | Rerelles. | Dépeam | Recettes. 
mi:lions de frencs ti 1% 
| 
nt au Trés te l'agen! comptable des postes, télfgraphes, et téléphones... 11.692 » 10.690 » 
ant au Trésor du fonds d'approvisionnement des postes, léléz'aphes et téié- 
duers votes NE RÉ RTE RIDE RENTRER RSR SENTE AA SERA AE ss 700 » 610 » 
int: postaux des complabies du Trésor........, scbnéséssrsserasones soso « 16.666 » 5.935 
s de règk nls métisse sé ui ssacoitiheserse PORTA TEL T Tr 19.056 » e 11.962 
OlAUS sms secs ossaissses sscpnss ts des sors vssms sos sir oser cote di 91.538 16.666 11.230 17.497 
msn 
AR { de dépenses de..........,.......ssssememmmesnensentens 8.872 » » » 
de rocelles 6. smic comonsmonossenseobévensencscnssres io » » : 6.167 


opérations mentionnées page à au cadre IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 
que: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


= EEE 


dent d» recettes des 
' 
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Dette publique de l'Etat et de la Caisse Autonome d'amortissement. 


A. — SITUATION AU 31 ACUT 1950 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
éoruments parvenus. VUE - 
CADRE }, — Situation d'ensemble. (Fn millions de franes) 





















































MOUVEMENTS MOUVEMENTS * 
ITUATION 
8 correspondant à des envcaissemenuts n'âyant pas affecté SITUATION 
de la dette N a euis F a ) la dett 
CATÉGORIES DE DETTE e Le sure nas u sde Tréecr F la trésorerie 14). de la dette 
Au Fe É ériti oi À nt à au 
à : Dinieution Auamentalion 
fer janvier 1950 (décaisscruente). teucaimements). Diminutien Augmentation à avût 100 
1. — Dette intérieure. 
Dette perpétuelle (cadre 11)........ PRE 349.171 » , 39 » 219.122 
Dette amortissable par voie de tirages au sorl 
ou de rachals en bourse ‘cadre 11) ÉETEENS 296.071 171 27.137 3.69: 243 6 
Dette remboursable par annuités (cadre IV). 316.917 » 34.351 4.084 1.906 19.193 
Dette à moyen terme et à court terme (ca- 
ère V}..... RE ep Ed A TA 40.527 900 s.4 7.387 » 0.671 
Dette à moyen terme et à court terme à 
échéances journalières (cadre VI}.......... 949.259 483.2% 603.401 5.398 4.307 1.068.369 
Delte envers les banques d'émission (ca- oi 3 
FL. ESP OR NES PUR ER édrRévres 171.643 677.737 581.215 » » C8. 120 
Total de la dette intérieure... | 2.729.617 1.162.098 1.257.638 20.612 8.706 907.26 
| ——— =—— EE — —_“=— === er D 
Il. — Dette extérieure. 
Dette amorlissable par voie de tirages au sort 
ou de rachals en bourse (cadre VIH)... 14.964 » » 90 » 14.04 
Delte remboursable par annuiiés (cadre IX). 942.565 21.800 80.465 6.780 35 4.0 13.25 
Deite à moyen terme, à court terme et à vue 
NS NPA SRE RRQ MERE Et 174.575 43.381 84.610 927 914 94,.79 
Total de la dette exlérieure...... sos 1.182.104 61.381 169.075 8 607 949 { ” 0 
È pen pramgss RE | == _ a = == — === = ——- + =- | 
Total général de la dette publique....... 3.905.° A 1.226.479 1.422.713 29.209 8.655 41.082.404 
4) DEVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AHHECTÉ LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTATION 
1 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
CROUIIS NUILÉTAIPCS... secs. Mers aa ire Dehors ARR PRE TE nues du éd 42.750 * 
Prime d'émission et lets à attribuer...............,.... PRINT GE TRES PER RRREEER SES » 9 13 
Tiires échanges con're des titres de rente viagère............. dieudson PT TS vis 111 » 
Titres repris en pavemnent de droits de mutatigm...................... ess APE NE MP RSS + 415% » 
Variation du Ménlani des valeurs échues restant à rembourser: 
Valeurs échues restant à rembourser au 24 décembre 1949....... TE ee ” 3.596 
Valeurs échues restant À rembourser au 31 août 1950............ soc cososososeee A 4.354 . 
Variation d'1 montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
Erniassons de déecmbre 1939 dont le produit à ‘te versé au Frésor en 19:0............. . 4.044 » 
Ernissions d'août 1950 dont le produit a été verse au Trésor en sep tembre 1950........ » Sël 
Variation de la sh contractée par l’entremise de ja Société nationale des chemins de fer 
iTäahÇais feu sue 6 honda rire rs cesa des sc res ie it es 86 1.006 
RE dE st de A a nd etre orties dia ed isunè es ces pe te 19.003 7 706 “ur 
Varianon d2 la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortissement contrac- per : 
ons Os ei SO ee A le anne d'a dde ins neo d tou ue does ce ge 1.190 5 
Variation de la aelt: propre du budget des postes, télégraphes et télé PONS... anne Me PES 409 » 
RE inter anti dr iii es es ave soute sn dt sine PRET 1.599 Ne 
Tota! des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie........ 20.602 | 2.706 ER 
IE 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse aulonome d'amortissement où sur 
TE RIRE... nes drones cinesomee IP ER EUENNRARRRRERE bsvds eds 7.693 » 
TE. id caen amer ent al eme e dû à 0 6 » n050 + RO PPPERMRRETAUE 5 37 
Variation du inentart des va'eurs échues restant à rembourser: 
Valeurs échues restant à rembourser au 34 décembre #49... sus ouuenssssee n 912 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 août 19590................. Ne ras éd 899 » 
Total des mouvements de Ja dette extérieure m'ayamt pas affecté la t:ésorerie 8.607 919 
Total généra; des mouvements n'ayant pas affecté Ja trésorerie............,....... : 29.209 9.65: - 
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L — DETTE INTERIEURE 
Canne Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 
Ls — —— — ——— —. = — — EE —————— (YU 
| RS y 
d MOLVEMENTS MOUVEMENTS à 
SITUATION Ç : 
s | correspon lant à de: eucaissements n'ayant pas affeclé SITUATIOP 
de la dett u à des décaisements 40 Trév Msorer t 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS RE K'| Érsaaue Meaiwemenlis 4e Trévr la trésorerie de la dette 
u , TA TE A EU mu n 
g | Piminution Augmentation s ‘ _ 
ter janvier 08 | (décais-ements) enrarsements) Diminution Aug menlation. 31 août 1950. 
PES ia SE mssnindsieiss Er à se RE + " 
Rent PR sm oiumetiloutte eu 45.06 » » (4) 39 5 45.027 
Rentes 5 D. 200 2949.......s1esmesuse sos 904.105 » » » 304.10 
pate er oenT 
US PONS PE NT EE RE QE" 949.171 Ë . 29 » 319.122 
n> É AS sh dl 
| Rent ( INEEBM co { 1 Ut | renu Viagcre 
Canne HI De te amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse, {En millions de francs.) 
T = —_— —————— ——— + | 
& « MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
nées ads orresponidant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
| de la dette ou à des dévaisements du Trésor. ja tré-orerie de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS Bs ner PE RS a 
_ pes ii 1e A d tation 4 
. £ tom utton Augmentaiio nn A : À L 
{er jansier 1950 PRE RE nééhthmentes Diminutioa Augmenlation. 31 août 19%. 
$° Rer les et ob! vaio irn0 ib'es 
Rent } 00 "IE. 76 ANS. ss: | 513 » $ (1) 12% » 448 
ER » p. 100 1920-14 C0 à remLour- | ; 
ibies 1 10 l se PTTLELTT TL TR 12.0 » ® 1-2) 2% » 12.724 
O! ions 4 1,2 p. 106 1 1915, 00 ans 
rembo wsables à 10 1! 6 790 s L » » 6.700 
Obligations 4 p. 100 1995, «) à élhbour 
cables à 140 F.....,.... 5.950 » , {) 401 » 5.849 
Obligations 4 1/2 p. 100 105, s 711 » » 1) 15 , 696 
Rentes 3 p. 100 1942. 6 ans et 2 mois.…. 2.144 Ê » 1-2) 45 » 3.399 
Rentes 3 122 p. 100 1942, GC ans 1.741 » » 1-2) 117 » 7.624 
Oblisaïions 3 1? 100 nu juillet « 
wrlobre 14953 20 ar X: 5.216 : : 1) 151 » 5.165 
Obligations | 100 févr 1911. 20 ans © .124 “ » (1) 49 » 2.675 
Rentes 3 p. 100 1955, GO à et 3 23.10 . ” 1-2) 276 » 23.323 | 
Euoprunt libéraloire 19%8, 10 ans | o1."16 171 2.387 (3) 1538 , 93.871 Ê 
| L 
29 Obligations émises par le Crédit national 
rour le compte de l'Elal: 
OUR. OV. 506 0 SOON Pet 11.496 » . (1) 127 ; 11. 
3 4/2 p. 100 février 1942, 56 ans et 3 mois è.203 » » (1) 3 » 5.169 H 
3 1/2 p. 109, octobre 1942, 50 ans el 2 mois 6.288 . » (1) 2 » 6.253 
3 122 p. 100 1943. 50 ans el 3 mois 6.402 » , (1) 43 e 6.359 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ANS... oe °1.111 . » (1) 121 . 20.990 
D. 200 uiUet 10, 90 ANS. 5 ...ssosvesoee LG » L 4) 358 » 02.244 ; 
NE. NL. Ù CU ER Per pe , È 94.750 n 4) 2.53 27.183 
3° Bons amortissables émis par la caisse na 
lionale de crédit agricole 
DIN Ts D. es À CAN ET 1.071 » ‘ (4) 104 . 967 
&, Obligvat s de la caiss nome d'amo 
Lissement : 
4 1/2 p. 100 1929-1940, 40 ANS... soso « 4.907 , . 1) 15 » 4.847 
1 p. 100 1951, 50 ans e! 3 mois........ " °6.M4 , 1) 218 , 26.066 
3 1/2 p. 400 4949, 15 ans....…..ssvouse soute 8.544 , , | 192 » 1.752 
no Obligations des postes, té égrap} es el té6 
pho > umorlis-ubles en 0 ans: 
DIS D Hi Si PP TT Rs 2.917 . s (1) 191 , 2,326 
L RD rss osent ons sise .. 5.075 » » 1) 139 » 4.93% 
o 1 h, 100 1912 PRE PT usée 2.877 ” » 1 79 , 9 748 
CORRE 1: Écéte Sons 26.071 151 27.197 3.694 2.433 321.77 
1) Amortissements TE 
9) Dont titres échangés contre des litres de rente viagère: 5 0/0 1920: 9; 3 0/0 1952: 7; 3 1/2 0/0 1942: 28; © 0/0 1955: 26. 
(% Titres repris en parement de droits de mutation. 
(4) Prime d'émission: 2:0; lots à altribuer: 2.153. 
= ——————— 
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Cape IV, — Deîte remboursable par annuites, !! 
is a — — — —<——— — — _— _ - — ——— _— _— = me ne 
—— 
Mo 
SITUATION 
| cd | | X 
| d l | 
CATÉGORIES D'ANNUITI | ‘ | cite 
| 1 | 
| {er ! tu , Ë | 
{ \ ) 
PRE SRE FPS 3 TT L | [l 
| | - — 
de Capita! restant dû su : es | | 
à da :Cais ü J ‘ 9 l j é | 
coulre-pa d n - 4 ( | | 
pour J 11i0 les d | | 
au ! 1li4 ’ Ïl | | 
1 17 J il it i 11 1 | 
114 if 1 11 Mai Le ….... . | 2 164 » » | À 
Hahi! æ à ‘) PROC hs crc . | 7:32} » 1 | / 
Crédit D ren ET Een PSP 3.74 | » | Q 
’ 
} TA \ du i LE \i | | : 
É Ca RSS {ur mn o | ‘ 
Habits mat « 5 | » | + 
“ r . | 
L { (p ‘ £ | » » | | 
Add n d'eau ! blé et réparation dt | F 
teININIS W I NEVER . IL | r » | 
F { } | n ‘1 | | « 
Cinisiiée AI .e C | ” & | "J 
oi S 1 { "| | v » | + 
crea e AL | | 
YEU NL | 12 | » p | ‘°9 
I g CSN 248 | v » | | 
i 1 
El d I BR LEP. soso ose | O9 | » | + | | : 
Organisation et ass Sc ri tu \é | | | | CRI 
de la viande... | | 
] net | a | , » | r. 
Prêts aux roll tés (loi du 11 octobr 
| 
Les ER SERRE PORTE RSR NT 41.69% | » : É 
int Fan Sa | 1.674 
Ainsi il:on 10remei 201 | . | » or 
Fravaux 1E CAPCONSEINOR: . sos: | 436 | 3 | > — 
Lo Capital restent dù & la aisse des dépôls | | | | — 
€! insignations au tre d amo serment | | | 
d'une somme équ valente à celle | | | 
a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1929 | | 
és er Bour«<e [ cel état ss | | 
ARS PPT TT EPTINT TT 126 | » » ‘ 
b\ Des obligations 7 1/2 p. #00 1921 émises | Tr 
aux Etat&-Unis et cédées au Trésor par | | 
cet 6taDBSSemMenRt..... sous s à 210 | 
à " . 21 » » 5 
| | ra 
| | 
| | 
| 
1.012 | ; » | RE 
{ 9 
| | 
2.513 » | » | 9 2x9 
| | 
[el + | 
000 » | L | usa 
i | : 10.938 » | » | ‘ 
g)\ Des obligations du Trésor 4.20 10 | tt 
amorlissables en,soixante ans (décision | | | 
du 23 mai 1919)... bnenees | 129.90 | » | » . en 
h) Des filres amortissahles 4 » à nis | | ” 
en itreva de bons du Trés em | | | | 
} - | | 
Oo) és I { u 4 | 7 ON | | 
} [. é), l » LU | 
; , j s | | / 
à) Des oblrs ns «du Trésor : ) mp. 1x | | | sé 
| | 
amor! <e  @ )(} l | | | 
£ s | » | È | Ü 7 
8e Capita: restant dû au Cri foncic oûùr | | | | axé 
Æs prôlts consentis ke ci \blisserent | | | | 
aux départements et <omm ies R | | | 
ches-du-Rhôûne et à Vaucluse I | 
25 tuillet 190,1... | 1 | , » | | 
& Capital restant dû au IR f | | | | 1 
IF S SUNVer I1= 1x rt A : ‘ | | | { | 
ment itleintes | (! { lé de | | | | 
onerre Loi du 4 0 CARO | go | » | » | . 
5o Capital correspondant aus | | | 11: 
emiIs A4!1X SA t6< a 1! = les | à | | | 
aux organismes d'habitati à bon marché. | | | | 
(Loi du 27 juillet 1951 110 | | | 
-( 1 } l | » » ! 
6° Capilu restant! dû a d es cok $ | | | ” 
sur les annulés aftri s en pi\em de | | | 
cubven!ions ol1r jes FATAL 1 lave | | | 
Watiomal. (Lai du f1 juillet 193 | 11 | » à | 
"1 : 7, } J LL 1 1 ) | | 4 e 
50 pital restant dû 1 liverses { 6 | | | 11e 
sur annulés a b s ef em de | | | | | 
S ins pour dt { ] \'éq prié | | | 
| | | 
na | | 
IPN. dense oz co ox ke ï | & | » | A 
Lo # l reste 1 nr | | | 40 
tra auprès du Fond: commun du travail| | | 
nar | Fi )atiot { s “in } | | 
: | | | 
amides MP x | 25 | » = | 22 
Po Cahilal restant dû à divers sur Les titres | | | 
d'anmmtés 225 p. #8 1951 amor'issabtas er | 
19 ans, émis en appliration de Ja Jai d | | 
2 mars Ms... 2... RP T EU SENS 6.223 - » | Fr ‘UN 
| — es — | ——— “obus £ À en _ — A 
M TROT son ous de 197.125 | < 1: | 12.830 F 
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«- ——— — —— ——— 
MOUVEMENTS | MOUVEMENTS 
SITUATION : 
correspondant À des encaissements | n'ayant pas affecté SITUATION 
CATÉC. h I | de la dette ou à des décaissements du Trésor. | la trésorerie. de la dette 
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Cire V — Dette à moyen terme et à court terme. {En millions de francs.) 










































































| MOU\EMENTS | MOUVEMENTS 
SITUATION | SITUATION 
| correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette | + j ; | de la dette 
BÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXPS | ou à des décaissements du Trésor | la trés rie. 
su | dr Ë de hs - F7 su 
| | 
er 50 ‘y | Diminutior Augmentatiot ne 
ler janvier 1950 | nil 1 | £ Ù Diminution | Angasateties 31 soût 1950, 
| (décaissements | (encaissements | 
| | | 
rennes ——— ————— | = - | — — 
| | 
Bons à 20 ans de la Caisse nalionale de crédil | | | 
HATICDION (El renom esse asstsnes mnssedre 102 | , » | . | é 102 
| 
Obligations de la Caisse aulonome de la | | 
nt il Fr { h£ 7 r | | 
défense nalionale 5 p. 400 193-1448 rembou | | | | 
sables au pair le fo mai 1953...... RTTTTE 4.165 | , » | (2 123 | » ; 042 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto À | 
nome de la recons!ruclion pour le règlement | 
de cerlaines indemnilés de dommages de | 
guerre ....... À PR PA M CP Ce NPA (4) 35.160 » 8.21 | (3) 7.264 » 6.527 
sons du Trésor à 3 môis renouvelables, remis 
à la Banque de Syr.e et du Liban... tags 800 900 100 » ” » 
| 
— ——— | —— _ | a — _ — —"ÿ 
PUR sr lotésassase nel ratée 40.527 900 8.451 | 7.387 » 50.671 
(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'ém'ssion fixé av pair, à partir de la sixième 
année, ils peuvent étre remboursés, sous certaines Conditions, suivant un barème €labli à cet effet, 
(1) Dont 4.356 millions de titres émis avec jouissance de l'année 1950 
(2) Amortissements: 121; obligalions échangées contre des titres de ren'e viagère: 2, 
(3) Titres mobilisés dans les condilions fixées par l'arlicle 11 de la loi du 31 décembre 1918, 
Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
| ' © — — ———— ee — — "© -—- —— 
| | 
MOUVEMENTS | MOUVEMENTS 
SITUATION | : | dépanesics SITUATION 
| correspondant à des encaissements | n'ayant pas affecté 
de la dette | | de la dette 
des décaissements dt résor li rer 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS on À des décaissements du Trésos | la Lré-orerie 
au EE à É + ms ie su 
#- Diminution Augmentation 
fer janvier 1950 Diminution Augmentation 31 soùt 19%, 
(décaissemente) (encaissements 
"4 ETES TS) | LA REPAS né CREER ES ET RE 
Bons d'épargne à 4 ans....... ses 0e 0: » 84 » @) 124 4) 1% » 
Bons de la Libérallon. .....coscsscroccoces 5e 28.553 10.138 s s ’ 12.315 
Bons de la reconstruction....,....s.ssssssse. 48.015 4.258 (34) 4.192 (3) 518 4 b) 8 17.140 
Bons du Trésor à intérêt progressif....,...s.... 62.272 35.095 (3 a) 61.68 (3 4) En (4b) 89 ea 018 
Bons du Trésor à 2 an£............sssososvese | (A) 521.303 | (3 a) 299.412 | 616.242 
DONS: OU ITOROR' EN À AN: ser oc dans astonne 406.672 { 308.703 (3 a) ‘74.813 » (3) 4.379 (4) 4.080 190.441 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... | {A) 29.176 \ | Ga) 56.829 ( 17751 
Traites émises en règlement de dépenses 
publiques .....ssosssseronensososesouseossee 183.297 130.062 (3 a) 106.166 aa 2 (4 b) 29 159.299 
pi PR D 9419.29 483.290 602.401 5.398 4.547 1.068.209 





(A) Rectifications faites à la suite des contrôles de fin d'année, 

(1) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949, 

(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 août 1950. 

3) a) Emissions de décembre 1949 dont le produit a été versé au Trésor en 19%: bons de la reconstruction: 7; bons du Trésor à intérêt 
progressif: 3%; 2 ans: 12; 1 an: 380; 75 à 105 jours: 158; traites: 8414; b) Valeurs échues restant à rembourser au 31 août 1%: 
o11 + 3.719 = 4.230 

(4) a) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949: 3.368; b) émissions d'août 19% dont le produit a été versé au Trié: 
en septembre 1950: bons de la reconstruction: 8; bons du Trésor à intérêt progressif: 89; 2 ans: 556; 1 an: 95; 75 à 10 jours: 61; lraites: 
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11. — DETTE EXTERIEURE 
À. — SITUATION EN FRANt( 
Cours des chancelleries an 4er janvier 1950, 4 dollar U. S. A 350 F; 1 dollar canadien 17,50 F: 1 livre = 98 F:1 ne suisce gi F° 
€ franc belge = 7 F, 1 couronne suédois 3,70 F; 1 flori 92,40 F : 
Canne VIII. — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse. n le f 
| MOUVEMENT | MOUVEMENT 
SITUATION |, sun tpa) | PART ENT | SOS ose RL SITUATION 
à } tell 1 des € <= tit 1 1e! 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXDS UT Lis de Trésor. | És de la dette 
su | — — — au 
se à . Diminutio Auginent.tion 
sit _— 15e | d + on À | er * l : | Dimi on | Augt ! n | soût 1! Q 
nent th ER MERE É ge EE RnETE SCR RES ns a - = - - - =" 
| | 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et | 
RE an is ee SRE se 11.961 > x | 1) x) » 14.064 
LOMUL some rssossonsessense 13.904 u | » | (xx) » | 14.061 
De. SEE VERRE ERA " : = 
(1) Amorlissements 
CADRE IX. — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
| MOUVEMENTS | MOUVEMENT EU 
CITr è ; 5» h i . 
Res bé | corres2o0n lant à d°s es ements | n'a L pus affecté ‘ SITUA TION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS e la delle | ou à de: déciissements du Trésor | à lrésort de la delle 
au É si - mm = — au 
He, Duminution Augineutation | 
fer janvier 10 Ë . y t 10% 
janvier , ioniiiaés 7e dre te Diminstion AUS 106 ion 11 soût 1950 
pee ——— me | mm mm = . de. om " 
Capital restant dû sur les avantes consenlies 
au Gouvernement français par l'Export- 
Amport-Bank : | 
a) Convention du 4 décembre 19:5........ 171.582 » » l'D 6.417 » 165.165 
b) Convention du 13 juillet 1946.......... 27.54) » » | » » 227.500 
c) Contrat du 28 octobre 1913............. 60.200 . » » » 60.200 
Capital restant dû au gouvernement des Ftats- 
Unis au tilre du règlement délinitif en 
matière de prôt-bail, d'aide réciproque, de | 
surplus militaires et de créances de guerre | 
(accord du 28 mai 1946) [1................ 240.002 » » | , , 240.002 
Capital restant dù au titre du crédit consenti 
au gouvernement français par Je gouverne. 
ment britannique (accord du 3 décembre . 
4916) seit it CAP PRE EE POSER ER RE RE 98.663 » » à » 98.663 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/1 p. 100 
contracté par le Crédit nalional auprès de 
h Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement................... 87.500 » » . » 87.0 
Capita! restant dû à la commission marilime 5 
es Etats-Unis pour l'achat de navires... 16.676 % » | 1) KI » 16.513 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au gouvernement francais par le gouvernc- 
ment canadien (accords des 9 avril 1946 el 
LR Re. U SSSR REP TNRERNS AT Al 79.120 Ê » » » 75.120 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au gouvernement français per le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
tembre 19:7.)........... REX, ÉNENTE REE 4.922 s 5 » » 4.822 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
auprès de banques américaines (contrat du 
OS A ess di codés bio cast ns 10.500 21.000 10.45 » 2) 15 » 
Capital restant dû sur l'emprunt contracté 
auprès de banques amériçaines (contrat du 
COS SR RER » » 69.980 » 2) 20 70.000 
Totaux PERTE LELE TEST III L IT E TITI IELLETER 992,360 21.000 80.105 6.150 9 1.045.285 | 
} 
1) Amortissements. 
2) Perte de change. 
RS ee mean EE } 
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Cane X. — Bette à moyen terme, à court terme et à vue. En mil'iuns de francs.) 
= ——— — 
—_ 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATI 
a D correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté à a 
6 la à e 1 4 ; o |! 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS si ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie a dette 
au 
PR Diminution Augmentation 
lee jsavier 2990 | ji sissemente). Lachamiats. Dimiaution. Augmentation 31 août 1959 
retiens sé FER 
Emprunt 3 3/1 p. 100 1929, 6 ans, aux Pays- 
Bas et en Suisse (reliqual}.............s.. » » » 912 (2) 12 5 
Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank 
(convention di 17 novembre 19:5).......... 15.750 45.75 » 45 s È 
Bons du Trésor à 1 an à garantie or.......... 120 120 » » » » 
Emprunt auprès de banques américaines , 
ouirat du 47 AOÛE AR so esseuve » » 6.718 » (4) 2 8.750 
Bons du frésor à 3 ans remboufsables en cou- 
IONDES USM SENS, ere 3.125 59% » » » 2.53% 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
rèéslements jinternatinnaux.......s.....es.e , 17.211 19.242 » » 2 0H 
Bons du 1 \ vue remis à la Banque inter- 
nalionale pour la reconstruction et le déve 
loppein: "| RES PTE AR LAN nee 20.050 » » » » 90.050 
Bons du 1 r À e remis au fonds moné- * 
Entre IR tEIMA IDD Ms sscosssoret rie 15.330 9.72% 56.620 » » 19.42% 
TOUS cusssootés se tease ses sssre 17:.575 43.381 81.610 927 M4 215.791 
a) Delle exigible en francs mais assortie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux 
daccord: de Bre LE Wood;}) 
1) Ainortissements: 13; valeurs échues reslant à rembourser au 31 août 1930: 899. 
(2) Valcurs écFues res'ant à reinhourser au 31 décembre 1919. (3) Bénéfice de change. (4) Perte de change. 
I1 bis — DETTE EXTERIEURE 
B, — SITUATION EN PEVISES 
A. — Situation de la dette en doilars U. S. A. et canadiens. 
= — —_——— — — — — ———© ———_—————————————————————— — — —— — —— 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
so bn dit correspondant à des eucaissements n'ayant pas aflecté LS dote 
1e a e e J ë isce 5 Ü 1 ss . i 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
au — ————— au 
ASS es Diminution Augmentation NI d os 
FT | «décaissements). (en aiesemeuts). Diniaution. Augmentation SE so 1900 
Canital restant dû sur les avance: consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
lin B 
a) Converlion du 4 décembre 19:5......., 490.231 500 » , 18.334 .000 ; 471.900.500 
b) ‘0 nm du 13 jutlet 2916... 6% .001 .000 » » » » 650.000 .000 
c) Co L du 28 octobre 1918... és 172.000 .000 . » , . 172.000 .000 
Ca | l lû | TON ment d Etats 
Unis au titre du règlement définiuf en 
I ( de pt il, d'aide réciproque, de 
S.) mn Ire= de créances de guerre 
(a 1j du 28 mai 146 GS5.720 .950 , ; , 5 G85. 720.950 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p 100 
contra par de Crédit nat'onal auprès de la 
Banque lernationaie pour la reconsiructuon 
et le Ï: DRM Sr ss cent reves es#s 959.006 .090 s ‘ 5 950 .000.000 
Co 1ù à la commission maritime AA 
des | Uu's pour l'a“hat de navires... 47.615.800 ° » 5.920 ; 46.609.880 
Capitui restant dû au titre du crédit consenti 
au ( vernement fra 1iS par ;e gouverne- 
ment canadien ‘accords des 9 avril 1956 el 
0.) nc: Ci PRINCE ENS Es ARE 2%6 600 000 » Q 8 5 236 .600 .000 
En t'a le la Federal Reserve Bank | 
(co lu 173 novembre 1915).....,.... 45.090.000 | 15.000.009 » 5 » i 
| 
| 
Canital restant dû sur les emorunfs contrartés | 
auprès de banques américaines (contrat du | 
MS CU... CORP OMEMRENTN AR N ‘ 30.000 .000 | 69.000.000 30.000.000 0 » 5 
{ \ in les en:prun! nira 
ln ? s g caines on!tra 
d \ PM nc ssconmercocs rennes ” | » 225.000 .000 » 995 000.000 
1 L mssstdemseédsoaspeenec 2.607. 201.250 165.000 ,009 255.3 .000 19.350.920 » 2.731.831.330 
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entre 
B. — Situation de la dette en livres, 
_— — _— 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
à du acte correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté L 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS À vact vrdansqunaou lines la trésorerie cd oise 
- au 
F é Diminution Aug mentation ° 
3 fer janvier 1909 (décaissemente). Porc ner Dimieution Augmentation 31 soût 1950 
PR — — | —— | ———— —s 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
“au couvernement français par le Gouverne 
ment britannique (accord du 3 décembre 
4946) cscocssosse ss dede ee dues dust ve fes 4100.676.581 » » » » 100.6:6.581 
Capitai restant dù au titre du crédit cor.senti 
au Gouvernement français par le Gouverne 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
tembre 197) esessncnecenreosesmannesentasss 4.919.962 » , L » .049 069 
= - a — — ] 
Totaux PETITE LEEESLEETTSISTLELETT LILI 105.596.513 » L : L 105 596.513 





























évaluée en francs suisses. 








































































































EE — ———— — — 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
correspondant à des encaissements n'ayant pae affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
DE F : au ARS ce les - serons —————— au 
À ; : Diminution Augmentation 
ter janvier 1950 | (jécaissemente) ‘encaissements Diminution Augmentation 31 soût 1950. 
ps _—— ae — —— — — —— — + À 
Emprunt 1 p. 100 199, 6 ans, aux Pays-Bas 
et en RE (reNquAl).,....... covers » » » 1) 78.914.004 à 78.911.001 : 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays. Bas 
et en SI ss miettes tra ues 484.735.265 » , 3) 11.108.695 , 13.626.370 
Totaux tonnes net rc seseseesessss 184.79 .265 » » | %. 622.69 59 78. 911. c04 173. 26.570 
4) Amortissements: 1.159.829; valeurs échues restant à rembourser au 31 août 190: 77.754.175 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1919. 
(3 Amortissements. 
D. — Situation de la dette en couronnes Suédoises. 
= — er — = — — | 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
tu dot correspondant à de eucaissemenle n'ayant pas ufle 1é 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS » ou à de: décaissements du Trésor là lrésoreri 1e ! e 
u RES, DEEE pe rrrmnces | 
PUR Diminution Augnientation | 
der janvier 1998 (décaissements) (encais-ements Diminution Augmentation | lac 120 
ses RIRE, RER NP CRE En RES P= Éne | éd 
| 
Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- | 
TOnRCS SROOE oéeceritérne deuras 46.165.700 8.793.467 » » » | 7 } 
sié — = ———— —— = — — _ — _ — —— . a 
E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d’une garantie de change. (En milhions de fra ) 
— ee + _ = ne 
SITUATION MOUVEMENTS | IOUVEMENTS | sr )Y 
PR ÉREERS correspondant à des encaissemente | p'à t s naffté | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à ou à des décaissements du Trésor. | la trésorerie | J 2e ie 
se 4 ; Diminution Augrenlation | | | 
fer janvier 1950 tabénispéments) PE: ancre ia | Din Lion | Augmentation | fl « 15:,0 
ee ee te _ _ PE | _ _ _ _— | —— 
Bons du Trésor à un 1 an à garantie or... 120 120 » » » | » 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des | 
règlements internationaux................. » 17.211 19.242 , » | fl 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter. | | nil 
DS pour la reconstruction et le déve- | | 
ROSE EE ep 20.050 » . : “ | DA 
Bons du Trésor à vue remis ‘au Fonds ‘moné- | à | 
taire international. ...........,,............ 135.530 9.720 56.620 » . | TT ) 
—_—— — | ———— —— | —— — 
Totaux donne oc nes sn oe 155.700 21: 051 75 K(,7 » | n | 20 






































‘a SUOISEIUD,p $Senbue8q Sal SIaAUQ 98]]2(4 » enbHIQNI RI[ 4 « SULIA }]IN0S RQ ]2 aULIa] 













































































































































































= uaÂOUI & 2]]9QG » enbIiqni 8] 8P ep19JSUPI} p}9 BE JO0,P SUOISS2) ap ejJ}Ied-eJJU09 U8 eouvIJ ep enburg 8] & S[UIai SUOU 9P SUOIIIU 6€0 58 28P ®e[P]0] SUUOS UN ‘SY6F JIOIAURS EF NY (D) 
® SPUN981 SaIHIU) (7) 
E 
= 
2 105°280'y | IGL'G06'6 [US ITF°6 | €L0'667'& | CF9'CGF CT | GCS'IES + |! 916 619 F |0O0G'€EC'F | 619990'I LS" Fæ GFL'80L 9FG'€S9 GYL'SFY ‘**“enbriqnd e72p 81 ep xnelpus# xnwJoL 
e | 
3 
OF'C'C' OFF TE 9LY' 18 999" Ucc 909°'8 COS & 91£'S srL'e 39 FLS'GH CG0"£r 80T'£T tte emm8/12]X8 8]]aP RIT 6P XNE]OI 
| | | | | | 
T6L°C13 \oug "42 TRE" IOE 8L0'€L tL0'S | 918 89 I | LSC'E co9'TI L'6'T | acc L pc L 194'L | de EN fra NE dé adrs e 
| | | |1& @UII8} JIN02 R ‘aUIa] Ua4OW & elle 
me | £8'St0'T OC" TO6 TARN TF9" 06 66L° LOG « « « e « « | « « teste SaJINUUR JPA 8]qeSINOQUIAI 2]]2 
72 | : Le 
< | 190%} 196 TE |uLG'Er L8L'9 | 98°L 06€" LS 68L'E ES? as | 6619 1#9°6 fterrttet-9$in0q Ua SIBJOPI 2P NO JS 
LL | | | | ne S2%0J1] 6P 8[0A Jed a[q{esSIJJOuE a]le 
Z | | | 
È | | | | "24n0UP72 0124 — II 
[es 
z 
Æ = | —— | ——— 
Æ | 190208" |LI9'eL'e Lar6 oc ra RUE L6'8LOT |ESS ES FE | 120"#L9"F | GF'SGC'E | 166°090°7 | LIS'ELS TF8" 69 T9#° 079 | gps |"te-omenur onep et ep meeL 
[rs | | | 
a | | ————— j | 
4 | | | | | | | | 
“ | OI S! COLE Ki | 89" CUS | GL'SL? 195987 y Lid | OC" Lis | 606" LS | FL'80F | 30° 9€ | ‘**"'uoiss]wp,p sanburq se| Sieaus 9}]0Q 
ce | 0F0'601°F |918"686 1ag"CTS | T9" 86L | coo-gz | 206-019 116697 lomémr | ose | tecrerc | vogue | csyrés | ‘"""ouuer junoo t 3e euuey uetow & oyeq 
[= | | | | lunes | | | sofdoosere »e 
CGT CFE |LT6 "91e | 0GG'8OF | LOF QE Eds | C0 SL |‘M6 E9 | RL 29 | FT) | He’ | cop'es | 1c : spnuus Jed elqusinoquer 2}2( 
= | | | | Para a | | | | | ss... r U ) : 
Æ lorsiac [1:00 jesee Joue [root [ogonss FU Lioges | tem |oceétr | gooer | cross | SU LRU CPS 
= | | | | | | | | Le dIU: À 1465514: 3 
= | | ; | | | | Feb AC Hem Et | 
S loco [irc Fa cost |268"18F |ocsreog [OGM aug | costs | teste | zéro | sco°c ertemadièd 61120 
| | | | | | 
< | | | *24N211PIUt 81180 — 
Z | | | | | | | inaHpiut 2180 — 
e | | | «| | | | 
= | | | | 
| | | Î | | 
| ‘p | | ph (A) | | cp | p | (p | | 
| | | | | | | | | 
065 | 6165 |  »t6k | L16F | m6 | CITY ‘#6 | 8t6p | xt6F | HG} | Of65 | 065 | ô£6} 
| (l . Î ( 
l | | | | 
Auou JE |>1que0ÿp 1£|e1quedgp JE | 2lquieogp 15 | a14we09p jf | alqwe@p 14 | oaquasop JE | a4qw009p If | 214999P 14 | oxqueogp jf | 21qm099p | 1008 JE 100% J£ 
| | | | | | SLLAG 3Q S3IU093LVI 
L} 
NY TLIIO VIT JC NOILVALIS 
(SOURIJ 9P SUOIIIIUI UXH) ‘so4n91ojuUe suorjeniS sep laddey 
© 
oi —— 
“ 
e NOILNTOAZ — EH 























“ Décembre 1950 “JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 13127 


2 





EE 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de vacance de postes d’examinateur pour les concours d'admis- 
sion à l'ecole navale, l’école des élèves ingénieurs mécaniciens, 
l'école des élèves officiers de marine, 


Les postes d'examinateur suivants sont vacants : 

4 poste d’examinateur de mathématiques. 

{ noste d’examinateur de physiqui. 

4 poste d’examinateur d’ang'ais. 

4 poste d'examinateur d'allemand. 

4 poste d’examinateur d'italien et espagnol, 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 15 janvier 1951 par la direc- 
bon Ju personnel militaire, bureau de l'état-major de la . 218, 2, rue 
Royale, Paris (8e). À 

Les candidats doivent être agrégés. Ils sont invités à adresser à 
M direction du personnel militair: une demande de nomination aux 
on tions d'examinateur, accompagnée d’une courte notice biographi- 

ue les concernant et mentionnant en particulier leurs titres civils 
pt militaires. 


= ++ 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relaiif à l'attribution du prix Cressent. 





Le jury du concours de composition symphonique ouvert par le 
miustère de l'éducation nationale au titre de la fondation Cressent 
a dérerné nf à M. Eugène Bozza pour son ouvrage intitulé La 
Œentation de Saint-Antoine. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrîté en date du 15 décembre 19%, la chaire de clinique médi- 
one de l'écoie de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand (dernier titulaire : M. Paillard, décédé), est déclarée 
vacanie. 

Un délai de vingt jours, à compter de Ja publicatjon au Journal 
officiel du présent arrêté, est accordé aux candidats pour faire valoir 
æurs titres. 

Les dossiers de candidature, étabiis en double exemplaire, devront 
être adressés au directeur général de l’enseignement supérieur, pré- 
sident du comité consultatif des universités. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1950, sont déclarées vacantes, 
dans les écoles de médecine et de pharmacie, les chaires suivantes: 

Ecole de médecine et de pharmacie de Besançon; 

Chaire de physique (dernier titulaire: M. Arcay, décédé). 

Uhaire de clinique chirurgicale (dernier titulaire: M. Chaton, 
décédé). 

Ecole de médecine et de pharmacie d'Amiens: 

Chaire de physiologie (dernier titulaire: M. Balédent, transféré). 
Un délai de vingt jours, à compiler de la publication du présent 
errcté au Journal officiel, est eccordé aux candidats pour fajre valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidatures, établis en double exemplaire, devront 
être adressés au directeur général de l’enseignement supérieur, prési- 
dent du comité consultatif des universités. 

Par arrêté en date du 15 décembre 1%0, la chaire de droit com- 
mercial de la faculté de droit de l’université de Poitiers (dernier titu- 
laire M. Rousseau, retraité), est déclarée vacante. l " 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
être adressés À la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
eur, président du comité consultatif des universités, et au doven 
Mtéressé 


Par arrêté en date du 45 décembre 1950, la chaire de droit interna- 
tiona! public de ja facuité de droit de l’université de Poitiers (der- 
nier titulaire M. Decencière-Ferrandière, décédé), est déclarée 
vacante. 

e.. délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
urs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
président du comité consultatif des universités, et au doyen 
niérescé, 


Par arrêté en date du #5 décembre 1%0, la chaire de procédure 
civile de la faculté de droit de l'université de Toulouse (dernier 
ttulaire: M. Barrère, transféré), est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrêté 
eu Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
fîtres. 

Les do&iers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
Heur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de là faculté intéressée, 





Par arrôté en date du 15 décembre 1950, la chaire de langue et 
littérature française du moyen-âge et de la renaissante de l1 faculté 
des lettres de l'université de Caen (dernier titulaire M. Micha, 
nommé à Strasbourg) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
être adressés à la fais au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consuitatif des universités et au doyen 
intéressé, 


Par arrêté du 45 décembre 1950, la chaire de chimie générale de 
lea faculté des sciences de Dijon (dernier titulaire M, Lombard, 
retrailé) est déclarée vacanlte. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire. devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités el au doyen 
de la faculté intéressée, 


Par arrêté du 19 décemilæe 1950, la chaire de droit pénal de la 
faculté de droit de l'université de Grenoble (dernier titulaire 
M. Levasseur, transféré) est déclarée vacantie. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à Ja fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités et au doyen 
de la faculté intéressée, 


nement 


Ministère des travaux publics, des transnorts et du tourisme. 


Avis de concours pour l'admission à l’emnloi de conducteur 
de chantier des ponis et chaussées du département du Nord, 


Un concours pour l'admission à l'emploi de conducteur 4e chan- 
tier des ponts et chaussées (service ordinaire du dépariement du 
Nord) aura lieu à Lille les 12 el 14 mars 1%51. 

Le nombre des candidats qui pourront être admis est fixé à 
quatre. 











Le programme des connaissances exigées est celui annexé à a 
circulaire série A n° 7 du ministre de la production indu-trielie 
et des communications en date du 22 mars 1%. 

Pour tous renseignements, s'adresser à l'ingénieur en chef des 
pouts et chaussées du 4 artement du Nord seTvice € C}s 
471, boulevard de la Liberté, à Lille, en joignant un timl de 145 
francs pour la réponse. 

Les candidats désirant prendre part aux épreuves du concours 
evront faire parvenir, à la roêrme adm ava li Î 9 
devront faire parvenir, à la mt ir € t 1 194, 
à douze heures, leur demande d'admission audit concour om 

pagnée des pièces réglementaires, 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qua Voltaire 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


———— 


— me 
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TIRAGES FINANCIERS AVIS D'EXAMEN DE TRADUCTEUR ET REDACTEUR 
À L'ORGANISATION pes NATIONS UNIES 


te me me 


VERRERIES DE FOLEMEBRAY Un examen d'aptitude aux fonctions de tradueleur rédacteur dans 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ÎQ MILLIONS DE FRANCS les services du secrétariat de l'Organisalion des Nalions Unies aura 
, jp | rs 19: »S Ci \ S sexes, 163 

SIÈGE SOCIAL: 55, RUE La Boéne, PARIS #8) sieu fin mars 1951. Les candidats des deux sexes, âgés de moins 

pi de cirkquante-cinq ans, de langue maternelle franc aise et possédant 

ADMINISTRATION ET DIRECTION: A FOLEMBRAY (AISNE) des titres ou diplômes uni lrersitaires (minimum: licence comphje 

Registre du commerce: Seine n° 252130 B. ou équivalent) doivent écrire au chef adjoint de la division du 


personnel, bureau 129, Nations Unies, palais des Nalions, Genève 
(Suisse), qui leur adressera les renseignements complément aires et 
une formule de demande d'emploi. Joi ndre une enveloppe non affr: in- 


Obligations de 1000 F 5 0/0 décernbre 190. 



















































































Li chie portant le non et l'adresse du camdidal. La liste d'inscripüica 
sera close le 15 Iéviier 1991. 
Neuvième amortissement. a ———— — - - = _- - 
sant de Ta fouté quete set récente au moment de Témis | DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
sion 1 société a procédé au ra“hat en Bourse de cent vingt obli 
“allons — — _ 
© Le tirage ne comprend donc que cent trente obligations pour £ \ 
comsblétsr l'annuité d'amértissement prévus au isbleau | M. Leiser-Leiserovitch, né le 22 seplembre 1903 à Czenstochowa 
Le pe celte Le rar de ri Es (Pologne), demeurant 19, rue Rarmmey, Paris, soilicite du garde des 
Liste des cent trente numéros sortis au tirage du 12 décembre 1950, sceaux l'autorisalion de s'appeler d‘sormais Lacase ou subsidiaire- 
remboursables à 1.025 F (1.000 F montant de l'obligation, plus ment Lecase. 
25 F montant du coupon Lrvgee rs te pris 1951) a partir du Rd "=" ; 
for janvier 1951 aux £gu de la Banque nationale pour le 
wmmerce et l'indu Va boulevard des ltaiens, Paris (8e). 
E - e Oo nC£L ” ( a e ’ 
57 59 417 200 229/92.984 3.04 3.098 3.106 3.132 DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 
29 07 360 161 5 | 3.164 3.203 5211 3.270 3.419 
1x) 49 6 167 600 | 3.471 3.526 7 9.003 3.613 
6 671 875 sf 8891 3.677 3.709 3 j D.112 3-851 
960 1.000 1.03 1.066 4.175/ 3.858 3.916 3.971 4.052 1.116 ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
4.185 1.186 1.187 1.188 1.923] 4.117 4.249 4.268 4.304 4.33 (Décret du 16 août 1901.) 
1.22: 1.930 1.36 1.488 1 113 | 1.413 4.456 4.518 4.527 4.615 ne 
48 1.40 .609 1.650 1.7371 4.642 4.704 81: .862 4.901 ? æ sc À | ; : 
; 7% ! 200 - O6 ! + 3 Qi | 0€ \ 00€ 007 009 . 000 29 octobre 1950. Déclaration à Ja préfecture de Basse-Terre. deunesse- 
D 058 2060 2959 29%4 2M8|5011 509 5101 51% 5.956 Club sainte-rosienne. Bul: société sportive, artistique, louristique 
9 39 7402 245% 2.40 2600159866 5.31 5.974 5.MA 5.42 et lillér aire. Siège social: chez M. Jearmon (Fernand), président, 
2.68 2.625 2.632 2.76 2.713] 5.50% 5.525 5.634 5.661 5.788 San A0se. ra LOP CE PETER 
?" ) 27 0: : ) o 019 E C< 97 F (l re at = Of É A > ‘ - > PT TT ET Mi Mer - 
2.831 2.832 2.867 2.911 2.91215.79 5.832 5.89 5.911 5.969 15 novembre 19%, Déclaration à la préfecture de Ja Guadeloux 
RE Te. Coopérative Scolaire de Grand'Case, But: la coopérative scolaire 
é : * à à pour objet, sous l'autorité permanente de la direct ice de l’école 
Liste des numéros sortis aux Grages antérieurs de prendre soin de l'école et la rendre agréable de façon à la faire 
non présentés au remboursement. aimer; d'entretenir et d'améliorer la bibliothèque et le musée sw 
74 979 370 457 500 12.874 4.161 4.427 4.416 4.501 laire, le matériel de jeux, elc.; d'organiser des fêtes scolaires et 
02 310 512 977 1.001 | 4.544 4.627 4.680 4.742 4.9% sportives, des voyages d’études et des excursions; de resserrer 
.062 1.393 1.410 1.420 1.810 | 4.942 4.965 5.093 5.306 5.408 les liens de solidarité entre l’école el les familles. Siège social; 
4.863 1.89% 2,34 2.481 2.674|5.455 5.459 5.521 95.660 5.683 école de Grand'Case (Saint-Martin) 
2.796 2.884 2.941 2.950 3.119 | 5.735 5.792 5.840 5.956 5.989 RS CL LD (es eZ 
3.453 3.469 3.741 3.771 3.815 - | 17 novembre 19%. Déclaralion à la préfecture de police. Société 
si dr" ; £ | d'équitation Saint-Dominique. Transfert du <iège social du 17 bis, bou- 
Le EN D RP RS SR ARR SEE levard de la Saussaye, Neuilly, au 95, avenue de Neuilly, Neuilly. 
2 novembre 1950. Déclaration à la pr étecture de l'Eure. La société 
AVIS DIVERS Aulo-Molo-Club vernolien prend désormais le nom d'Amicale-Motor- 
Club vernolien. Siège social: mairie de Verneuil-sur-Avre, 
30 novembre 1950, Déclaration à a la préfect ure de police. L'Insti en 
de reialion prend le nouveau titre de Le Front spirituel des peup es 
POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES et transfère son siège social du 120, avenue des Champs- Elysées, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS chez M. du Peloux, 16, rue Sain!t-Romain, Paris, 
SibGk SOCIAL: 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS 30 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Sports 
Registre du commerte: Seine 250637 B. et Théâtre. But: encourager les artistes amateurs: créer et main- 
————— entre ses membres des relations amicales, Siège social: cal fé | 
de 1 a Mairie, Beuvry 
Obligations 5 0,0 1931. — —— — © " —© ————— — 
= 26 dé cembre. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Association fami- 
liale des colonies Notre-Dame. uisitions mobilières et immo 
Les porteurs «| c s 5 0/0 1931 de Ja société Polasse et !  bilières, construction:: gestion éducative et morale de 
cagre < for e tirage d'amortissement aura | loni t camps de la paroisse. Siège social: 1 bis, rue du Stand, 
6, à la S « ] et Couimin ial. C6. rue de lg | nt _—… = tte _ rs 
Victoire, à Pa } Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





